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Décret n° 47-46 du 13 janvier 1947 portant rè- 
lement d'administration publique et 
xant le statut particulier du corps de 
l'inspeclion générale de Ja production 
industrielle (p. 443). 


Décret n° 47-47 du 13 janvier 1947 relatif aux 


traitements des fonctionnaires du corps 
de l'inspection générale de la ÿroduc- 
tion industrielle (p. 444). . 


ret du 13 janvier 1947 portant nomina'ion 
; j (l 


d'inspecleurs généraux de la produc- 
tion industrielle (\P. 115). 

Décision du 13 janvier 1917 portant applica- 
tion aux ] x de vente de l'énergie élee- 
trique du décret i7-1 du 2 janvier 
1947 (p. 445). 


Ministère de l'éducation nationale. 


@rrêélé du 15 décembre 1916 relatif au bu \get 
additionnel du Muséum nalonal d’his- 
loire nalurelle (exercice 1916) (p. 445). 

arrélés des % et 26 décembre 1956 portant ov- 
verlure de crédits (fonds de comevurs, 
dens ou legs) (p. 45). 

@rrété An 10 Janvier 1947 portant désignation 
d'un merhbre du conseil de perlection- 
nement de linalilut d'études politiques 
de l'université de Strasbourg (p. 445). 

Arrété portant réinlégralion (architecture) (p. 
445) 


Ministère des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX TRAVAUX PUBLICS 
ET AUX TRANSPORTS 


sors 


Décret du 13 janvier 1917 portant classement 
dans la voirie nationale d’une vore ur- 
baine, classement dans le domaine pu- 
blic communal de la route nationale 
636 et d'anciens terrains militaires dé- 
pendant du service de la navigation (p. 
445). 


dOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA RECONSTRUCTION 


Décret n° 46-2900 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la loi ne 46- 
239 du 28 octobre 1946 sur les domma- 
ges de guerre (rectificalif) (p. 46). 

Décret n° 46-2961 portant règlement d’admi- 
nistralion publique et relatif au fonc- 
bonnement des commissions de con- 
{rôle et des juridictions créées par la 
loi du ?8 octobre 19:6 sur les domma- 
ges de guerre (rectificatif) (p. 446). 

Décret n° 46-2963 fixant le taux des valeurs 
cadastres retenues pour l'application de 
l'article 27 de la loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre (fectificalif) 
(p. 416). 

Brrété du i janvier 1947 portant apyfication à 
la commune de Millau des dispositions 
äe l’arlicie 21 de l’ontonnance n° 45-23% 
du 11 octobre 1955 instituant des mesu- 
res exceplionneles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement 
(p. 446). 

grrété fixant la composition des commissions 

barèmes prévues aux articies 2? 
et 25 de la loi du ?S octobre 1946 sur ies 
dommages de guerre (rectificatif) (p. 
416). 

Pirculaire du 10 janvier 1947 relative à l’appti- 
cation de la loi du ?8 oclobre 1946 sur 
les dommeges de guerre (p. 446), 


. es 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Sécret du 12 janvier 1947 fixant la date des 
éleelions au Conseil de la République 
aux Comores (p. 472). 


RKcret n° 47-45 du 13 janvier 1947 portant mo- 
dification 2ux tarifs n°s 20 et 21 annexés 
au décrer du 29 décembre 1903 vortant 
règiemen: sur la solde et les accessoi- 
res de s&iäe des troupes coloniales ex 
métropolitaines à la charge du départe- 
ment des colonies en ce qui concerne 
FA relentes journalières d'hôpital (p. 
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Arrêlé portant nomination (magistrature C0:0- 
niale) (p. 472). 

Liste des candidats admis à la jère ses- 
sion spéciale de l'examen professionel 
d'entrée dans la magistrature coloniale 


(décembre 1946) (p. 472). 


Ministère du travail et de la sécurité socia'e. 


Décret neo 47-49 du 15 janvier 1947 relatif à 
l'institution de caisses de congés payés 
pour le personnel des entreprises de 
manutention et de transport (p. 472). 

Décret du 13 janvier 1947 rapportant les dis- 
positions d’un précédent décret (inspec- 
tion générale du travail) (p. 472). 

Décret n° 46-2959 portant règ'ement d'adininis- 
tration publ'que pour i’appical'on de la 
loi ne 462% dm 20 octobre 19% sur la 
prévention et la réparalion des accidents 
du travail et des maladies professon- 
nelles (rectificatif) (p. 473). 

Arrêté du 6 janvier 1917 fixant la composition 
du comité technique national provisoire 
des « pierres et terres à feu » (p. 473). 

Arrêté du 7 janvier 1947 fixant la liste des 
pièces à produire à la commission pré- 
vue à l'article 45 du décret no 46-2959 
du 31 décembre 196 portant règ'ement 
d'administration publique pour lappli 
cation de la loi du 20 ortobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des acci- 
dents du {ravail et des maladies profes- 
sionnelles (p. 473). 

Arrêlé du 8 janvier 1917 modifiant l’arrété du 
16 octobre 19:6 fixant les conditions 
d’atiribution des prestalions pour les 
voyageurs, représentants de commerce 
et le mode de caïcul des Indemnités 
journalières de ces catégories d'assurés 
{(p. 474). 

Arrêté du 8 janvier 1947 fixant les conditions 
d'attribution des prestations pour les 
nourrires et gardiennes d'enfants et le 
mode de calcul des indemnités journa- 
lières dues à ces catégories d'assurées 
(p. 474). 

Arrêté du 8 janvier 1947 fixant les conditions 
dans lesquel:es les casses primaires de 
sécurité sociale procèdent à Flimmatri- 
Ccuration es bénéficiaires de fa loi du 
22 mai 1946 (p. 474). 

Arrêté du 9 janvier 1947 relatif à un régime 
particulier d'assurances (p. 475). 


Arrêtés du 9 janvier 1947 portant approbation 
des slaluts de sociétés mutualistes (p. 
To). 

Arrête du 9 janvier 1947 relatif aux frais de 
déplacement des assurés sociaux en cas 
de maladie, longue maladie et invali- 
dilé (p. 47). - 

Arrêté fixant la commission du comité techni- 
que nalional provisoire des « industries 
textiles » (rectificalif) (p. 475). 

Arrêté portant nominations (office supériemr 
des ‘assurances sociales du Haut-Rhin) 
(p. 475). 


Ministère de la sénté publique 
et de la population. 


arrêlé du 31 dévembre 1916 fixant le taux des 
rémunérations des analyses (p. 479). 


Arrêlé du 10 janvier 1957 nommant le secré- 
taire général du conseil supérieur de 
l'enfance (p. 476). 

Arrêtés portant affectation et détachement 
(inspection de fa population et inspec- 
tion de la santé) (p. 476). 


Ministère des anciens combattants 
et victimes de la güerre. 


Décret n° 46-2973 du 18 décembre 1916 modi- 
fiant et complétant le décret ne 46-2691 
du 27 novembre 196 déterminant la 
composilion, l'organisation, le fonction- 
nement et le régime financier de l'of- 
fice national et des offices départemen- 
taux des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre (p. 473). 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour 
Liste des projets, propusilions ou 
ports mis en dislribution. — Annu! 
de convocation de commission, — k 
nions des commissions (p. 476) 


Eront 


Conseil de la République. — Ordre du 1 
— Liste des projets, propositions où san 
poris mis en distribution, — Reciii.s 
tions aux listes des membres des 
pes politiques (p. 475). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


re À Cong 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONAIE 
ET DES FINANCES 


Composition des conseils d'administration 44 
soriftés d'assurances nationalisées : 
üficalifs) (p. 477). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRAXSPORTS 4 
ET DE LA RECONSTRUCTION ; 


Tarifs de transport pré‘entés à l’home'osatio 
ministérielle par les chemins de fer d'in. 
térêt général (p. 471). 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER ol 


Avis d'examen professionnel d'entrée dan: h 
magistrature coloniale (p. 477). Ma: 
Annonces (p. 478). £ 
(D. 48) \ Ex! 
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SOMMAIRE DES COCUMENTS F 

DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUARTE ri - 
ÉLUE LE 2 JUIN 1916 

publiés du 6 an 12 janvier 1917. Pu 


Feuille 5. (à 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés. — Projet de lo % C! 
(suite) ss ssssvessesese D. 129 

Solidarité de tous les Français devant 4 Ir 
les charges de la guerre — Pro. 74 
posilion de loi de M. Viclor Mi- d 
chaut sosvaorssese. D. 132 r 


Fixation du prix du blé. — Rapport par 
CHATPORTIOT. sos sroctee D 


Relèvement du taur des pensions des 
veuves de querre. — Proposition 
de loi de Mme Texier-La-lioulle.. p. 


Majoration d'ancienneté aur fonction- 4 
naires prisonniers ou déportés. — 
Proposition de loi de M. Joseph 
DORMIS sconecccesnamacisancesauss D. 106 


Majoration des loyers, — Droit à la pro- 
rogation. —- Proposition de loi de 
M. André Mercier (Oise)........ p. 150 : | 
Bonification du taux de l'intérêt servi 
par les caisses d'épargne. — Pro- 
position de loi de M. Miujaz...... p. 157 
Prêts aux agtieulieurs et artisans ru- 
raux prisonniers où déportés, — 
Proposition de loi de M. Baurens. p. 197 
Majoration des pensions des victimes 
de la guerre. — Propasilion de ré- 
sohtion- dé M. Cordonnier...... p. 13 
Statut de la mutualité agricole. — Pro- : 
posilion de loi de M. Delcos...... p. 13 


CEEETELELELLILILE 





DEN TT ES 


Feuille G. 


Statut de la mutualité agricole. — Pro- 
pue loi de M. Delcos 
suite) LRRRLRLELELREELRLREELLRLRLELX) P. 161 


Rajustement du taux des remises ac- 
cordées aux débitants de tabac. 
— Proposilion de résolution de ! 
M. Fr éric Dupont. ....sssssosss P. 101 
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solution par M. Achour......,... p. 183 
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résolutio n 4 e certaines denrées, ensem- | (rie Suivants: ole 
4 Fe me S _. par M. Richard...... p. 180 NE - " décret du 18 juin 1946; ais 4o Les srticles d hoco! 
: oyers avant le'‘ler mars 1945, — P ru le décret n° 46-2926 du 27 nt la *# de chocolaterie ration 
._ 456 : ui Lo, ro- 1e tn 16-2926 du 27 déce à dont la fabrication PS Fab mage: # itionnés 
4 Pris position de lol par M. Charlot. p. 480 | 1916 Nxau les attributions du Be: ar le sous secrétaire d'Etat au ad age | 
risonulers et déportés. — Proposition taire d'Etat au commerce et à la distri- Ja distribution ; ü )nmmerce of 1 
D. 45 : de résolution par M. Vée........ p. 190 bution, FR Les articles de confiserie, dont la cornpo. d 
Délinition de la qualité de réfractaire DU de tent à du sucre dans 4 L 
à de maquisard. — Proposition Décrète : miel, du ae ed ne à cet efet, de | 
E., LS e loi par M. Segelle............ p. 481 | ‘Art, 4e té dé + d'autres produits, à pr A eeu de-vie 4 
ncic te es LE eg de applicables des À janvier et 5 février 1942, de où 1'ê cacao et du chocolat quellé 1! 
is . Lejeune... p. 481 | le décret n° 46-411 5 février 1942, | JU soit la forme | l'état pur, à l'état. 4 
: FA : d 5-411 du 12 mars 1946 » | déchets ou mélange, 'autr. lat de à 
dé Pres ETES to pre 1046 par le Mo à n° 46-1501 du 18 juin sous laquelle sont disés “ous | 
{ . — Proposition de loi par 946, sont abrogés. Les article «= : | 
3 M. SOGOI. ere sense smessnense p. 481 | LeS dispositions du décret _provisoire- rement être gg gp es obligatot- Fa 
. 158 Remboursement des marks. — Propo- ment applicable du 17 septembre 1940 re- = embaliage individuel ge me à sous 
L sition de résolution par M. Le- latif au rationnement de certaines denrées devra porter le nom ou l'enseigne ur 
. 158 jeune . » 182 cesseront, à compter du 7 janvi Re, 2e a Eros 
nn none nee p. 4 d’étr ge 4 anvie® 4047 Le rix de ‘ 
ae re applicables à prix de vents de cos 
nur 0 de combattant de d'orge rréflé. A = en + rm me aux no CLOE PIE 
ni ce. — Proposition de p.18 bg ve hors rationnement café 1945 sus À nn n° 45-1483 du 20 juin 
Énstisogtéraseaeenseneoe De LS outefois, le malt d’or, = J 
rréfié à |’ she LT 
" Délai age aux évadés de l’in- Le ou incorporé à un mélange ra Las modifiant Forrété du du 2% novembre 12 
ren dite de service extraor- tre mis en consommation que sur autori à la fabrication Le A gp or 
tion e. Tir - ve qu de résolu- sation spéciale du sous-secrétaire d'Etat TI" | dans les Meux publics de A gg l 
ZE par M. Segelle....,......... p. 182 | COTNMETCE et à la distribution Lx D ge de la re A D 'TS « L 
À litnation des terre ; erie, des glac 5 ati * mt ef js 
ici = aipére ss res LES ns qu em mr d'Etat au ur abrogé. es et Sr wéparations culinaires, fe 
: 8 rce € a distribution e es article® Di U 
st chargé | 1 les 5 et 6 dé l'arrêté du 15 oct Lt 
945 relatif Y la fabrication, la vente ru f 





consommati®® dans les lieux publics de le 


Etienne. 





LÉ) Far Nas 














«28 
pati erie. de la biscuiterie et des prépara 
Un. culinaires demeurent abrogés 
Art, 3. — Les infractions aux dispositons 
1 présent arrêté seront constatées, poursul 
vies et réprimées, conformément aux dispo 
d rdannance 1! + ‘48: du 20 juin 
1945, de la loi no 464 lu 44 mai 19% et de | 
la | ! 65-2141 du #4 tobre 1946 
A il, — Le d des industries et | 
0 net de l'al ( ition au ministère de 
l'a e et le « eur de la distribution 
el } co om! n Oo secrétariat 
d'I au commu e et à la distribution sont 
hacun e1 Ce GT ‘6 concerne, de 
Il IN f ( 
Fai I le 11 EX 
Le sous-secrétaire d'Etat 
a ? et à la distribution, 
JFAN MINJOZ 
Le tre de l’agricullure, 
TA Y PRI I 
a — — —& & €- é 





Pégisseurs comp'ables. 





Par arrêté en date du 2 janvier 1947, M. Si- 
nou (Pierre), chef de se:!isn de 5° classe, 
a été nome aix fonctions dé régisseur 
complable à la direction départementale de 
la Moselle, à compter du fe décembre 1916. 

Le cautionnement auquel est astreint M. Si- 
nou (Pierre), comme régisseur des recettes 
au titre du compte spécial pour le ravitail- 


lement de la nation en temps de guerre, ga- | 


rantit également les opérations qu'il est ap- 
pelé à effesiser pour le titre êu compte spécial 
« Transports routiers ». 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Citation à l'ordre de la Mation. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République cite à l’ordre de 
la Nation, à titre posthume : 

Parodi (ner), substitut aüjoint au tri- 
bunal de la Seine: magistrat d'un ardent 
patriotisme, Dès juin 1940 répondant à 
l'appel du général de Gaulie est entré dans 
la lutte contre l’envahisseur, a été l’un 


des fondateurs de Libération-Nord, a or- | 


ganisé des groupes de propagande, de sa- 
botage e!  renseignemer-* a contribué 
à des sabotages d'écluses, a fourni les ren- 
seignements qui ont permis - B6&Abarde- 
ment du cuirassé Gneisnau dans la rade 
de Brest et de l'état-major allemand dans 
la forêt de Compiègne. Arrêté le 6 février 


1942, mort pour la France à la prison de ! 


Fresnes, le 15 avril 1942. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LEON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Régyblique : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 


_—__ +0. 








Cours de justice, 


Le garde des sceaux, ministre de Ta justice, 
Vu l'ordonnance du % nnbre 194 por- | 
tant modificamon er codificalion as textes re- 
latifs à la népression des faits de en!labaraëon, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Meurthe-et Moselle de la cour de justice du 
ressort de ladite cour d'appel. 
Fait à Paris, le 10 janvier 1917. 
| PAUL PRAMADIER. 
| —— 6 &—— 


| Le gandk des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance dm 28 novembre 1%M1 por- 
tant modification et codification des textes re- 
htifs à la répression des faits de collaboration, 

Arrête : 

Article unique. — M, Joly, premier prési- 
dent de la cour d'appel de Naney, est nommé 
président suppléant de la cour de juslice du 
ressort de la cour d'appel de Nancy. 

Fait à Paris, le 40 janvier 1917. 

PAUL RAMADIER. 
D D — aie 





Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre die la justice, 
Arrête : 
Article unique. — Sont nommés: 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Fontainebleau, sur sa demande, 
M. Ledoux, juge de % cfasse au tribunal de 
première instance d'Auxerre, en remplace- 
ment «ie M. Chevailier, qui a été nommé juge 

| au tribunal de première instance de Tours. 


| Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance d'Auxerre, sur sa demande, M. Prayer, 
juge de %e classe au tribunal de première ims- 
tance de Saint-Mihiel, en remplacement de 
M. Ledoux. 
Fait à Paris, le 40 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER. 
2-0-2————— 








Supp'éants de juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre de ta justice, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés suppléants 
des juges de paix des cantors de : 

Paris (4° arrondissement) (Seine), M. Duper- 
rey, suppléant du de paix du 13 arron- 
| dissements, en remplacement de M. Fawier, 
| qui à été révoqué. 

Bourbon-Lancy (Saône-et-Loire), M. Paque- 
raud (Jean-Baptiste), en remplacer 
L Maillard, qui a été atteint par la limite 

’âge. 

Candé (Maine-et-Lotre), M Douezy (Paul), 
en remplacement de M. Evrard, qui a été ré- 
| voqué. 
|  Conlie (Sarthe), M. Lhuwrissier (Gustave), en 
ramplacement de M, Bouhours, dont la dé- 
mission est accepiée. 

Monutsalvy (Cantal), M. Maury (Albert), en 
remplacement de M. Puech, qui a été atteint 
par la limite d’âge. 

Vienne (canton Nord) (Isère), M. Giudici 
(Amoki), en remplacement de M. Datry, dé- 
clé. 


Fait à Paris, be 8 janvier 1947. 
PAUL RAMADIER. 
86 








Service de recherche des crimes de guerre. 
Le garde des sceaux, ministre de ta justice, 


Vu l'ordonnance du 414 octobre 1944 créant 
le service de 











— 
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crimes de guerre, à commpter dm 1e | ey 
1917, en remplacement de M. Zagel, 44 
sonnaire. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1916 
PAUL RAMADIER. 
D &—— 





GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 13 janvier 1947 portant 
annulation d’un décret disciplinaire, 





Par décret en date du 13 janvier 1947. 
est annulé le décret du 28 décembre !: 
suspendant de l’exercice des droits et j: 
rogatives attachés à la qualité de membre 
de l’ordre: 

M. Godin (André), ancien notaire À 
Alger, officier de la Légion d'honneur dn 
17 décembre 1933. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Commission centrale du Rhin. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
_ la République, ministre des affaires étran 
gères, 


Vu le décret no 46-616 du 5 avril 1946, 


Arrête: 


Article unique. — M. Chargueraud-Hart 
mann, directeur des accords techniques, est 
nommé délégué de la France à la commission 
uen du Rhin, à compter du 4e janvier 

40, 


Fait à Paris, le 8 janvier 19417. 


Pour le ministre des affaires étrangères : 
et par délégation : 
L'ambassadeur de France, 
secrétaire général, 

J. CHAUVEL. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 46-2972 du 31 décembre 1946 
portant jusqu'au 1° avril 1947 jes effets 
de la prorogation de jouissance de 
locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel prévue, en Algérie, par le décret 
du 30 juin 1946. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’inte. 
rieur et du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Vu ïe décret du 30 juin 1946 étendant 
à l'Algérie la législation métropolitaine en 
matière de prorogation de jouissance de 
locaux d’habitation à usage professionnel ; 

Vu la loi n° 46-2H0 à 22 décembre 
1916 prorogeant la législation réglant les 
rapports des bailleurs et locataires de 
one d'habitation ou à usage profes- 
sionnel, 


Décrète : 


Art. 1, — La pue de pe 
pe par l’article t*" du décret du 30 juin 
19 ” 


qu susvisé ne fin qu’au 1* avril 
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Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et 


le garde des sceaux, ministre de la jus- 


sont chargés, chacun en ce qui le 
rne, de l'exécution du présent décret, 
ra publié au Journal officiel de la 
ique française et au Journal officiel 
l'Algérie. 
Fait à Paris, le 31 décembre 1916. 
LÉON BLUM 
Par ‘e Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de l’intérieur, 


OUARD DEPREUX. 
le des sceaux, ministre de La justice, 
PAUL RAMADIER. 


ee +0 





Décret du 11 janvier 1947 portant accepta- 
ion de la démission d'un secrétaire 
général. 


le Président du Gouvernement provi- 
gore de la Répubiique, 

r le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la lot du 2 novembre 1945 portant 

œransation provisoire des pouvoirs pu- 


\u l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
orzansation provisoire du statut de l'ad- 
ministwation préfectorale, 

Décrète : 

Art. 1%, — La démission, pour raisons 
de santé, de M. Dosredon (Gabriel), secré- 
(are général de préfecture de 3° classe, 
en congé de maladie, est accepte à comp- 
ter du 12 décembre 1946. 

Art 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chaigé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
——— @ © + 








Décret du 11 janvier 1947, 
portant nomination d’un sous-préfet. 


Le Président du Gouvernement provi- 
sore de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Va Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
orranisation provisoire des pouvoirs pu- 
Vu’la loi du 28 décembre 1921 fixant 
les conditions de nomination des sous-pré- 
fets en Algérie, 

Décrète : 

Art, 1, — M. Gautier (Henri), précé- 
demment délégué dans les fonctions de 
sous-préfet d'Orléansville, est nommé 
sous-préfet de 1% classe, à compter du 
11 avril 1946, et maintenu dans ses fonc- 
Lions actuelles. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution vom pp: ve décret, 

ui sera puhiié au Journal officiel de la 

épublique française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 

LÉON BLUM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubtique : 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DBPREUX. 
here 0 © —— 








Décret du 11 janvier 1947 
portant tiularisation d'un sous-nréfet. 


"th 








Art, 1%, — M. Freund (Jean), sous-pré- 
fet de 2° casse, précédemment délégué 
dans les fonctions de sous-préfet de Mos- 
taganem, est titularisé en quaiité de sous 
préfet de-1re classe et maintenu dans £ses 
fonctions actuelles. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera puhlié au Jour officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 

LÉON BLUM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubique : 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉLOUARD DEPREUX. 
+0 + 








Décret du 11 janvier 1947 portant fin ds 
délégation et nominations de sous-préfets. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 2 octobre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 
ministration préfectora'e modifiée par l'or- 
donnance du 2 novembre 1945; 

Vu le décret du 19 octobre 1936, relatif 
aux conditions de nomination et d'avan- 
cement des sous-préfets et secrétaires gé- 
néraux de préfecture, 


Décrète : 

Art. 1%. — M. Daussin (Raoul), sous- 
préfet de Philippeville, est élevé à la 
2e classe de son grade et nommé sous- 
préfet de Bôüne, en remplacement de 
M. Pons (Louis), à la délégation de qui il 
est mis fin. 

M. Dortel (Maurice), sous-préfet de Gour- 
don, est nommé sous-préfet de Philippe- 
ville, en remplacement de M. Daussin, 
uommé sous-préfet de Bône. 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 








-® Q &- 


, _ Î 

Le Président du Gouvernement provi- | 
soire de la République, 

Sur le rap] lu nistre de l’intérieur, 

Vu la lo' du 2 novembre 1%5 vortant | 
: on ï] L” 

i l [I ucs P } 
biics | 
1 le d t du 19 tobre 1996 fixant | 
] ] ; | nom | Let | 
cement des sous-préfets et s ures gé- | 
néraux de préfecture ; | 
| é { 

Vu l’ordonnance du 3 juin 1944 ] int 
organisation provisoire du statut de l'ad | 
ministralion préfectorale, modifiée par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, | 

Décrète 





Décret du 11 janvier 1247 portant 
nomination et déiégations de sous-préfets, 


Ï Î ? { vt 
S ] ir 
\ ‘ i 
î l . pu 
| t 
\ n il 
, I. 
' )( r 1 or- 
. bre 194 
1) 
Art M. M Pa pré 
LL 
fet de Tlen | fet de 
!- A ( l de M. Wa 
no l lan ] fo tons 
le & réfet de Constantin 
M. Watrin (°° | délégxs da 1° 
fonction de 60t fet de S B Abu 
est 1 | r tions à DT 
fet Ci lantine, en rempacement de 
M. Pa quiet (Alexandre) dé'e 1é dans les 
f | s de sous-préfet le 1 ncen 
M. Pasquier (Alexandre), délégué dans 
I fenctio lo «0 réfet de € tantin 
est lé] ot dans res fonct ons { 16 P { 
fet de Tlemcen, en remplarement de 


M. Merle, nommé sous-préfet de Sidi-Bel- 
Abès. 

Art. 2, — Xe ministre de l'intérieur est 
de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié an Journal officiel de ! 
République franr-2rse. 

Faîit à Paris, le 11 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la Régblique 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPECUX. 
—_— +2 


chargé 





Remise de dette. 


der arrêté en date du 26 octobre #96, # 
est “sit remise grarieuse à M. sernhurdt 
(Jean), commissaire divisionnaire de police & 
la direction générale de la sûreté nationale, 
de la somme de 40.000 F, sur celle de 60.006 F, 
dont il est redevable envers le Trésor au 
jour de l'arrêté susvisé. 


te a ee 





Modalités d'application aux employés auxk 
liaires de bureau et de service ainsi qu'aux 
employés da bureau recrutés sur contrat 
appartenant à l'administration centrale du 
titre V du sécret du 19 avril 1946 fixant les 
disposinions tordre général applicables aux 
empioyés auxiliaires de l'Etat. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 avril 4946 fixant les dis 
positions d'ordre général app:icables aux "“n- 
ployvés auxiliaires de l'Etat, et notamment 1i$ 
ti » 
Le 


èrrête : 
Cmarirne lee 


Sanctions. 


Art. 4er, — Les sanctions applicab'es aux 
employés auxiliaires de bureau et de service 
ainsi qu'aux wtaployés de bureau recrutés sur 
conire €@£ wmctions à l'administration cen- 
L'ése ef EMIONEEES | 

L2 bläm, ayec mscription «u dossier #t la 
mise à mag temporaire par le directeur du 
personnel, sæ la proposition du direetery où 





chef de sovwse da l'amployé incriminé; 


de 





he 


ee  --#t 


mn a 
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La rétrogradation d'échelon et le licencie- 
ment por le ministre de l'intérieur, sur Ja 
roposition du directeur du personnel} el après 
vis du conseil de discipline. 


Cuarirne Il 


Composition du conseil de discipline. 

Art. ?. Il est créé à l'administration cen- 
trale un conseil de discipline chargé d’émet- 
tre u i ur les sanctions 3 et 4 (rétrogra- 
dülion « hel licenciement) prévues au 
tire V, article 13, du dfcret du 19 avril 1916 
su \- 

Ar! } ] l de d ñ est ainsi 
eo pot 

Le directeur dn p nnel, 0H son repré- 
| TERRE I { 

Un « { vhef d2 service autre que 
celui dans le service duquel se trouv2 l’em- 

[ nel . lavar | “anspi 
pio appelé à Com! <: devant le conseil 

e d plin”?. 

Deux employés aux ires dtsignés par lurs 
colon da ] ondit 4 fixées au cha- 
pe int et I nt à la catégorie de 

UT 1 . 

Un administrateur civil du bureau central 
du p'rsonnel remplit li fonctions de secré- 
taire rapporteur, sans voix délipérative. 

Art 1. Tout agent traduit devant lc 
conseil de discipline a le droit de f£suscr l'un 
ou !és deux répit ints du personn'l. 

En cas de récusalion ou d’erpêchement, 
le dôlégu litulaire désignés par le p: r£on- 
n«! nt rempacés par lé ï ollègues sun 
Ga ° dr> de l'ur inecription sur la 
] ü [ n! s d D on! | 

Î ! l 

Le 18 int, se conseil de discipline 
po \ôh ri por décision a ministre 
de l'intéi ur pl ilion du dir2cteur du 
p'rsonne] 

Les présentants du personne: ne peuvent 
s'éger au conseil de discipline s'ils font l’objet 


ou d'un>2 infor- 


d'un: enquête administralive 
maolion ] , 


Cuarrrne HI 
Election des 


Art. 5. — Chaque année, à une date fixée 
par le directeur du personnel el portée à la 
connaissance du personnel par voie d’affi- 
chage, il sera procédé À l'élection de deux 
délégués titulaires et de deux délégués 
suppléants des calégories suivantes: 


déléqués du personnel. 


{re calézorie: Auxiliaires de bureau, emp'oyés 
de bureau sur contrat : 

2 caltgorie: Auxiliaires de serice, chauf- 
feurs d'automobile. 

Les délégués sont élus pour une année; leur 
mandat est fenouvelable. 

Art. 6. — Peuvent rendre part au vote dans 
Beur catégorie respective tous les employés 
énumérés à l'arlicle 3 ci-dessus, à condition 
qu'ils soient en fonclions, 

Les employés mis à pied ne peuvent partici- 
per au vole pendant la durée de la sanction 
prononcée contre ceux. 

Art. 7, — Tous les emplovés avant le droit 
de vote sont éligibles, sous réserve qu'ils aient 
au moins six mois d'ancienneté à l’administra- 
ton centrale du ministère de l'intérieur, à la 


date fixée pour les éleciwns, 

Art. 8. — Les candidatures sont déposées au 
bureau central du personnel, au moins cinq 
ours avant la date fixée pour lea élections, 







ce ser dresse la liste des candidats; 
celle-ci servira de bunletin de vote. 

Art. 9. — Lo jour da déroulemezæ des opé- 
rations de vote, ! l l s se présentent 
&solfment dans un local qua leur est désigné. 

Un foncfionnaire cor leur identité et 
émarge leur nom sur la liste des électeurs. 

Chague électeur bife "le bul'etin de vote 


tous les noms des cand dats éligibles, à l'ex- 
ception de ceux des quatre agents qu’il a choi- 
sis pour le ll insère ce bulletin 
dans une enveloppe réglementatrs qu'il dépose 
dans une &rne, 

Art, 140, — Le dépouillement des mmetins a 
lieu dès que le vote gt terminé. Il œæt effeclué 
ar une commission comprenant ceux fouc- 
jonnaires du bureau central ae e&,sonrif$ et 
eux représentants des eco 


reprus nter. 





At, 11. — Sont considérés comme non vala- 
bles : d 
Les enveloppes 
is; 
Les 
nome ; 

Les bulletins renfermés dans des envelorpes 
non réglementaires ; 

Les bulletins dont les auteurs se font con- 
naitre. 

Art, 42, — Les bulletins sont valables bien 
qu'ils portent moins de noms qu'il y a de 
délégués à élire. 

Art, 13. — Les élections ont lieu à la majo- 
rité relative, Les élus sont classés d’après Le 
nombre de suffrages recueillis pañ chacun 
d'eux; en cas d'égalité du nombre des suffra- 
ges, la priorité est déterminée par l'ancien- 
neté de service. 

Le résc'tat du dépouillement, la liste d'émar- 
cement et le procès-verbal des élections sont 
remis au directeur du personnel. 


contenant plusieurs bulle- 


bulletins comportant plus de quatre 


Le procès-verbal des opérations dn ? 
lement est porté à Ja connäissante du por- 
sonnel par voie d'affichage. 


ENONAT 
pouli 


Cuarrrre IV 


Eduen 
roccCauTrec ue 


vant le conseil de discipline. 

Ars, 11. — L'envoi devant le conceil de discl- 
piine est décidé par le directeur du personnel, 
après avis du directeur ou chef de service dont 
relève l’emp:oyé incriminé, 

Le directeur dx personnel nôtifle à l’inté- 
ressé, par lettre recommandée, avec accusé de 
réceplion, adressée à son domicile déclaré, cette 
décision, ainsi que le jour, l’heure, le lreu de 
la {ion du conseil de discipline et le nom 
de tous les membres. Il Jui indique Jes gricfs 
qui iui sont reprochés et l'avise qu'il peut 
prendre aussilôt communication personnelle 
et confiden'iele des notes, feuilles signaléti- 
ques el tons autres documents composant son 
dossier administratif. 

La communication doit être intégrale, L'em- 
ploxe mis en cause signe une déclaration €cons- 
atarsz qu'il a été mis à même d'user de ses 
droils. Aucune copie ne peut être levée des 
pièces du dossier. 

Le dossier peut également être communiqué 
au déienseur, que l’emp:oyé peut choisir parmi 
les avocats à la cour ou les fonctionnaires ap- 
partenant à l’administration centrale, 

Un déiai de sept jours à dater de l'émission 
de ralte notification doit être accordé à l’em- 
ployé afin de lui permettre de prendre con- 
naissance de son dossier et de présenter sa 
défense sous forme d'un mémoire écrit et 
de désigner les personnes dont il demande le 
témoignage. 

Durant ce délai, Yemployé devra également 
faire connaître s'il est désireux de comparaî- 
tre en personne ou de se faire assister ou 
represenler par un défenseur. IL aura la pos: 
sibili'é de récuser l'un ou les deux représen- 
tants du personnel. 


Art. 45. — Le conseil de discipline se réunit 
à la date fixée par le président et prend con- 
naissance de toutes les pièces de l'affaire, du 
dossier individuel, des notes professionneiles 
et, le cas échéant, des expiications et des 
moyens de défense de l'intéressé, 

Le conseil peut mander devant Jui les per- 
sonnes dont il juge l'audition utile et celles 
dont lé témoignage est réclamé par l'employé 
mis en cause. Il peut faire recueillir par voie 
administrative le témoignage de personnes qui 
ne pourraient se présenter au conseil. 

Art, 146, — L'emp'oyé déféré devant le 
cons de discipline ou son défenseur, aura 
toujours la parole en dernier. 

À l'issut du débat, un vote a lieu au scrutin 
secret, Les délibérations sont prises à la ma- 
jorilé relalive des voix. En cas d'égalité, le 
président est tenu de faire connaître son vote 
qui est prépondérant, Le secrétaire dressera 
le procès-verbal de la séance, qui sera signé 
par Le président. 

Art. 17. — Le directeur du personnel est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républt- 
que française. 

Fait à Paris, le 





20 décembre 1946. 
ÉDOUAND DEPREUX. 


+ Ge 








—_ 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
AUX ARMÉES 


Décret n° 47-41 du 13 janvier 1947 relatif 
à la rémunération des travaux à forfait 
exécutés par les agents techniques du 
service hyérographique. 


Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du minisre de l’économie 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 21 juin 1932 portant 
réorganisation du personnel des agents 
techniques du service hydrographique : 

Vu le décret n° 45-1857 du 18 août 1945 
relatif aux indemnités des fonctionnaires 
et employés du département de la marine; 

Le conseil des ministres entendu, 


Art. 4, — Par modification du tari 
n° 4 ($ 3 C) du décret du 18 août 1945, 
le tarif applicable aux travaux à forfait 
exécutés par les agents techniques du ser- 
vice hydrographique, dans les conditions 
prévues à l’article II du décret du 21 jun 
1932, est porté à 68 F par jour pour chaque 
agent à compter du 1% décembre 1915, 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre de l’économie n2- 
tionale et des finances éont chargés, cha- 
cun en ce qui de concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour. 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LR TROQUER. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


+0 — 





Dégagement des cadres des officiers 
de l'armée de l'air (active). 


Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant org# 
nisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu le titre II de la loi no 46-607 du 5 avril 
4916 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 1946, 

Arrèle: ü 

Art. 4er, — Sont admis, sur leur demandés, 
au bénéfice des dispositions de l'article 5 de 
la loi no 46-607 du 5 avril 19:6, les officiers 
dont les noms suivent: 


(A compter du 4er juillet 1916.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


M. le commandant Bonnet (Ilenri-André- 
François). 


{A compter du 16 juillet 4946.7 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air. 


M. le commandant Chappe (Roger-Ienri-Ma- 
rie), 
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tit 
— 


(A compter du 4er août 1946.) 
. Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


le commandant Libot (Wilfrid-Albert\. 


çA compter du {+ septembre 49:6.) 
Corps es officiers de l'air. 
CADRE SÉPENTAIRE 

at le colonel Girard (René-Joseph-Henri). 

MM. les lieutenants-colonels Bisch (Robert 
Francois) et Rey (Pau:). 

Corps des officiers mécaniciens de l'air. 

{ le capitaine Fulpin (René-Auguste). 

\f. le lieutenant Desseux (Antoine-Maurice). 
Ccros des officiers des services administratifs 

de l'air. 


MA. les commAandants Fradet (René-Louis) 
rard (Henri-Max-Léon). 


çA compter du îer décembre 19:6.) 
Cerns d23 officers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
A. le colonel Coste (Louis-Adricn). 
Corps des oficicrs des services administratifs 
de l'air. 


M. le lieutenant-colonel Demouin (André 


{A compter du 30 décembre 1916.) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 


M. le colonel Ginas (Jean-Emile-Ionoré). 
M. le lieutenant-colonel Privat (René-Pros- 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
MM. les capitaines Algre (Robert) et Mail- 
fait (Victor-Jules). 
Corns des officicrs ées services administratifs 
de l'air. 


M. lc capitaine Campana (Jean-Xi-olas-An- 
toine). 

Art. 2. — Sont admis, sur leur demande, 
au bénéfice des dispositions de l'article 6 de 
la loi no 46607 du 5 avril 14946, les officiers 
dont les noms suivent: 


(A compter du 15 mai 1946.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


M. le lieutenant Caujolle (Paul-Jacques- 
Vincent). 


(A compter du 16 mai 1946.) 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air. 


M. le lieutenant Gilibert (Alexandre). 
(A compter du 1° juillet 1946.) 
Corps des oïfficiers mécaniciens de l'air. 


x + le capitaine Caboche (Gaston-Jules-Jo- 
epn),. 


.M. le lieutenant Dennielou (Jacques-Pierre- 
Charles). 


Corps des officiers des services administratifs 


(A compter da fer août 1916.) 

Corgs des officiers mécaniciens de l'air. 
MM. les lieutenante Badie (Ctienne-Baptistet, 
Guillaume (Raymond-Félix} et Redonnet (Eu 
cone-Jean-Marius 


Le 
M. le sou: Leu! 111 pon lient (CI r! S). 


Corps Gcs oïficicrs des services administratifs 
de l'air. 


M Je jieutenan!t Nico:as {Albert 


Cenéarmerie de l'air. 











J ] t {A 12 
Em 
MM. les sou:.] { its Cosson (| 
\' \ M gl D 
Fran s 
» 
Corps des officiers mécanisiens de l'air. | 
| 
M. le commandant Kervella (Frañçois). | 
MM. les capitaines Bouquet (Roger), Dei- | 
faud (Pardoux-jos ph}, Maäahoudeau (Pierre- | 
Marcel) et Mailtrot (Léon-Louis). 
MM. les licutenants Bernadoy (René-Pierre 
Josenh), Cerri \ipho | h C1 } 
André-Lucie IMis (Charles) et Lartigu 
Joseph-Ul sc} 
M le sous-liet Cal Jean Frar 
çois) 


Corps des cfficiers des services administratifs 
de l'air. 


« 


M. le capitaine Rivière (Fé'icien). 

MM. les lieutenants Appere (Franço!ls-Guil- 
laume) et Castcila (André-Joseph}, 

(A compter du 16 septembre 1916.) 
Corps des cfficiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 

M. le capitaine Balmiler (Fernand-Froisen). 

M. le lieutenant Gallet (Louis-Désiré). 

Corps des officiers mécanioicns de l'air. 

M. le lieutenant Tomas{ (Maurlce-Joseph- 
Marc-Ange). 

(A cornpier du 4 octobre 196 * 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 

MM. les lieutenants Mercier (Emilie) et Au- 
bry (Yves-Marie-Edmond). 

Corps des officiers des services administratifs 
de l'air, 

MM. les lieulenants Benquey (Françols-Al- 
bert) et Franqueville (Maurice-Alexanüre- 
Julien). 

Gendarmerie de l'air, 


M. le lieutenant Kerjean (Louis-Marie}, 
(A comp'er du 20 octobre 196.) 


Corps des officiers mécaniciens de l'air, 





MM. les capitaines Galabert (Jean), et Vacca 
{Aïred) d 


M. le commandant Churet (Françomæ, 


(A compter du {7 novembre 1916.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


M. le souslicutenant Guil (Josephe 


Marie : 


Corps des officiers des services administratifs 


de l'ai, 
M. Îe licutenant IHouard (Emile-Marie) 
{A n.er du 15 novembr 1940.) 


Corps des officicrs dés services :éministratits 
de l'air, 


(A \p! 
Corns ces officiers mécaniciens de l'air. 


M. le Leu! it Legrand Rent-Jules- Ban 
éiéen y 


Médecins de l'air, 


M le commandant Vidal (8 PCT Tee 


M. le licu‘enant Martin (Roger-Jules-Emile}, 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
MM. lieutenants Gaulard (Albert-Jules-Mar 
cel) et Poupin (jean). 
MM. ïies sous-ieutenants Dumas (Paul-Cas 
ruille) et Vilaume (Georges). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


M. le commandant Thibout (Albert-Auguste}, 

MM. les capitaines Demarque (Heri-Pauls 
Jean) et Milard {Paul-Armand). 

MM. les lieutenants Camps (Fernand-Vine 








cent), Courty (Pierre-Adoïphe-marcel), I0rres 
mann (Maurice-Robert), Hoffimann (François 
Théophile), Pictraterra (Gabriei-Anguste) € 
Vincent (Vincent-Charles), 
M. le sous-licutenant Dalicicux (Michei-Gag» 
ton). 
| 
Corps 622 officiers des services administratifs 
| de l'air, 
M. le coremandant Gal'ard (Lews-Antoine}s 
| Art. 3. — Sont admis, sur leu: agrmat-de, au 
bénéfi:: des dispositions de larlucle 7 de 14 
loi ne 46407 du 5 avril 1946, je, officiers don 
les mms suivent: 


(A compter du 20 mai 19€.) 
Corps ces officiers mécaniciens de l'air, 


M. le lieutenant Brunner (Gaïrtel-Antoiness 
Joseys. 


“« compler du fer iris Mur) 


forps des officiers co l'air. 


CADRE SÉDENTAII 





M. ).æus-litutenant Coquet (Javques-Louls)s 





# 
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Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


M. le lieutenant Pougct (Armans-Justin-Jo- ! Corps des officiers des services administratifs 


seph Sylvain), 


Corps des officiers des services administratifs M. le lieutenant Marie (Jean). 


de l'air, 


À mpier du 2 juin 1946.) 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


Corps d2s officiers de l'air. 


CADRE SERIES cois), Borie (Gustave-Roger), Marc (André- 
} ! ! t / : Albert), de Pexibroks «de Mont zomery (Her- 
le soit 1 lit l S CCE r ARE î 
LE des. #eus-liouten Leceia (François) | Henri) et Trinquier (Armand). 


Corps des oïficiers mécaniciens de l'air. 


MM. les lieutenants Bonet (Pascal) et Fu 


ss Corps des officiers 
(Etienne-Henri). des services administratifs de l'air, 
cs St i Ju (Lucien : 
PA 4 FE sperou 4 Te 7 ps ne MM. 653 liec'=nants Houdin Michel), Pal- 
(Pierre-Jean-René) et Schwartz (Gustave). |froy (Reué-Robert) et Vidal (Gaiwriel). 
Corps des officiers des services administratifs (A compter du 16 octobre 1916.) 
de l'air, 


M. le lieutenant Errard (Maurice). 


{A compiler du 16 juillet 1916.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


M. le lieutenant Peltriaux (Ernest-Marcel). 


(A compter du {er août 1946.) . 
Corps des officiers de l'air. 


CADRE SÉDENTAIRE 


; ; M. le lieutenant Guitton (Marcæel-Maurite). 
M. le sous-lieutenant Chaise (Robert-Louis). à 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


MM, Îles lieutenants Makedonski (André) € 
Philbert (KRoger-Ernest). 


M. le sous-lieutenant Beyssi (Pierre-Jean), 


Corps des officiers des services administratifs Corps des officiers 


de l'air. 
M. le capitaine Parbe (Bernard-André). 
M. le lieutenant Rochelle (Jacques). 
(A compter du {4° septembre 1946.) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE  SÉDEXTAIRE 


MM. les lieutenants Roussel (Danton 
Clérnenl) et Perrot (Bertrand). 

MM. les sous-lieutenants Boisscl (Jean-Fran 
çois) el Escrig (Pierre-Jean). 


Antoine 


Corps ces officiers mécaniciens de l'ar. 


M. le capitaine Landeau (Yves-Augusts 


Jean). 
MM. les Jieutenants Boucher (Albert-Oliviez 
élestin), Lancon (Pierre-Albert-Victor), Sai- 
do: (Eugène) et Sauve (Mathieu-Mprine), 


MM. les sous-lieutenants Bouhet (Camills 
Marcel, Bourillon (Emile-Abel), Jauseleag 
(Paul-Alexandre-Célestüin) et Pingauit (Roges 
Germain-Carmille ) 


Corns des officiers des services administratifs: 
de l'air, 


MM, les lieutenants Lonvau (Gry-me2$» 
Fdouard) et Sanie (Maurice-Jeañ-WMarieiæ 
cier). 


M. le sous-lieutenant François (Marceh. 








1 LS Edouard). 


(A compter du 16 septembre 196.) 


de l'air, 


(A compter du 26 septembre 1916.) 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 


M. le lieutenant Girard (Sadi-Edmond). 
(A compter du 4er octobre 1946.) 
Corps des ofïficiers mécaniciens de l'air. 


M. le capitaine Trichet (Ienri-Jules), 
MM. les l‘eutenants Baconnier (Emile- Fran- 


MM. les sous-lieulenants Bacquignon {Raoul) 
et Taupenot (Georges-Antoine-Albert), 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
ME. le sous-lieutenant Duteil (Edouard-Jean), 


Corps des officiers mécaniciens de l’air, 


(A compter du {er novembre 1946.) 


Corps des officiers mécaniciens de l’air. 


Médecins de l'air. 
le médecin commandant Lafont (André- 


(A compter du 25 novembre 1916.) 


des services administratifs de l'air, 
M. le lieutenant Hiot (Rémy; 


(A compter du {er décembre 1946.) 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
M, &e licutenant Labat (Pierre). 














(A compter du 18 décembre 1916.) 
Corps des officiers de l'air. 
| CADRE SÉDENTAIRE 
| 


M. le sous-lieutenant Pinchemaille (Marcel- 
Georges). 
(a Enr Su 30 décembre 1946.) 
Corps des officiers de l'air. 


CADRE SÉDENTAIRE 





MM. les ireutenants Bouchu (Henrl-Georges), 
Giocanti (François-Marie) et Pialat (Henri). 


Corps des omuers mécaniciens de l'air. 


{ 
Là M. le commandant Boulanger (François- 
Maric-Adrien), 

| MM. _ lieutenants Beaujean (Henr!:-Louis- 


Paul), Cany (Eiie); Jublot {(Robert- Daniel) et 
« po (Armand- Pierre-Marie). 


Gabrie:- Louis) et Pechn (R 
MM. les sous-lieutenants Abgrall (Maurice 
ll Aligier (Antoine-Henri-Jean), Chaw 
ir acques - Jean - Louis), Lebel (Louls 
Edouard) et Weber (Henri-René). 


M. le sous-lieutenant Dejeux (Roger-Fran- | 





À M. le sousdieutenant Crolte (Henri- Casimir). 


—————_? 


Corps des officiers 


des services administratifs de l'air. 
M. le capitaine Dony (Roger). 
L 4. — Sont admis, sur leur demande n 
bénéfice des dispositions de l'artic: ® 8 de L 
i n° 45-607 du 5 avril 1946, les off; & rs don! 
les noms suiveni: 
(A compter du {4e juin 1916.) 


Cadre des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 


le capitaine Martin {Pierre}. 


(A compter du 1er juillet 1916 ) 


Cadre des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 


commandant Trey (Auguste-Anreæ 
Et igène-Pierre). 
MM. les capitaines [ervy (Lucien- ras s) 


Raoul - Duva: (Claude -Edouard) et £a uvigg 
(Jean- PRE -André). 


lieutenants Fr À (Paul-Luc'en 
oberi-André). 


Corps des officiers de l'air, 


CADRE SÉDENTAIRE 


M, le sous-lieutenant Maurice (Pierre). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
MM. À.) capitaines Chambon (Lucien-Jean) 


(Marcel). 


à een Duche (Henri-Georges). 
MM. gx sous-—ieu‘enants Nodier (Anlonis 
Auguste) et Vogel (Raymond). 


(A compter du 16 juillet 1936.) 
Corps des ofñciers de l’air. 


CADRE NAVIGANT 


. le capitaine Ducout (Jean-Jacques-Chan 


CADRE  SÉDENTAIRE 


. le sous-lieutenant Vetter (Paul), 


Corps des officiers 


des services Padministratifs de l'air. 


M. le lieutenant Jubin (Marcel-Robert). 


(A compter du {er août 1916.) 


Corps de3 officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 


e capitaine Lafon (André-Martin). 
le lieutenant de Metz (Hubert-Maris 


MM. les sous-lieutenants Djabian-Paris (Fran- 
çois-Jean-Pierré) et Sailhan (Gérard-Pierre- 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
M. le sous-lieutenant Guedra (Jean). 


{A compter du 15 août 1916.) 
Corps des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANT 


M. le Les -lieutenant Dumas (René-Pierre- 
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A MX. = seutenants Benoist ibert-Marcel. 
(A compier du f® septembre 195.) (A compter du 4e octobre 1916.) Mare-Elient poulet” (Jean E ui 
: tai s + aux { Edouard }, Coin Bernard - Louis 
Corps des officiers de l'air. Corps des officiers @e l'air, Claude), Crouzet {François-Jear Grocjean 
CADRE NAVIGANT CADRE NAVIGANT Roger-Aug | | +. 
- Jéan-Ma Lépinas P Il ). Mh:ais 
MM. les capitaines Bertrand (René-Lucien- MM. les capitaines Cuinet (Pierre), Le Poit- le Narb R'bex n laf- 
Armand), Bourgain (Louis-Marcel), Chupin | tevin (Pierre-Eugène), Sainflou (Pierre-Ray- fre-N FR P Yy \n For. 
\fred-Pierre-Marie}, Dheliemanes  (Michel- | mond-Georges). s ra \Y Jacaues-A We rt 
{iewci-Marie-losaph), Flamant (Michel Marie- MM. les lieutenants Combier (Francois-Ma- J et Werilieimer \n- 
Ernest), Hebrard (Marcel-Maurice-Joseph-Ga- | rie-Joseph-Henri), Godbilie {Charles), Guisnand 
brie), Lamblin (Maurice-Armand-Joachim), | Jacques-Denis-Emile), Larmilt (Maurice Jear MM. les & s ] 4) 
Urhoette (René-Marie-Francis)}, Le Bunetel | Baptiste \ivier FES Mo AS dos horm { , And ’ { d 
| \ À pti s: Vi nt (Pier €}, SOoucHhot (es 18 
Jean-André), Poncet (Marc-Alphonse), Rua | Charles) et Travers {Maurice) Chabrignac (Fra s-Char Mong net 
(Heuri-Joseph-Jean), de La Taille (Roland- MAL | Ses Pa F3 SPORE \ Pierre-I : 
. ! slas > Ti l'a : “je De ie. ® . CS S IS-1OUt0HATIS rnaud René-An- 
5 s- ri Mie + _ PACE dré) et Lescure Uecrges Jacqu S). 
1eIiFA}: 
: ! CADRE ENTAIRRE 
AIM. les lieutenants Bayle (Paui-Antoine), < ] e. NE" ; 
grunet (Robert), Chapuis (Jehas-Joseph), Char- Corps des officiers mécaniciens de l'air. MM les 
rier (Pierre-Marie-Edmond), Chopy  (Jean- Ni eunttains Foutiane rFémani che les 1 ie ( 116 
Mar Corveler (Yves-Victor-Louis), Debrus Aimé) dCi EN PTE sd strèc-à cl Ko Br 
(Jean-Louis-Félix), -Dispot (Raymond-Louis}, “has 6 
bosser (Michel-Marie-Pierre), Gaborit (Jae- 


auvs-Roger-Joseph}, Goujon  (Charies-Henri- 
Jean), Langer (Armand-Pierre-Jean), Lemare 
Georves-Edouard), Lucchesi (Yves-Gérard), 
Martineau dJacques-Alfred), Nouailhelas (An- 
aré-Louis-Engel), Retel (Henry-Marie-Marcel), 
el (François-Henri-Prosper), Salmon (Pier- 
Albert-Marie)}, Têtu (Philippe-Auguste-Fran- 
is), Vandenplas (Robert-Marcel-Jules), Viard 
(Pierre-Jean-Albert et Voizard (Gaston-Pierre- 
Marie}. 

MM. les gous-lieutenants Brfugger (Jack-Ro- 
bert,, Fléchard (André), Girardeau-Montaut 
{Jean-Paul}, Granier (Firmin-Irénée-André), 
iri-anti (Eugène-Antoine-Roland), Lemenager 
(René-Henri-Victor), Payan ({Victorin-Louis-Jac- 
ques), Piton (Jean-Paul-Léon-Marie), de Saint- 
Phalle (Jacques-Gustave) et Thomelin (Jac- 
ques-Auguste). 


Lei 
rt 
{ 


CADRE SÉDENTAIRE 


M. le licutenant Lobertreau (Maurice-Picrre- 
Roberl). 


Corps des officiers mécaniciens da l'air. 

M. le capitaine Florentin (Emile-Auguste- 
Marius). 

MM. les lieutenants Baudemont (Paul-Eu- 
gène), Bergers (Jean-Joseph}), Halle (Martial- 
Bernard), Mornet (Pierre-Antoine-Joseph-Jean)} 
et Simon (Micael-René). 

M. le sous-lieutenant Toullec (Jean). 

(A compter du 15 septembre 1916.) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 

M. le capitaine de Fleuriau (Marie-Quentin- 
Auné). 

(A compter du 16 septembre 1910.) 
Corrs des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


MM. fes capitaines Patoor {Pierre-Charies) 
et Tremelo (Alexandre-Pierre Marcel). 

MM. les lieutenants Batale (Jean-Claude), 
Brunel (Jean-Gaston-Maurice), Faugère (Mi- 
chel-Marcel-Marie), Lacoste (Edmond-Viclor), 
Mafaretée (Frapcis-Emile-François) et Mahon 
(Marc-Jean-Marie), 

Corps des officiers mécaniciens de l'air, 

MM. les lieutenants Charrier (Marcel-Panl) 
ei de Muynck (Georges). 

Corps des officiers des services administratifs 
de l'air. 

M. le lieutenant Plassat (Guy-Elicnne). 

(A compter du 22? septembre 1%6.) 
Corps des officiers de l'air. * 
CADRE NAVIGANT 
M. le lieutenant Rames (Georges-Lucien). 








(A comp! 


er du 10 octobre 196.) 


Corps ces officiers des services atiministratifs 
de l'air, 


M. le sous-liculenant Orillard (Paul-Emile 
Louis). 
(A compter du 15 octobre 196.) 
Corps des officiers dé l'air. 
CADRE NAVIGANT 


1. 4 Fe taie Blason! 
M. ic capilaine Salva (Pierre). 


(A compter du 16 octobre 19:06.) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDEXTAIRE 


M. le sc lieutenant Philbert (André-Re: 
(A compter du {er novembre 1916.) 
Corps des officiers ce l'air. 
CADRE NAVIGANT 
MM. les capitaines PDeramaux (Jean-Léon- 


René-Emile) el Flesch (Paul-Marcel-Louis-Lau- 
renl). 


(A compier du 1° décembre 


1916.) 
Corps des officicrs de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
M. le capitaire Girard 


(Gerges-Charles). 


m 


(A compiler du 16 décembre 1916.) 
Corps des officiers de l'sir. 
CADRE  NAVIGANT 
MM. les lieutenants 4'exandre (Jacques) et 
Buiron {Jean-Gasion). 
(A compiler du 22 décembre 1916.) 
Corps des ofüciers de l'air. 
CADRE  NAVIGANT 
M. le leutenant Bourion (Pierre-Fe 
Hipoo.y ie Mary). 
(A compter du 30 décembre 1916.) 
Corps des officizrs de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


MM. les commandants Leleu (Jean-Marce! 
et Siegier (Pierre-Char.es-Ernest}, 

MM. les capitaines Blazin {André-Léren, 
Bolo ‘Ferréol-René), Citroën (Bernard-Maxi- 
me), Duret ‘Joseph-Antonin Gabriel-Pierre}, 
Fasso Guy, Flurin {Paul-Pierre), Grandbe- 
sançon ‘Pierre-Xovier-Aïfredi-René), tlahé 
(Aimery-Albert-Denis), Israël (Jean-Iis'dore) 
Langer (Marcel-Pau!-Louis), Lefol (Georges) el 
Rivière (Paul-Mar:e) 








ee 





Corps des officiers mécaniciens de l'air, 


M. le capitaine M (I | Eu 
MM. les leu‘enants Marat l'orvé}, 
Fabre Ri Edmond et Tei | l vd- 
Mar:e 1 Lou 
M. lé sous-i (| M { CS 
Louis) 


Corps des officiers des services adm nistratife 
de l'air, 

M. ! \pita.ne Moisan! (Ja:q P Léon 

Jasar) 


Art. 5. — Sont admis, sur leur demande, 
É bénéfice des dispositions de l'article 42 de 
la loi no 46-607 du 5 avril 19:16, les officiers 
dont les rs suivent: 


(A compter du {er juillet 196.) 


Corps des officiers de l'air, 


CADRE NAVIGANT, 


M. le 


eapilaine 
dounrrd), 


Devin  (Camille-Victos 


= 


Corps des ofïfficizrs mécaniciens de l'air. 


M. le cornmandant Berrier (Marcel). 
(A compter du fr août 19:6.) 
Zcrps des officiers de l'a’r. 
CADRE NAVIGANI 


M. le commandant Hirsch (Robert-Henry). 
MM. les sous-lieutenants Commevras (An 
dré} et Cuisinier (Roger-Lolhaire 
L 


Corns nex officiers mécaniciens de l'air. 


M. le sous-lieutenant Bouaziz (Léon-Juda)4 
(A compter du 1e septembre 1916.) 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 

MM. les capitaines Besnard (George 
ct Calmon (Robert-Georzes-Albert). 

MC. :e8 lieutenants Brosset (André-Eugène), 
Calvel (Alphonse-Pierrei, Frangolacci (Roger) 
et Richaud (René-Joseph). 

M. le sous-lieutenant Waïlle (André-Erneste 
Pierre). 


Paul} 


CADRE : SÉDENTAIRE 
M. le commandant Senes 
Sylvain). 
M. le capitaine Desbrosses (Louis-Mauricek, 
M. le sous-lieutenant Roux (Fernand). 


(Pierre-Eugène 


Corg: =3+ officiers mécaniciens de l'air. 


M. le caggtnine Pelissolo (André-Etienne). 


M. le mæstwvant Leroy (Charles-Gabriek 
Jean), 


ICHIGAN LIBRARIES 


DNIVERSIIY OF M 


1 
‘# 
If 
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” Art. 7. — Sont admis, sur leur demarx 
(A ipter du 16 septembre 4946.) {A npter du 1er octobre 1946.) bénéfice des dispositions de l'article 1 
C- L "M la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, les offre 
Corps des officiers de l'air. Corps des officiers de l'air. dont les noms suivent: Æ 
CA ANT CADRE NAVIGANT 
Corps des officiers de l'air, 
M. ! | Koger) MM. los tenants-colonels Mattei (Paul- 
Fernand) et Pillot-Peaurelour (Georges-Eu- CADRE NAVIGANT 
* noier du À tobre 1946 gène-Fernand). ; A L t … ; és 
e M. le commandant Roussy de Sales (An- (A compter du 25 mal 1946) 
Co des o’äciers de l'air. François-Bernard). : x M. le lieutenant Pauquet (Aimé), 
M. le capitaine Marin (Lucien-Léon-Louis). x 
L NI (A compter du fer juillet 1946) 
uw ! pitais le Bempierre (Flie-Ro- muoter du 40 octobre 1946. MM. les capitaines Arnault de la Morr 
a je pr D=-1) \ com} ! in r) dière  (Christian-Paul-L.) et Chevencuirt 
C des officiers de l'air (François-Joseph). 
or € . pe 
Co des offic.ers mécaniciens d2 l'air, ” - M. le lieutenant Ramondo ({Andr6-J 
CADRE NAVIGAST Pierre). 
M Ï I he! ms mile-Lé MM. les sous-lieutenants Genest (p 
M. le lieutenant-Ccoi nel Besnard (Ermnile-Léo- Charies-Alphonse) et Jansen (Angel-( 
| { 104 pold-Fra e . Louis). 
M Je commandant Madelin (Henri-Marie- à A 
Corps des officiers d2 l'air. Mai (A compter du 15 juil'et 1916.) 
— \1 M. le lieutenant-colonel Soufflet (Ja 
(A “omuter du 15 octobre 1916.) Lucien Gustave). 
f 1 n 
u à (A compter du 4er août 1916.) 
Corxs des officiers de l'air. 
À LL 


M. le capitaine R eguier (Léon-Pierre-Ma- 


tie jt 
(A compter du 16 décembre 1946.) 
Corrs des officiers de l'air, 
CADI AY ANT 
M le ‘ieulenan H »ert) 
A compter du 80 décembre 1946.) 
Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
LAN cornamandants de Chambaudoin 
d'Er: | ({ René-Marie-e5z2 ) et Daubaïd 
(Ji | ir). 
M le capilaine Houpeurt (André-Ilenri-Ar- 
thur 


AIM les Jeutenants 
dier) ei Clement 


Beda (Picrre-Henri-Di- 
Uuuy-Paul-René). 
Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


MM, les lieutenants Mazare (Roger-Charles- 
1 


A: ) et Pariset (Pierre-Marie-Adolphe). 
M. le sous-licultenant Juste (Raymond- 
Georzes). 
Corns des officiers des services administratifs 
de l'air. 
M. le capitaine Barre (neozer). 
Art. 6 Sont admis, sur leur demande, 


au bénéfice des dispositions de f'article 14 de 
la loi no 46-607 du 5 avril 1946, les officiers 
dont les noms suivent: 


A compter du îer juillet 1946.) 
Corps des offici-. wc l'air. 
CADRE NAVIGANT 


MRené- 


MM. les licutenants-colone!s Michel 
( n-Marie- 


Prosper), et Michet de la Baume (Alta 
François-F.-H.). 


(A compiler du 1% senteurs 


16.) 
Corps des officiers de l'air, 


CADRE NAVIGANT 
M le colonel Da: (Gabriel-Alexis-Marie). 
MM, les lieutenants-colonels L'Herinitte 

(Menri-Pierre-Roif), de Meavr (£Kuguslin-Ca- 

mile-Mar.e-Joseph) et de be + qe Mauny 


(Jean-laptiste-François). . 

MM. les commandants Aubert (Raymond- 
Marie-Léon), Bonnamy (Altred-Julisnl, 4as- 
quellec (GeorgesFrançois-Valentin el wetil 


{Gus:tave-Robert-Ciément). 
M. Je capilaine Rave Véorêz.ms 





CADRE NAVIGANT 
M. le commandant Abauzit (Ferdinand-Louis. 
Pierre). » 


(A compter du 4% novembre 1946.) 


Corps des cfficiers de l'air. 
CADRE NAVIGAXT 


M. le lieutenant-colonel Badre (Paul). 


(A compter du 10 novembre 196.) 
Corns des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 
M. le commandant Plique {André-Fdmond). 
(A compler du 4er décembre 1946.) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


M. le colonel Alias (Henri-Jean). 
M. le commandant Boutet (Paul-André-Félix- 
Louis). 


{A compter du 45 décembre 1946.) 
Corps des officiers de l’air. 
CADRE NAVIGANT 
M. le commandant Ternant (Georges-Louis). 
{A compter du 25 décembre 1946.) 
Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


M. le commandant Guyottot (Aimé-Marie- 
Charles). 


(A compter du 30 décembre 1946.) 
Corgs des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


MM, les colonels Raguenet de Saint-Alhin 
(Gaston-Marie-Rayinond et Tuffal (Louis-Pierre- 
Jacques). 

MM. lies lieutenants-co'onels d’Avout d’Auers. 
taeël (Léopold-Henri-Jean-L.),  ‘Branthome 
(Paul), Geofiroy (Marie-Paul-Robeït}, Pillon 
(André-Paul) et Talafre (Rémi-Joseph-Ernest- 
Jean). 

MM. les commandants de Bermond de Vaulx 
(Rodolphe-Pierre-Joseph), de Carne de Carna- 
valet (Henri-Marie-Mathieu), Fauvel (Charles), 
Rougevin-Baville (Pierre-Joseph) et Ruth 
(Louis-Paui). 


M. le capitaine Hobard (René-Albert-Ma 
M. ‘e Lieutenant Chambon (Pierre-Franc 
(A compter du 1er septembre 1916.) 
M. le lieulenant-colonel Leonetti (Francois 
MM. les commandants Boursaus (Georses. 
Charles) et Jobert (Marcel-Paul). 

MM. les capitaïnes Gegout (Robert-André\, 
Herson (Pierre-Charles) et de Philipp (Jehan- 
Marie-Raymond). 

MM. les lieutenants Guntz (Françpis-Xavicr) 
ét Richard (Roland-Alfred). 

MM. les sous-—ieutenants Berger (André. 
Léon-Joseph), Gorse (Georges-André) et Pey- 
rard (Raymond-Auguste-François). 

(A compter du 16 septembre 1916.) 

M. ‘e capitaine Bardet (Joseph). 


(A compter du 1er octobre 196.) 

M. le lieutenant-colonel Véron (Jean). 

M. :e capitaine Plubeau {Camille-Adrien). 
(A compter du 16 octobre 1916.) 

M. le colonel Rozanoff (Constantin). 

M. le commandant O’Pyrne (Patrick-Henrl- 

René). 

(A compter du 21 octobre 1946.) 

M. le lieutenant Bonraisin (Julien). 


(A compler du 31 octobre 1946.) 


M. le capitaine Seguy (Picrre-Edouarg- 
Pascal), 


(A compter du 1er novembre 1946.) 


M. le commandant Warnier de Wailly (M1 
chel-Pascal). 


M. le lieutenant Van Wynendaele (André). 
M. le sous—lieutenant Lion (Marcel-Louis). 


(A compter du 15 novembre 1946.) 
M. le lieutenant Brageot (Rémy-Léon). 


(A compter du 25 novembre 1946.) 


M. le lieutenant Bertucci ‘(Michef-Pierre- 
Louis). ( 


(A compter du 1er décembre 4916.) 

M. le capitaine Magne (Georges-Elienne). 
M. le lieutenant CouiE£aud (Francis-Léon). 
(A compter du 4 décembre 1916.) 

M. le lieutenant Gouyet (Jean-Auguste-Paul), 


(A compter du 15 décembre 1946.) 


M. le commandant Ozanne (Jean-Marie-Henr!- 
Albert). 


(A compter du 25 décembre 1946.) 
(René- 


M. le lieutenant-colonel Gervais 
Jean). 














enri- 


lard- 


(M1 


ré). 


LS). 


né- 





44 Janvier 1917 





(A curmpter du 20 décembre 1916.) 

MM. les lieutenants-colonels Gonand (René- 
Jean), dJuilien (Georges), Machet de la 
Martinière  (Joseph-Marie Jean) et 
(Ja qjues-Théophile-Charies . 

MM. les commandants de Baglion de la 
Dutlerie (Egdes-Marie) et Gouilloud (Maurice- 
Adrien-Fernand). 

MM. les capitaines Brian (Georges François- 
Anoineé), Caampocasso (Jean-François), Gra- 
vel (Jean-Paul-Léon), Meurant (Robert-Adol- 
phe-Modeste) ,et Villemin (Alphonse-Eugène). 
MM. les lieutenants Dardaine (Henri), Del- 


Sillion 


bort (Francis), Facomprez (Robert Charles), 
Frediani (Jean-François), Lefort (Francisque;, 


Nisse (Roger-François) et Perreau (Robert- 
Jean;. 

M. le sous-lieutenant £Ledauphin (Picrre- 
Charles). 


art. 8. — Sont admis, sur leur demande, au 
hénéfice des dispositions de l'article 18 de la 
loi ne 46-607 du 3 avril 1946, les officiers äont 
les noms suivent: 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE NAVIGANT 


(A compter du 1 septembre 1916.) 
A. le lieutenant Jolivot (Robert-Ernest). 


Art. 9. — Les conditions dans lesquelles les 
officiers visés aux arlicies 1, 2, 3, 4, 5, G, 7, 
et 8 qui précèdent,- recevront application de 
‘arlicie 40 et, le cas échéant, des articles 13 
{ 29, ainsi que des dispositons du 5° alinéa 
de l'article 11 (en ce qui concerre seulement 
les articles 1, 9, 3 et 4 âu présent arrêté) de 
la loi no 46-607 du 4 avril 1946, feront l’objet 
de dispositions ultérieures. 


Fait à Paris, le 30 aécembre 1910. 
PIERRE MÉTAYER. 


—t 6 &—— 


ce sous-secrétaire d'Etat aux armées, 

Vu la loi du ? novembre 1945 portant organi- 
sation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu le titre I de la loi n° 46-607 du 5 avril 
4916 portant fifalion du budget général (4é- 
penses militaires) de l'exercice 1946, 


Arrête : 

Art, Aer, — Sont admis au bénéfice des dis- 
ositions de l'article 5 de la loi n° 46-407 du 
5 avril! 1946, les ofliciers dont les noms sui- 
vent: 

Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRE 
(A compter du {7 septembre 196.) 


MM. les colone!s Dordilly (François-Henri), 
Gigodot {Jean-An'oine-Louis), Guillaume (Gé- 
rard-Maxime), Moguet (René-Gaston) et Pou- 
tier {Raymond-François). 

MM. les lieutenants-co'onels Matignon (Mau- 


 rice-Arthémée-Amédée) et Paoli (Etienne). 


MM. les commandants Laquinaire (André- 
Louis-Ernile} et Petitjean de Marcilly (Bernari- 
loseph). 

M. le capitaine Bertoilin (Adolphe-Bapüste). 

(A compter du 23 septembre 1916.) 
M. le cornmandant Daridan {Camille-Louis- 
Ciément). 
(A comp'er du 5 octobre 19:6.) 
M. le capitaine Alègre (Félix-Ernes!-Joseph). 
(A compter du 16 octobre 1916.) 
M. le commandant Dubreuil (Ferdinand). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compter du 17 août 1946.) 


M. le lieutenant - colonel Daussant (Aimé- 
Adolphe-Louis) ra paatranle 
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S s ! Art. 3 — Sont admis au M des dis- 
| À compter du {er septembre 196.) N: s € ‘a 12 4 | I 16 007 
M. le colonel Pacot (André). du 95 avri 1%6, 1 fficiers dont ] D ms 
, M. le commandant Delabaudière (Maurice eee 
Gabriel-Ernest) 
MM. les capitaines Baninet (Jean-François Corps des officiers de ! air, 
Marie) et Raymond (Louis). 
CADRE NA ANT 
Corps des officiers des services administratifs - 
de l'air, (A Gvriimpreer Qu 1° se] [ht 
MM. les nina { y Henri Gide 
(A compter du fer septembre 1946.) | bert t Reffay (John-H Chat 
M. le lieutenant-colonel Quenée (Gilbert MM. jrs cap \dam (P Henri}, 
Lucien). Ba | (En Jacq Al fl l Geur 
M. le commandant Bonnet (Mar'us-Maurice) Mar:e-k B y tmie 
MM. les capitaines Aupy (René), Chiama | !! tnt A he Th 
Jean-Baptiste) et Lutarnd Glovis-Gaba à Ju  “0mDEDIAS Fra Jean - | EN), 
i \ . TPE | Gaillara (Leon-rierre-Georges\, Ga et (Paul- 
| Louis-Marie-Guw Girardo l -Paul-Yvon) 
simnter d > sentembre 496 rt m7 en : 
(A compter « {6 ptembre 1946.) | Giraud fGastor Jean-Eugène), Henry (Jacques 
M. le capitaine Redon (Jules Marie-André}. | Lucien-Joseph}, Klein (Claude), Lasalle {Louis- 
Ù . | + P | Joseph), Marlin {Marcel-Eugène-R \), Men- 
(A compter d'1 8 octobre 1916.) | dels ‘Marcel-René)}, Moine (Gaslon-A | nse- 
M. le capitaine Couturier (René-Gustave. | Emile}, Moniolte (Maurice - Louis), Morlot 
Léon). - | Louis-Le 1rges-La nard), Mouton (Régis-Murie- 
| Louis), da Vrunèle Michaël-Yves-Eugine. 
Art. 2. — Sont admis au bénéfice des dis- | Joseph), Satge (Marie-Henri), Schuhler (Mar. 
positions de l'articte 6 de la loi ne 46-607 | Cel-Félix-Eïmond), Soutzot (Miche!-Harold}, 
du o avril 19:16, les officiers dont les n DITES | Thiesson (Ucorges-Charles), Vedel Jean-Ro- 
suivent : beri-Albäx) et Vignes (Berlrand-René). 
| MM. les licuienants de Benoist (Jean-Marie- 
Corps des officiers de l'air, | Jose Bilon Les Pian (Emile-Laurent-For- 
| | tuné), Bonnier (Denis-Michel-Jacqu Bourië 
CADRE SÉDENTAIRE | (Marc-Jean-Marie), Casteil (Lucien), Chéron 
r | (Bert ra - Joseph - Marie - Antoine), Delahoide 
(A compter du {er septembre 1946.) | (Jean-François-Firmin-Victor}, Durin (Arlhur- 
MM, les capitaines Labro (Arnaud-Fran + ae  Dulertre (Louis-Guy}, Evrard (Jacques- 
Maurice), Migeon (Constant-Emile Célestin) | Mar! Louis-Henri), Gavo'lle {Marcel George +}, 
et Ostermann (André) Goise! Louis-Marie-Lucien), Laget ‘Albert. 


{A compter du 30 décembre 196.) 
M. le capilaine Letang (André-Pierre-Mau- 
rite). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
(A compter du 4e septembre 1946.) 

M. le lieutenant-olonel Plantade (André- 
Auguste-Roger). 

MM. les commandants Builhes ‘’Antotne- 
Joseph), Mattei (Emile-Marie-François) et 
Orengo (Jean). 

. MM. les capitaines B'ndreif (Marius), Col- 
lier (Léon-Georges), Gimonët (Camil'e-Gaston- 
Jules), Matz (Edouard), Monne (Jean-Geor- 
es Joseph), Rasquin (Henri-Aimé-Amédée) et 

erneau (Claudie). 


(A compter du 6 septembre 196.) 
M. le capitaine Speyer (Augustin-Chartes). 
(A compter du 13 septembre 196.) 
M. le capitaine Pelliñ (Louis Eug'ne-Henri). 
(A compter du 20 septembre 1946.) 
M. le capitaine Frickert (Emile-Joseph). 
(A compter du {er actobre 1916.) 
M. le capitaine Guyot (Paul-Joseph-Eusèbe), 
(A compter du 5 octobre 1946.) 
M. le capitaine Veronneau (Anatole-Léon- 


(A compter du 20 décembre 1M6.) 
M. le capitaine Dourthe (Jean-Valentin). 


Corps des officiers des services administratifs 
de l'air, 


(A compter du 1er septembre 1946.) 
M. le commandant Daussy (Georges Marcel). 
MM. les capitaïnes Chougny {Aniré-Ernest), 


Debaes (Eugène-Emile) et Jeannfard (Eugène. 
Etienne). 





M. le sous-—lieutenant Collignon (Gcorges- 
Louis Chares). : : | 
Corps des commissaires ordonnateurs de l'air, ! 
(A compter du 1e septernbre 196.) | 


M. le commissaire ordonnateur de % classe 
Godfroy (Paul-Eugène-#on) 


Gaston-Alexandre), Lemar (Henri-Miche! 
lave), Marcy (Jacques-FrancoisMauri €), Mar- 
Un (Georges-Marius-Max), Morvan ‘Jean-Hlaise. 
UCien} .Basshaux (Pierre-Lucien), Price ‘Jean- 
Maurice), Rouves Ueorges-Hont }, Selinpere 
(Robert - Paul - Fernand Sinmréonit (Antoine 
Claude-Andr£}), Timim (Alfrel-Marcel) et Tripos 
(Rene-Loims-Jean). 


MM. les sous-lieutenants Colomès (Luclen- 
Georges), Emery (Jean-Henri), Huck (Jean- 
Robert}, Lahore (Jean-Marie-L‘on , Monnice 
Lucien-Jean-Auguste) et Les (Maurice-Jean- 
Bernard) s 


(A compter du 4 seplembre 1916, 
M. le souslieuéenant Fontan (Rent-Ber. 
trand). 
(A compter du 6 septembre 196.) 


M. le Lawopant Bouton (Désirs 


; Delphine 
Marcelin). ; 


(A compter du 16 septembre 1916.) 
M. le capitaihe Saubate-Lacomme (Bernard): 
MM. les lieutenants Armandou (Henri-Io- 
bert-Pierre) et Ronssin (Michel-Louis). 


PR. 2] sous lieutenants Lelard (Roger-Ate 


TA (Raymond-Alfred-Rémy), Seize ‘ 


Jean-Baptiste) et Vuillemin (Maurice-flenri- 
François). 


(A compter du 18 septembre 1916, 


M. le lieutenant Lansalot-Basou (Léonce-Latte 
rent). à 
(A compter du % septembre 196.) 
En commandant Jahan (Roger-Iuber!-be 
eslaing). 
(A eampter du {+ octobre 1946) 
M. Je lieutenant Almes (Georses-p 
À > € Au . rges-Pat 
Claude). q 7 
(A compter du 2% octobre 1946.) 

M. le commandant Jeunet (Marc-M ie-F1 
À ) anaant unet (Marc-Marie-F1l 
vien-Léon), ’ 
(A Compler du 4 novembre 1946.) 

.M. le lieutenant Perrinot (Jean-H:nri-&f 

cide). 
{* ““œuter Au % décembre 1946.) 
M. ïe-soüs-lieutenant Ferret (René-Jeanf. 


(A compter du 5 décembre 1916.) 
M, le capitaine Pelletier (Georges-René). 
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Frauce ide, (Fernand-Marie-Henrt), Galien : L i LE 
Corps des officiers de l'air, (Jean-Léon-Charles), Gindre (Alfred-Léon) Hé- (A compiler Gu 5 octobre 1946.) 
| brand de Veyrinas (Guy-Noël-Marie), Joppe M. le commandant Hervé (Armand! 
CADRE RÉDENTAIRE | (bernard-Maurece), Rousseaux (Christian-Ro- | Francois). 
{| bert), Soviche (Pierre-Henri-Marie} et Tournes . 
A « ter du {1° sepiernbre 1%40 | {Jean (A compter du 9 octobre 19:6.) 
er nandar Gi \do)- MM. les cornmardtants Blaise (René-Marie- M. le sous-lieulenant Laguet (Annet-l: 
phe | Albert), Grestey (Jean), Lab (André-Henri), | mord) , i , 
M | u AU l wi ‘ , Lacaze (Pierre-Marie-Albert}, Moingeon (Marcel- 
n 1 tenant 1! Paul-Ain ge PP es 2 vu. é dr Bree (A comp'er du 17 octobre 1946.) 
uis-Marie-J0Ssepn) ve (GUY - An 2) LÉ nn 28 LRGPA 
4. le sous-lieutenant Gocu (Pierre-Jules). Treillard Cean-Ernost Louis) et Ygnard (Haise! M. le capitaine Carpentier (Georges-Alf: 
- à | Jean-Elie) Emile). 
(A compiler du 7 septembre 5.) : . - de 
Sn es PRET ar She MM. les capitaines Abrial (René-Antoine), (A compter du 4er décembre 1946.) 
M, le capitaine Chevallier ‘Marcel-Alfred). bisdier (Marcel-Joseph}), Rarmbuis (Georges) et 


(A compter du 11 1946 ) 


septernbre 


M. le commandant Slolgane de) (Alexandre;. 
(A € Iupit r du 16 { ptermbre 1916 } 
M. le sous-lieutenant Gorblier (Louis-Adrien). 


vembre 4946.) 
{(Gilbert-Ro- 


(A compler du nn 


M. le 


lé leutenant Morisson 
grr Paul 


sols 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


(A compiler du 1 septinbre Ré.) 

M. je Allegrie 
seph} 

MM. les comimandants Cassoux (Raymond- 
ia" "rx Louis), Contri (Marc-Antoine), Gibon- 
Guilhem (André-Julien) &t Maye (René-Frédé- 
ric-Louis) 

MM. les 
Jean-Félix), 
(Georges) et 

MM les 
Georges) 
et Gauleyron 


lieutenant-colonel 


Daniel (Pierre-Marie- 
(Faul-Pierre,, Fauvel 


capitaines 
Fauran 
Freille 
‘leutemants Atkinson (Lis'ie-André- 
Chabalier (Bernard-Henri-François) 
(Pauwl-Lonis-Gaston). 


(A compter du 16 septembre 196.) 
M. le capitaine Gardy (Jran-François-Jdien). 


Corps des officiers des -rûes administratifs 
de l'air, 


(A compter du 17 seplembre 1946.) 

MM. les commandants bejean (Elie-Eugène- 
François) et Ferre (Roberi-Emile-Huher!) 

MM les capitaines Betaux (Jean-Lucien-Ma- 
rie Erozal  (Marcel-Emile-Valentin), Gelle 
(Marcel-Lucien), Hourlier (Roger-Alex-Louis) 
et Lespiau (Char'es-François). 

MM. es lien'enants Brochet 
Castet ‘Pau! 


(Gabriel-Jouis) 


» 


Jean), Devos (René-Joseph-Gabriel}, Mangou 
(Raymond-Churlesy, Mouches (Nrrhert-Guy), ! 
Pages  ( Louis-René-Marcel-Marle), oudrier 


(Gaston-Gror- 
{Georges-Isi- 


(Maurice-Léon-Josph)}, Simon 
ge-), Tremeaux (Paul) et vallet 
dore-Frédéric). 


MM. les sos-lieutenants Bourgoin (Georges- | 


René-Mary-Ernest) et M&=£2yron (André-Jean). 
(A compter du 6 septembre 1946.) 
M. le lieutenant Ruff (Paul-Dominique-René). 


(A corssiter du 2 


sous-leutenant 


ociubre 1946.) 
M. le Raffy (André). 


Gendarmerie de l'air. 
(A compter du 1e septembre 62%.) 
M. le lieutenant Boyer (Pierre-Emile-Domin! 
que) 


Art. 4. — Sont admis au bénéfikæe des dispo- 
sitions de l'article 1% de la loi n° 46607 du 
Bb avril 1946 les officiers dont les noms srivent : 


Corps des officiers de l'air, 


CADRE NAVIGANT 


(A compter du 1 septembre 1946.) 
M. le colonel Brens (£'--Rrnest-sr +). 
MM. les lieutenants-colonels Bouus #7 RUSSE 
KJean-Louis-Marie), Deprez (Jean-taouard-J0- 
seph-Léon), Fournier (Charles-Alkrt-Henri), 


a ns M da br 





(Léon-J0- | 
| {A compter du 


(Ravmeond-Valkérie-Louis). | 


Travers (Michel-Abel-Gaston). 


‘A compter du 16 septembre 1945.) 


M. le lieutenant-colonel Germain (Léon-Lu- 
cien). 


{A compter du 5 octobre 1946.) 
M. le commandant Levrey (André-Paul). 


{A compter du 10 octobre 1946.) 
M. le commandant Lasvignes (Bernard-Louis- 
Armand). 
{A compter du 11 


M. le commandant 
manuel-Fortuné). 


octobre 1946.) 
Berengier (Edmond-Em- 





15 octobre 4946.) 


M. le commandant Gannat {Alban-Charles- 


Maurice). 
(A compter du 19 novembre 1946.) 
M. le commandant Robert (Guillaume-An- 
dré-René). 
{A compter du 11 novembre 19%6.) 
M. le capitaine de Golbery (Philippe-Marie). 


Art, 5. — Sont admis au bénéfice des dispo- 
sitions de l’article 15 de la loi n° 46-07 du 


i 5 avril 1946 les officiers dont les noms sui- 
| VO : 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


(A compter du fer septembre 1946.) 





François-Bertread), Cornet (Picrre- | 


MM. les commandants Bonhomme (Léon-Jo- 
seph-Marie-Clément), Bouysse (Raymond), de 
Calonne  d’Avesnes (Bauïouin-Marie-Joseph- 
Henri}, Cretin (Charles-Marie-Pierre), Dailly 
(Roger-Marie), Le Brun (Jean-Charles-Edmond) 
el Lyon (Jean-Baptiste-Marie). 

MM. les capitaines Bastien (Aïain-Louis-An- 
dré), Burin des Roziers (IHubert-Aimable-Ma- 
rie), Grandmont (Emile-Arthur-Eugène) et 

Joppin (Jean). 

: M. le lieutenant Henaut (Paul-Léon-Georges- 
| Fernand). 
| MM. les sous-ieutenants Bis (Victor-Paul), 

Grunewald (Auguste-Robert-Gustave) et Kan- 

del (Jean-Georges). 


(A compter du 15 septembre 1946.) 


M. le sous-lieutenant Boniface {Antoine-Ma- 
rie-Alexandre). 


(A compter du 16 septembre 1946.) 
M. le capitaine Valelle-Viallard (Jacques- 
Louis-Cyprien). 
{A compter du 19 septembre 1946.) 


M. le sous-lieutenant Thiebaut 


(Georges- 
Alix). 


{A compter du 4er octobre 4946.) 


MM. les commandants Bertren (de) (Vladi- 
mir) et Couzineau (Pierre-Emile-Marie). 


(A compter du 2 octobre 4946.) 


M. je capitaine Boisselet (Georges-Louis- 
Pierre). 


(A compter du 4 octobre 4946.) 
M. le commandant Euzen (Jean-Joseph). 








M. ie capitaine Rodet (Paul). 


Art. 6. — Sont admis au bénéfice des dis 
positions de l’article 18 de la loi n° 46-607 Ga 
5 avril 1946 les officiers dont les noms 5: 
vent : 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE NAVIGANT 


(A compter du 1e septembre 1946.) 


M. le sous-lieutenant Dallongeville (Maur 
Victor). 


(A compter qu 30 décembre 1916.) 
M. le lieutenant-colonel Thibault de la Carte 
de la Ferte Senectaire (Martin-Marie-Joseph È 
Robert). 4 


Art. 7. — Les comitions dans lesquelles }es 
officiers visés aux articles 4 et 2 qui précè 
dent recevront application de Particle 40 ci, 
le cas échéant, de l'article 13, ainsi que des 
dispositions du 3e akr.éa de l’arlicle 11 de la 
loi ne 46-607 du à avril 1946, feront l’objet de 
dispositions ultérieures. 


Art, 8 — Le présent arrêté sera pub'ié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 196. 
PIERRE MÉTAYER. 


— + 0 2——— 


Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant or- 
ganisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu le titre I} de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1916 portant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 196, 


Arrête: 

Art. fer. — Sont admis, sur leur demande, 
au bénélice des dispositions de Farticle G Ge 
la loi ho 46-607 du 5 avril 1946, les officiers 
dont les noms suivent: 


(A compter du 29 décembre 1946.) 


Corps des o‘ficiers mécaniciens de l'air. 


M. le lieutenant 
Raymond). 


Trinques (Maurice-Elie 


Corps des officiers des services administratifs 


de l'air. 
M. le lieutenant Piquemal (Léon-Louis 
Davis). 
Art. 2. — Sont admis, sur leur demande, 


au bénéfice des dispositions de Fartiele 7 de 
la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, les officiers 
dont les noms suivent: 


(A Compter du 30 décembre 1%%6.) 


Corps des officiers de l'air. 
CADRE SÉDENTAIRR 


M. le lieutenant-colonel Aujames (Pierre- 


le). 


Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


M. le lieutenant Lorenzi (Jean-Charles). 


MM. les sous-lieutenants Flahutez (Charics- 
Joseph) et Guy (Robert-Antide). 














Ê] 


LP) 
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art. 3. — Sont admis, sur leur demande, ! Vu le titre {1 de la loi ne 46407 du 5 avril 
au bénéfice des disposilions de l'article 8 de 1946, portant fixation du budvet général dé TROUPES COTONIALES 
la loi n° 46-607 du 5 ‘avril 194, les officiers penses militaires) de l'exercice 1946: 
dunt les noms suivent: Vu le décret no 16-2955 du 31 décembre 1946, intanterie 
: 4 5 oriant prorogation de la loi no 46607 du 
(A compter du 30 décembre 1916.) Evil de: ; en Pen ce Lg \ és: nd o4+ à 
4, 2 Vu l'instruction ne 1165 Cab/Mi:/Gue/P K u "# à 
Corps ces officiers de l'air. du 8 juin 1946, pour l'application des dispo Le dière 
sitions du titre 11 de la loi ne 46-607 enevisée, | dir : er,» 
CADRE NAVIGANT À Le M. 4 
MM. les capitaines du Boucher (Jacques- di te € | Art lerie 
I ric-Marie-André), Brihaye (Emmanuel |, à PRE US CERRRNR 
Urhain-Médéric), Dietz (Edgar-Paul-Richard), ticle 7 ru 1 De nn RS EE \ | nl 1 
rand (André-Marcel), Gaillet (Henri-Ernest- | "officiers dont les nome etitor nhédo aie. \ ! di \ \m 
_ Riou (Guy-André) et Voinier (Paul). M NN ES OR NT | rt 
TRATD . : ieur tronne 1 xIr01ne 
2. din Ë N ?( VU) IT ] Q 
Corps des officiers métaniciens de l'air. FROUPES METROPOLITAINI | Oriet 
M. le capitaine Duvivier (Fernand-Louis). infanterie. | € t 4 
, 4 | dtrvue des materiels et batiments, 
art. 4. — Sont admis, sur leur demande, au (A compler du 1e mars 1947 | \ mot r f } 
! ‘ice des dispositions de l’article 12 de la M. le chef de bataillon Bonnichon {IH | | #4 
loi ne 46-607 du 5 avril 146, les officiers dont | — Général commandant la 4° région | .M R =. 
lus noms suivent: | LT. G. M Fré: 
rti k L 7 
{A compter du 30 décembre 1946.) NT | 
(A compter du 1er février 1917.) . » en 1e ur l pa a. 
2. * D { 11 
Corps des officiers de l'air. LE le chef d’escadron Dillemann (Char! | de 1a 6, les 
+4 . Maric-Erasme) — Colonel commandant la officiers dont li ï 
CADRE NA VIGANT 5 & À C À. P 
M. le commandant Claudel (Pierre-Cons- M. le capitaine Laffon (Joseph-Auguste-Si TROUPI \ IPOLITA s 
t mon). — Commandant du dépôt principal de 
. » 3 990 E( “M 
M. le sous-lieutenant Gay (Jean-Marie-Lu- P. G. ne 2301 S. P. 50.829 !nfanterie 
€ 
TROUPES COLONIALES | tes 1.) 
art, 5. — Sont admis, sur leur demande, ; | { 
su bénéfice des disposilions de l'article 14 Infanterie. PR. w-—- 
de la loi ne 46-607 du 5 avril 4946, les offi- ju |! ar RTE 
ces dont les noms suivent: M. le lieutenant-co'onel Nosmas (Chark | Û Ù À 
Alfred). — Loionel commandant 6e C. A. T | M e va e || loy (J Hizague-fo 
(A compter du 30 décembre 4946.) C. M. de Toulon. | mandat gl 
M. le capitaine Bonnet (Gorges). — Colo- | nistrativ4 na ) 
Corps des officiers de l'air. _ directeur des P. G. A. de la %%e région à | 1. le Ut Barbraux (Pa imiile 
Marseille | ns . t r de 
Ge | ft on { { CRC PE 
oi LE | N 
CADRE NAVIGANT Arti!!erie. | tr du Ma 
a N : An a ta \ At { t n6 
M. le colonel Thibaudet (André-Pierre). M. le chef d’escadron Rudolf (André-Marcel Te , \ tale 
M. le capitaine Gohard (Jules-Adolphe-Au- ! Antoine), — € mmandant la C. CG. A. S. M, w ! nt \u 
guste) Toulouse. | , - 1 du rvice 
» e | ( 1 
art. 6. — Sont admis, sur leur demande, au intendance. 4 re de ! eRiol 
béntfice des dispositions de l'article 15 de (A compter du 1er avril 1947 | 
la loi ne 46-607 du 5 avril 1946, les officiers re y GS hp | ï 
dont les noms suivent: M. l'intendant militaire de tre classe Tom | 
barel (Louis). — Intendant miit de | M. le B | 1eY 
(A compter du 20 décembre 1946.) ire classe, chef de la {re intendanre niale, | 1] nt <u 
Paris. s 
Cor es officiers de l'air. | L 1 DT 
Ps (S ,.. % a Art 2. — Sont AUIHiS sUI eur lui x | : ' (ant r ut 
CADRE NAVIGANT agrece, au bénéiice « L Sitions de la | rnunes du, M 
; Ücle 6 de la loi n° 46 1 du 5 vril 19:6 { | 
MM. les commandants Lepers (Jacques- | Officiers dant les noms suivent: fodoirie 
Charles-Henri-Joseph) et Polikow ‘Arthur- DT 
1 ] b ci 
Î Raphaël). | TROUPES METROPOLITAINES M. le ! } ir 
M. le capitaine Monigard (Henri-Maurice). t | "9 ‘ 
MM. les lieutenants Texier (Max-Achille) Infantorie. 
et Tourel (Gaslon-Geurges). | art 1 
à (A compler du fer mars 1ÿ17.) | 
MM. les sous-lieutenants Duffort (André- , x | . { #3 
Louis) et Watbled (Marius-René) .M. le chef de bataillon Charreyre ‘Ro | - 
Gérard-Eugène-Jean). — G néral va manrant M fu { | Inn) 
Art. 7. — Les conditions dans lesquelles | Supérieur des troupes du Maror | : et les PR 
les officiers visés aux arlicles fer, 2, 3, 4, 5et6 î EE LT 2 PO à 
qui précèdent, recevront applicaion de lar- A compter du 1% février 145 | 
ticle 10 et, le cas échéant, des arlicies 13 M. le lieutenant Gandon (Robert-Ociave). — TROUPES COLONIALYS 
el 29, ainsi que des d:spositions du troisième | Colonel commandant le 2% R. 1 | 
alinéa de l'article 11 (en ce qui concerne | Service des mattr'els et bâtiments. 
seuement les articles 1°, 2, 3 du. présent Artilleiie. | - 
arrêlé) de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, | a compiler du fe février 1947.) 
feront l'objet de dispositions ultérieures (A compter du 1e wars 1947.) LM LL Come 
Art, 8. — Le présent arrêté sera publié au M. le lieutenant Corley (Georges). — Col in e | 4 GC. à Vi n 
Journal officiel de la République française. nel commandant le 1er réciment de choc ur! ? - iemande 
$ » (LPRITRE 1f ur ‘fu 
Fait à Paris, le 30 décembre 1946. md de à é des Alenontinme de l'artt 
PIERRE MÉTAYER. Intondanos. & de La loi à 46007 du 3 avi 1945, les 
ficiers dont les noms enivent 





++ 


Dégagement des cadres d'officiers 
de l’armée de terre (active). 


—— 


Le sous-secrétaire d’Elat aux armées, 

Vu le décret ne 46-2968 du 31 décembre 1946 
relatif aux attributions du sous-secrélaire 
d'Etat aux armées; 

Vu Ja loi du 2 novembre 195, sur l'orga- 
Disalon provisoire des pouvoirs publics, 





OFFICIER D'ADMINISTRATION 


(A comrpter du 1er février 1947.) 


M. le lieutenant Lemaïtre (Fernand). — Di 
recteur de l’'intendanre des troupes de Tuni- 
sie. 


Santé. 


(A compter du 30 aécembre 196.) 
M. le médecin commandant Pasquié (An 
dré-Jean-Louis). — Directeur du service de 
sanié des troupes du Maroc. 





TROUPES METROPOLITAINES 
nfanterie. 


le Tapter du 1er février 1447.) 
M. le capitahsæ Girard (Gasks Aoncré-Dé- 
siré — Colonel coimmanda.. le #%* Is. 1. 
M. le lieutenar (capitaine à T TT) Goaiïle 
(Roger-Henri). Commandant 4e fecwt de 
haule monlagfes ke Char vnix, 


# 


She ee er 


ras rusé 


es de 
re GR 





re 


ms 
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en" 














JO 


M tor 4 hat Pobert-Lou Ch: 
k { l Comm la divi i « À 
ec: 

M. le tenant Marvisr MRoger-M Jean 
— 1 THE | autt 
üve ! I » 1 

M. le t Lechriet (Menri-Gen 
re { f ‘ l ét { i ap 
plc ; ( nf r ) À & 

Cavalerie 

M. le son nt de Briey (Michel). — 

Direction « rme | e et de la “avalerie, 


M. le sous-lieutenant Euillet 
Commandant le 1/6% R, A. 
M. le capitaine Gallet 


Directeur du service 
Transmissions. 
M. le lieutenant Poittevin (R 
Jonel commandant l'école d'ap 


Gansmissions. 


des essences des 


COLONIALES 


es-Louis)\, — 


arimnléne 
ariecs, 


ZeT). 


EN 


Gerorgeer, — 


…. É 


esquelles les 


2 et 3 qui pré- 


l'arlirte 40 


infanterie. 

M. la lieutenant Cornot {Jean 
Colonel commandant le 4er = * 
2oble 

Art. 5. — Les condit ons dans 1! 
efiiciers visés aux articl £, 
cèdent, recevront applic. ati on de 
et !: s échéant de l'article 13 de la loi 
no 46-607 du 5 avril 1946, feront |’ 


iricures. 
De même un arrtlé 


ultérir rel 


objet de dis- 


nauTA Éven- 


tellement les conditions d’apnlication aux 


officiers visé s aux articles 14, 2, 3 
it at des dispositions du 
l'article 11 de la loi susvisée. 
Art. 6, — Les au‘orit£s désigné 
de chacun des noms des officiers 
cadres, sont charsées de la 


pe ent arrêté qui sera publié = 


I 6 





iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 41 janvier 14‘ 
PIERRE 





————@ @ 
Le sous secrétaire d'Etat 


ne aux attribu 
d'Etat aux armées: 
Vu a loi Ju ? novemtre 


Uons du so 


Vu le titre 11 de ja loi n° 46 
496 portant fixation êu budget 


penses militaires) de l'exercice 1946: 
1 décembre 


Vu le ds ret ne 16-2955 au 
49:6 portant prorogation de la 1! 
du 5 avril 1916: 

Vu l'instruction n° 4165 CAR/MI 
du 8.juin 1916 pour | application 


tions du titre 11 de la loi no 46-60 
Arrûte: 


Art. fer, — Sont admis. 


‘01r : 
1915 su 


et 4 dun pré- 
3° alinéa de 


es en regard 
dés races des 


notification âu 


2 surnal 0f- 
M7. 


MÉTAYER. 


aux srmfes, 
Vu le décret no 46-2963 du 31 dé 


cembre 1946 
us-secrélaire 


r l'organisa- 


ire des pouvoirs publics : 


7 du 5 avril 
snéral (Dé- 





[M 


oi ne 46-607 
L'/GUE/P, K. 
des disposi- 
7 susvisée, 


Sur reur uemande 


agréée, au bénéfice des dispositions de l'arti- 


cle 12 de la loi ne 46-60 du £ 
officiers dont les noms suivent : 


TROUPES METROPOI 
Infanterie, 


(A compler du 4er février 


M. le chef de bataillon Loui (Ji 


Jes-Jean). — Direction de l'infanterie. 


M. le capitaine Cristofint (Pie 
Pascal), — Colonel commandant 
lon de chasseurs à pied. 

M. le capitaise Fournier (Louis 


£ois)., — Direction de l'infanterie. 


D avril 1946, les 


ITAINES 


1947.) 
icques-Char- 


rre-*'ernand- 
le 2e batall- 


Marita-Fran- 


IRNAL 


— (Co- 
plicalion des 


LA REPUBLIQUE 


OFFICIEL DE 
M. le 
Comm 
Paris. 
M. le capitaine Reix 
rection de l'infanterie. 


capitaine Betbeze (Antonin-Alexis). — 
ndant du dépôt central des isotés de 


{Gabriel-Jean). — Di 
(A compter du 1e avril 1947.) 


(Charles-Maurice-Ju- 
. 
interie, 


\f le capitaine Ians 
les). — Direction de li 


(A compter du 1er février 1947.) 


M. le lieutenant Carlin {Claude}. — Com- 
mandant du service prémililaire de la 9% ré- 
gion. 

M. le sous-licutenant Maze (Jacques-Jean- 
Pierre). — Colonel commandant la ÿ° demi- 


brigade d'infanterie. 


A TITRE !NDIGÈNE 


M. le sous-lieutenant Salhi Pelkscem Ben 
Hecine. — Colonel commandant le 17 R. T. A. 


Cavalerie. 


M. le lieutenant Perrin-Jassy (C'aude-André- 


Philippe-Dominique). — Direction de l'arme 
blindée et de la cavalerie. 
M. le lieutenant Smouts (Raymond). — Di- 


rection de l’arme blindée et de la cavalerie 
M. le sous-lieutenant Lechat (Louis). — Di- 
rection de l’arme blindée et de la cavaïerie. 


Artillerie. 


(A compter du 1er mars 1917.) 

M. le capitaine Courrech du Pont 

Georges-Marie- Jos ph}. — Colonel 
dant le D. I. T. ©. de Marseille. 


(Jacques- 
COINnaAli- 


‘A compter du 1er février 1917.) 


Houdellier 
Colonel 


M. le lieutenant 
Mürie-Joseph). — 
4er KR. A. 

M. le lieutenant Clavier (Didier-Lucien-Ma- 
rie). — Commandant le groupement d’instruc- 
tion n° 20 du service prémilitaire. 

M. le lieutenant Molinie (Lucien-Pierre), — 
Commandant la subdivision de Toulouse. 


(Francis-Jean- 
commandant le 


Cénie. 

M. le chef de bataillon Roos (René-Arthur- 
Paul). — Général directeur régional du génie 
à Paris. 

M. le sous-lieutenant Leclerc (Fleury-Vin- 
cent) fadmission d'office). — Général com- 


nandant le génie des T. O. A. 


Transmissions. 
M. le souslieutenant Antoine (Lucien- 


Emile), — Colonel chef de l'établissement cen- 
tral du matériel des transmissions. 


Corps du matériel, 


CADRE DES INGÉNIEURS 


(A compter du 17 mai 1947.) 


M. le capitaine Kergueno (Pierre-Joseph- 
René), — Elat-major de la défense nationale. 


Intendance. 


(A compter du fer février 1947.) 

M. le capitaine Lefevre (Jacques-Emile- 
Edouard). — Directeur de l'intendance ‘des 
troupes de Tunisie. 

M. le lieutenant lavier (Robert-Charles- 
Louis). — Directeur de l’intendance des trou- 
pes d'occüpation en Allemagne. 

M. le sous- armee Laugier (Célestin-Paul- 


Armand). — Directeur de l'intendance de la 
æ région. 


Santé, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 


M. le lieutenant Poirier-Coutansa 


is (Bern ard- 
Henri-Marie-Jose ph). 


— Directeur du service 





A de santé de La 4re région. 


FRANÇAISE 14 J 


anvier 1947 








TROUPES COLONIALES 
infan'erie. 


M. le lieutenant Coulaux (Robert), — Co | 
commandant ie C.A.T.C.M. de Toulon. 


Artillerie, 


M. le capitaine Foucras (Pierre-Gerimain. 
André). — Colonel commandant le C.A.T.UM 
de Toylon. 

M. le capitaine Segala (Germain-Arrmand). — 
Commandant le 1/3 R.A.C. à Vernon. 

M. le sous-licutenant Tricoire (Louis Goor 
ges). — Commandant le 1/3 R.A.C. à Ver] 


intendance. 
FONCTIONNAIRE 


M. l'intendant militaire de 3° classe Pestour 
(Louis). — Intendant général directeur de l'in- 
tendance de la 2° région. 


Art. — Les autorités désignées en regard 
de € Le un des noms 2e s oificiers dég: 
cadres sont chargées de la notifk ion du 
présent arrèlé, qui sera pub:if au Journal of- 
liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 

PIERRE MÉTAYER. 


o6s des 





ere 


Adrainistration cenirale (Scction marine.) 





Par arrêté min'stériel du 10 janvier 1947 pris 
en application de l’ordonnance du 29 novembre 
1941: 

4o La date de promotion de M. Egaze (A) 
à J’emp'oi de chef de bureau de 3 casse de 
l'administration centrale a été reportée du 


5 décembre 1944 au fer janvier 1941; 


20 M. Egaze (A.) a élé successivement 
nommé chef de bureau de 2e classe à compter 
du er janvier 1943, et chef de bureau de 


jre classe à compter du fe janvier 4915. Dans 
cette classe il prend rang sur l'annuaire im- 
médiatement avant M. Durand. 

Par même arrêté, la décision ministérielle 
du 23 décembre 1913 fixant le tal 'eau d’avan- 
cement commentaire pour 1946 des adminis- 
trateurs civils (section marine) a été modifiée 
comme suit : 

Pour administrateur de {re classe : 
MM. Portron (L.-A.-G.), Gui:emot 
Egaze (A.)., Durand (J.-L. j, 
Besset (J.-J.-P.), Alliaire (( 

de 2 classe. 


(A.-1.-3.), 
Bruyneel (R.-M.-A.), 
:.), administrateurs 





Concours d'admission 
à l'écola militaire inierarmes. 
(Décision 13.235 EMA/ 3 E du 14 décembre 1916.) 





Liste, par ordre de mérile, des candidats des 
corps de troupe admis à la 8 série de cours 
de l’école militaire interarmes. 


4 ee on (Robert), sergent-chef, 35° R, 1, 
O0. A. 


à Chazel 


\H nri),‘sergent-chef, E. M. I. A. 
3 7 


(Pierre), iaréchal des logis, 19 
à per les {Al exandre), maréchal des logis, 
je R: C. de 
5 edaques ‘(Pièrre), 
6 Brossard (Roland), 


adjudant, 2 hussards. 
sergent-chef, 4e zouaves. 
1 Dreyfus (Raoul), sergent-hef, E. M. I. 4. 
8 Pie'iard (Roger r}, sergent- chef, 7 KR, T. 
9 Le Jan Boge), maréchal des log: s, E. À 
10 Girard (Robert), sergent-chef, 95e R. 
11 Jaluzot (Pierre), sergent-chef, 4er ri C. 
12 Darc y {Lucien}! maréchal des logi 
2/2%° R. B. 

43 Le pet € maréchal des 1ogis chef, 


44 Messicnns (Jean), maréchal des logis chef, 
61e KR. 


45 Delaby (Jacques), maréchal des logis chef, 
die k QG 




















1 J. invier 4947 








e vtachon (Marceau), sergent, 18 R. T. S. 
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82 De Leset ing Ji in), serge] » ( a Ja ] } 1 ris 
- Carrère (Roger), adjudant, 1er zouaves, 83 Mignot (Hubert ant A EC . Lan 7 R ” r sde sels die 
x Breton (Félix), maréchal des logs, 6 R. genargen 153 Angenieux (Miche ra al d logis, 
A. CG. 84 Marcar } it-cehf, Ce a E.A.M 
Ù {o Chapelain (Louis), maréchal de s logis, { mo : à ,! arut (( ne: à het R 1! 
Lire R. A. 85 f la brizadier-chef, E.A.M ef, E. D. { 
nort (André), sergent-chef, LE. M. I. A. 86 P1 l S t, EMEA. Routtacl » 
eh (Michel), € apor: al, 6° R. ai F Ï Î :! h. nl + tat Ju I [L 4 
» Champanhet (AI ur), se rgent, 59 R.I &s Rossi {Jea | des 1 hef BA &.1 es 
le G. L 8, {/678 R_ AA É € Boaf (3 ! | {te cui- 
\ uud (Armand), adjudant, 9% R. IL. 89 Orcet (M ( nt. % BCI 
is! (Alexandre), adjudant, 1er H. C. P. 90 Brabant *G nt, 2 P 158 I M ’ ’ t f 4e 7 ves 
. Saint-Germain (Roger), maréchal des | 94 Maurice (Jea réchal des io 25e | 459 Ma ( nt, 1 "hate 
eis chef, 40e MR. A. D. B. R. A. : 166 Dian L 4 " ] 
3 \ (Pierre), sergent, dépôt 401, 3e ré- 92 Haury (Jean), !, SP.G., {re (et E \ LU Cherchell 
son. gior 162 Mot ] À 1e B, ! 
o= petit (Jean), £ergent, fer R. T. M. 93 Hérv {Norl ma 11 des lo E.A.T 163 D j | des losis 
pureat (Louis), sergent-chef, 4e R, T. M. 94 Renaud (Jack), sergent, 7e R.T.S Ch 4° A ; = 
Borde (Gübert), sergent, îer R. C. I. 9% Tellier (Guv), ser t, 4 zouaves 164 ( \ Paul ljudant bd eni- 
Pouchard (Daniel), brigadier-chef, 11e KR. 96 Lamiable (Guy), caporal-chef C.IT.C. litäire Wurtemberg 
Ca } 3 97 Desfosse (Raymond), maréchal des 1 3 Del'erie Francis), sergent, 4110 M. 1 
ù 31 Chirat (Michel), brigadier-chef j “ a. C. 15 R.A. iüü Maiñniot (Maurice), maréchal des logts 
S » (averies (Jean), sergent, 3e R. 98 Pocher de Cortes (Paul), sergent, 2% B. raijor, 8° R. A. : 
. Berrigot (Eugène), se rue nt- h “ G. 1. SE, C.P. 167 Mannoni (Vincent), maréchal des logis 
région. 99 Guyon (André), maréchal des logis, 25e chef, 3° hussards 
4 , Pons (Paul), maréchal des logis chef, 6° \.A. 168 Meunier (Jcan,, sergent, 43e KR. 1 
; R, A. C. L 100 Rouhier (Hubert), maréchal des logis, 197 | 169 Portet (Robert), maréchal des logis, 2 
s 25 Louis (Roger), maréchal des logis chef, 4e R.A.L. : 


! ; © ; LL TN ; 125 Marchal (Jean), sergent -chef, 86e Goum. 4: 
40 du “ean), maréchal des logis, 1/20 | 106 nr" sm , maréchal des logis chef, | 1736 Bailly (André), maréchal des logis chef, CR 
t. A. À. _R.A. E. 4. M. a, 
4! on (Georges), sergent-chef, 47 B. ann A À rh he dès 177 Baltzinger (Alfred), sergent, 8% bataillon 
; C. PB. iomas (GUY), Maréchal des IOGIS Chei, du pénie 15 
is A “Sfél Pa ch > 37i * er HA] - à di Law bé à : ’ = 
4 Vennet (Jean), maréchal des logis, C.P. 1 K.A.L. 178 Martin (Clovis), adjudi jase milit: FF 
re Tr LS 71: 109 Chain (Gabriel), maréchal des logis, E.AT. Marseilie vis), adjudant, base militaire @ 
° prouet (Henri), adjudant, S.P. 4re région. | 110 Delestras (René), sergent, 6° R.M. 179 Cornu (Roger) næréchal des logis, 68e RA. + 11 
.) 1 Harbourg (André), sergent, R. €. C. 111 Godrie (Robert), sergent-chef, 4e RT.T. 180 Littave it rÉ }, caporal chef, 24e H. C. P. J Ne 
de 4, Gros (André), sergent, 432 R.I. 112 Moreaux (Jacques), sergent-chef, 1 régi- | 554 Waxrin Augusun), maréchal des logis, +4 1: 
lu 46 Dalaudier (Jean), sergent, {er R.C.P. , ment de génie. ler D, À, , ‘ÿ 
& Jacquet Francillon (Robert), sergent, 143 Parpillon (Gaston), sergent, 1 R.I.C. Tavernier (Hubert), adjudant, 12° R. C. A. eà 0 
nt 3e RL 114 Courtois (Mauri ice), sergent, 4er REC. 18 3 Glas A cr maréchal des logis chef | 
er &S Di stribals Camille), maréchal des logis, | 115 Bogaert (René), sergeni-chef, 4 BCP. É A Pr Zi 
ie .P.T.A. 116 Ancelin (François), sergent, 4% R.M.S.M. L'194 Hubert (Joseph), maréchal des logis ma- À 
ns 49 G Pre re (François), fre classe, E.M.LA. 117 Porte (Joseph), marcchal des logis chef, jor, 10e LA Zn ! Q if 
n- "© Cypres (Alain), maréchal des logis chef, E.A.A. 1% Vét (Christian), adlud: 99e M | 
" “ÉAT. ï , che 118 De Lobit (Jacques), 2 classe, F.M.LA. 16 Money 0. mer hal gr logis Ë | 
le 5! Lafon (Edgard), brigadier-chef, Ge R.C.A 119 TR (Pierre), sergent, us R 1. , chef: C. R. C. £ E. O à U 
n- 52 L’ ms ed (Roland), sergent-chef, D.C.E 74 10 { er vomi maréchal des logis, | {g7 neynaud (Gaston), adiudant, E. M. I. A. S (ll 
S- ‘ es {re rég:on. a mes: +7 : + SS Bel: dré aréch: »s logis , dl À 
A 63 chessiel Mare), maréchal des logis chef, 24 poivre (Francis), sergent, EMEA + Ÿ-x ed p A Be gt on reg ‘A Te à 
or urrassiers. <:. Si an are 22 dr d (Armand), maréchal des logis, 1/4 190 Bourdie (Pic rre), adjudant, E. M. G. L 9. an | 
54 Gir ( î h: e ogis chef, TE . " 4 roucke 7 ‘ruel Ge : ; 
né [OSEO mmaréoha ce À an 423 Pillet (Gérard), adjudant, E.AT. 2 Don k 8 Je ce D à 1, 16 B. C. P, ? 
s e R.A.M. 49£ Bihl (Jean) maréchal des logis, 4 eu! 192 Le Mnt Françuis), élève E. M. I. A. # î 
4 5 Andréani (François), sergent-chef, 15% R. | *-* "és sa 1, Maréchal des logis, 12 Cui- | 593 Bruant (Yves, maréchal des logis, EAT, 
4 ! 4 \ us MOTS, * 9% Beche tober serve F À L 
rs | chténd vost, brigadier-chef, 3 R.A.C. | 125 eg sm (Jean), sergent chef, Saint- 1e res Le [ #T "nue uit h. 
Î AE {Raymond}, sergent-hef, 1%6 Paudet (Léon). sergentæhef. 4er R IC. 19% a à 7 [De his), maréchal des logis, 4059 
ea aline À à “ er 127 Fauth (Robert), sergent, 4% R.L. A er. ces : 
5 me EN (Fernand), maréchal des logis, 1% Grenier (Roberl). sergent-chef, 3% RL. 19 AMO y Re né), ad “ant, F M A à 
59 Quironard (Jean), sergent-chef, 15% B.I 129 Marchand (Daniel}, sergent, EM.LA. , CR ar rt), maréchal des logis chef, 
x id art "Sr nm | 30 Baud (Jean), sergent, 3e R.I.C. 2 0er 
60 Sabelle (Henri), adjudant, Aer R.M.T., {re ee ms (Robert) "arniiat, — BCP. 199 Le Cuziat (Jean), maréchal des logis 
* + ET 133 Betlegarde (Henri), sergent, %+ DL np penel, 119 KR. C. A. 
J.) 6! Pugnet (Lucien), adjud ant-chef, E.A. 4% C ‘bamin xd3s (Jean), ser ent-chef 15e PI 200 Praud'homme (Yve 3), maréchal des 1018, 
} nv hop » y » r e . | sd , + Reg = { R 
62 Perrand | toger), maréchal des logis chef, | 455 jiohert (Gabriel), £ergent-chef, E.C. Cher- | ,, Là pe (Lou Ésolnet sin 0à | Lies ; 
es 63 J AL Bali échal des logis chef, chell. - e sue ier (Louis), sergent-chel, fer R 
rs x Ja = RCA élix}, mar 8 ,1 136 Le Poliier (Joseph), sergent<hef, 71e B.L. 
.) 4 


ee 
4 pourdy (Pierre), aspirant, 2e R. L C: 
+1 Jarnhel (André), sergent-major, écoe Rout- 
fach. 
x D eux (Raymond), brigadier-chef, 3 R. 


sn SC : (Edouard), maréchal des logis, 421 
R T 


101 Hillion (Gabriel), sergent, E.M.I. A. 

102 Jacquenot (Pierre), sergent-chef, 10° derni- 
brigade. 

103 Perrier (Bernard), sergent, 57e RE 

101 Pere (Jean), maréchal des logis, 25° 
\.A 


1. À, 
105 Chavoz (Jean), sergent, 2e R.IC., 5 ré- 


CUirassicrs, 
{70 Maitre (François), sergent chef, fer ITA, 
111 Loiteux (Raymond), maréchal des logis 
chef, 10e R. A. 
172 Brousse ‘Marcel), sergent, FC Cherchell 
133 Pelan (Pierre), maréchal des logis, C. P, 


75 Claudel Marcel), aspirant, E. M. L A 


9 De Pouilly (Guy), asçirant _E. M. I. A. 


Li 137 Laurent (René), sergent, 126° R.I. M : ! , 
€ Bourdieu seun). sergent, 6e B.C.A., + 10. = Ù À Dons : 203 Madieu (Jean), sergent-che}, E M. A. T 
&, Laroderie (Jean), sergent, 4 R.T.T., €. S. | #8 Cladei (Jean), maréchal des logis chef, | 553 fiode (André ‘event, 4e zouaves 
! TT. . 8e dragons. 
# 


66 Follain (Lucien), sergent, E.M.L.A. 


ET g — EE. maréchal PS logis 








139 sert ous (Jacques), sergent-chef, E.M. 
# 


451 Mailet- Yiond (Jean), sergent, 13 B.CA. 





4% Dutaut (Rens ), Maréchal des logis chef, 


2e hu: 


A. 61 Maury francais}, sergeni, ie B.I. À . 206 Bardettis Marcet). sergent, E. M. A. T. 

€ : £ a de logis, 140 Bossu (Jean), sergent, J08 R.I. MN Salvan Ÿ lé ver l e : 

s x. +1 {améaéer, ns ere : 141 de Fur (Jean), maréchal des logis chet, | 58 Aie! (Bernard). maréchal des logis mnis 

5 69 4e Lavernelte (Antoine), sergent, 4° R.T.M. = =, se documentation géographique. 
70 Boitel (Roger) à maréchal des logis, e 142 Jac ré ei (Charles), caporal, 2% RL, | 259 Monnier (Pierre). sergent-Chel, 4 G. T. M 

8. 71 Bo { , maréchal des ogis 210 Garus (Daniel), sergent, 8e KR, T. M. 

8. AT. ns : 143 De du ” A Er maréchal | 214 Lamuerre (Roger), élè ve E. M. L A, 
72 Ehli 10 es logis, 1# des logis chef, petg 212 Ger rel (François | 1t, Ge 

$. EE: : À gran _ ka 144 Mack (Henri), sergenli-chef, 4 RT.M 213 Boutilt ilty (Guyi, A  ééjudant, M. « À 

: # 73 Mancel (Marc), sergent, 1 C. 145 Jambon (Robert), maréchal des logis, 14° | 214 Ponjade (Jatques), ve D A ‘Æ. de e 
7 Fe cp Georges), rech des logis, R.T.A. Lansenargen. 

P. E.D.C. Langenarten. het, 156 y (Albert), maréchal des logis chef, | 215 Pelmcice R ené), maréchal des logis, 

| T5 Foueras (Re maréchal des logis che e cuirassiers. {te coirassiers. 

; 7 à né), 147 Quinchez (Ilubert), sergent-chef, E.M.L.A. | 216 Lechevoir (Pierre). sergent, %% B, L 

E, 76 Montcouquiol (Jean), sergent, 15% R.L.A. | 448 Colombo (René), maréchal des logis chef, | 217 Mourot (Jean). raporal<hef, 4° zouaves. 
7: Castelli (Lucien), caporal, B. 9M 1/2 brig. 35 R.A.D. 218 Auriel (Marr&t), paaréchal des logis, 

f, 78 Geillon (Gabriel), caporal, 3# R.IL 149 Marmoret (Henri), maréchal des logis 10 R. A. 
79 Gonnin oger), maréchal des Fu Ft E.A.M. chef, 4/12 R. A. D. 219 Bost (Pierre), sersentchef, 4% R. L 

* À u Bigotte (Edouard), adjudani, 6 150 sains (Louis), maréchal des logis chef, | 2% kechu (Louis), aspirant, 11° R. C. À 


221 NE (Michel), maréchal des logis, ae k 
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222 Laurent (Georges D sapins, x R. x. A. 

3 Regent (Henri), sergent-“hef, E ÉLAT 

21 Chollet (Antoine), "sergel th 1, 5 L I. 

25 Grandvaux (Marcel), maréchal des logis, 
7e KR. À. C. ca 

22; Launay (Armand), maréchal des logis, 

nv | 
nl [LA ° 

937 Charvet (Pierre), brigadier, 501° R. C. C 

D arzel (Amédée), sergent, 1er RTL 

S) Taloté (Jean), sergent-chef, 43%e R. L 

2%) L e Hubert), maréchal des 10gis, JS 
R. A g 

eg Daniel {Char’es) sergen! het, 2% R. I. C 

gr Poulain (Lou maréchal des logis, 44° 
ee 0 É * 

o» Rapaire (Henri), sergent-chef, 2° B. C. P, 

Pan Rrazenu (Jean), sergent, 4er régimeni de 
, ” l. “ =" n 

2%, Gagneron (Xavier), maréchal des logis 
‘ ef, eo drag 3. L 

96 Milliet (Gérard, sergent chef, Rouffach. 

917 Feig (Jacques), sergent, 19° RE 

93 Renauld (Maurice). aspirant, té © KR D. 

220 Lamadens (Jean), brigadier chef, \52e C/L. 
R, M ; 

20 Du Lt (Claude), sergent, 6° R. T. = 

911 Miremont (Jean), maréchal des logis, 
{er R, S. A. ; 

212 Ratut (Maurice), brigadier-chef, E. NH LA 

213 Meguin (Georges), sergent, 35° R,. I. % 

94 Janvier (Robert), maréchal des logis, 
2e dragons 

95 Tailly (Louis), sergent, Chercheïl. 

0% Haffner (Jean), sergent, E. M. I. À. 

917 Forbras (Jean), adjulant, E. d. C., Audi- 
nac. | 

98 Jacob (Robert), caporal, 4e régime de 
chor. 

2,9 Farnet (Maurice), sergent-chef, 201e R. P. 
N. A, 


9:50 Deljarrie (Paul), sergent-chef, 452 B. I. 

91 Julliard (Robert), maréchal des logis chef, 
L'AIR 

2 Durand (Robert), sergent, 8ie B. I. A. 

#33 Potet (Emile), maréchal des logis, F. A. T. 

24 Mentigny (Pierre), maréchal des logis. 
> 9 eo E. P. 

59 Cri user (Louis), serger 1 WELL | - 
250 Poumerol (Emile), maréchai <c3 #8: 
chef, 7 KR. A Ce 

257 (Geny ac ques ergent, E. A. I. 
958 Roger (Roger). Fr 1j: dant, E. M. A.T. 


2:59 Berthe! Isidore), aspi irant, 7e R. C. A 

260 De Ciermont Tonnerre (Adrien), sergent- 
chef, école de cadres, Rouffach. 

261 Dieuire Mi chel), caporal-chef, 5° B. C. P. 

9,2 Vernot (Pierre), sergent, 151e 1 » 1: 

2%3 Deranque (Roger), sergent, {er R. T. A. 

26% Gral iolet (Pierre), Sen gent, 8e E. ë, T. 


2% De Tréglode (Yves), brigadier-chef, 12° R, 
Ca 

266 Nevec (Jacques), 
gade C. C. IL 

97 Journée (el à 

268 Dupondnoël (1 


sergent, 410 demi bri- 
ser gent, 23e B. L 

rnard) , maréchal des logis, 
E. A. A. B 


969 Barrère (Roger), sergent, 43e R. I. 
270 Teste de Sagey (Hermand), maréchal des 
logis, {er R. C. A. 
271 Audier Dermenel. 
chef, aoe F. 
97 Fayol (Georges à serg nt, Me B. C. P. 
273 Cajat (René), maréchal des logis, 2° hus 
sards. 
27 Ceibel (WyIv), 9e classe, E. M. LL. 
7 Gaillard (Michel), serg ent, D. I. \. 
blanca. 
276 Guenet (René), 
2 dragons. 
277 Gawon (André) 
278 Lacoste (Jean), 
spahis. 
979 Gass (Pierre), sergent-chef, 4° zunaves. 
280 De au auilt (Francis), m maréchal des lo- 


12% R. 
281 Giérs! 


maréchal des logis 


” Casa- 
maréchal des logis enrf, 


, sergent, 97e B. C. A. 
maréchal des logis, 4° 


. R. 
(Don-Jules), sergent-chef, E. D. C. 


Audinac. 
282 Lucas md: maréchal des logis, 
1@ R 
sergent-chef, E. M. A. T. 


maréchal des 5, == P. 


logis, 
brigadier-chef, 3° 3sss- 


283 Morin FER 
284 Sellin (Pierre), 
+: 4.8, 

2 Delaune (Henry), maréchal des 
° R. D. C. 


B8G Ph (Daniel), 


sards. 
287 De Bonnefoy (Alain), sergent, E. M, L A. 
288 Doussagol, sergent, 3° R. T. rés. 





289 Grangier (Paul), maréchal des logis, E. 


a A 
290 Maroni (Pierre), sergent, fe B. C. P. 
99 Vincent (Jan), maréchal des dogis, 
93e R. A, M. 
292 Sei (Jean), sergent, 40° BR. C 


Crevoisier d'Hurbache Gérard), bri- 


gcadier, 5016 KR, C. C. 

994 Fourneret (üeorges), brigadier-chef, C. P. 
T 

brigadier-chef, 4er R.A.C. 

sergent, 4° zouaves. 

997 Minot (Henri), sergent, "EM. AT. 

298 Valentine (Jacques), maréchal des logis, 
4 R, S. M. 

299 Toustou (Roger), sergent, 1459 R. I. A. 

30 Rx n (Jean), maréchal des logis, 24° R. 


235 De 


À À 
205 Germain (Jean), 
296 Arnaud (Paul), 


301 Tis + (Roger), sergent, E. M. I. A. 

2-2 Brugade (Robe: +), sergent, 3° R. T. A. 

9% Veillon (Michel), sergent, 2e R. I. C. 

%0% Minon (Lucien), maréchal des logis, 
33 R. 

205 Cointin (Aristide), sergent, 2e B. C. e: 

306 Garzinski (Patrice), sergent, 46° + x. P. 

407 Rondot (Roger), ee al-chef, FE NX CAT. 

308 Richert (Anüré), 2e classe, 129 R. D. R. 

309 Courbon (Paul) * sdjudant, 12% cuirassiers. 

310 Daniel (Claude); sergent, 43° R. I. 

M1 Grenier (Jean), sergent, E. M. I. A. 

312 Asselin (André), sergent, E. M. L A. 

313 Barjot (Louis), sergent, 92e B. I. 

314 Gauthier (Jean), sergent, 43 R. I 


315 Rodrigue {Alain}, maréchal des logis, 
2e hussards. , 
M6 Thouaille pus, maréchal des logis 


chef, 4° R. A 
317 Brugie (Jean), <: 10 15% PR. 
318 g— (Georges), se ha! de logis, 
3° R. A. C. 
319 Nal (Denis # 


À. 
220 protin 
A. 


maréchal des logis, 11° R 
logis, 


sergent-chef, E.M.A.T. 
{Réms), maréchal des logis 
L 


ren}, maréchal des 
_ e (Jacques), 
= Loregnard 
chef, E. 

323 Crepin (Marcel). 
40° R. A. D. B. 

224 Gros eng me 


maréchal des logis, 


maréchal des logis major, 


3° R. 
32% Soi nraille (Paul), maréchal des logis chef, 
4019 F. T. A. 
326 pose Gest maréchal des logis chef, 
e 


327 Bruneau eos ni, sergent, 35e R,. I. 
32 Le * “sauge (André), sergent-chef, 4er R. 
C. P. 


329 Sallerin (Kléber), maréchal des logis, 
8e dragons. 

330 Arnauld (René), maréchal des logis, 
4er KR. C. A. 

324 {Michel}, maréchal des logis, 


A. 

33 Perennes (Marcel), 
T. R. C. E. O0. O. 

333 Lartigaut (Jean), 
3° hussards, 

3H Richard (Piene), 

339 nt 4 (Hubert), 


marchal des logis, 


maréchal des logis, 
sergent-chef, E. M. IL A. 
- maréchal des logis, 
3e KR. 


M. 

se Courtat - sergent, 32e KR. 

337 Pauc Te | ses side maréchal des lo; gis chef, 
63e R, 

38 Friauc ri (Yves), sergent, E. M. A.T., 

339 Stes ge D (Raymond), maréchal des logis, 
95e 

340 Midot (Jean), maréchal des Isis, r AT. 

341 Vita'is (Jules), sergent, E. M” 

342 Jouflray (René), sergent-chef Fs Re T. M. 

HS Brossard (André), Inaréchai des logis, 
12e dragons. 

341 de, Menthière (Rrangole}, maréchal des lo- 
gis chef, E. À. A. B. 

345 Mourlon (Bernard), 3-29 E. M. I. 


346 Cossard (Pierre), maréchal des rs 
4 cuirassiers. 

347 pe ET (Michel),  brigadier-chef, 

J4S Castagnet (Roger), maréchal des logis, 
chef, 4er R. 

319 Ducout | gen),  ndtites des logis, 

350 Haussler (René), brigadier-chef, 42° dra- 
gons. 


351 Mas (Maurice), sergent, 459 R. I. 

&= Negroni (Roche), sergent, 4 zouaves. 
353 Fernet (Maurice), caporal-chef, 81e R. I. 
354 Groche (Pierre), sergent, E. M. I. A. 


: %5 Derricy (Lucien), sergent, 146° B. L. 











306 de A re mn (Yves), maréchal des je 
gis, oute R. C. 

997 Türcy (Paul). caporal- -Chef, 2e R, Cp. 

358 Sidani (Louis), sergent Cher, E. d. Ç 
T. O. A. Sud. is 

259 Gallieni (Bertrand), sergent-chef, E, a CR 
Strasbourg, 

360 Ougier (Marcel), sergent chef, à 

561 Sanson (Rent), sergent, 10° R. à 

362 Querre (Jean), sergent -chet, 4er A à C 

363 Miynot (André), sergent, 40e Cie de Q. G. 
T. O. A. Sud. 

364 Besnard (Michel), sergent, 8 B. C. P. 

365 Tortey (Pierre), maréchal des logis Ina jor, 
6 R. C. 

Les élèves devront rejoindre l’école miitairg 
interarmes de Coetquidan, le 15 janvier 1947, 


% @& © 
+ 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ARMEMENT 





Buget annexe des services industrie!s 
de l'armement. 





Le ministre de la défense nationale ct le 
ministre d2s finances, 

Vu les aritcles 16 à 26 de la loi n° 46-222 du 
23 décembre 1%6 portant autorisation d'ensa. 
gement de dépenses et ouverture de crédit 
provisionnels au litre des budgets ordinaire et 
extraordinaire de l'exercice 1947 (dépense $ mi- 
lilaires, et notamment l’article 22), 


Arrêlent: 


Art. 49, — M. Terrier (Louis-Léonce-Hecton, 
receveur particulier des finances en se rvics 
détaché, est nommé agent complable du 
budget annexe des services industriels de 
l'armement, 


Art, 2. — M. Terrier devra constituer, en 
garantie de sa gestion, un cautionnement dont 
le montant est fixé provisoirement à 500.000 F, 
Ce cautionnement peut être soit réalisé en 
numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit rem- 
re par la garantie résultant de "J'affiliation 

une association française de cautionnement 
mutuel agréée. 

Art. 3. — Le présent arrêté, qui aura effet 
à compter du {er janvier 1947, sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 931 décembre 1946. 


Pour le ministre de la défense nationale 
el par délégation : 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'armement, 
PAUL BECHARD, 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-secrétaire d'Etat aux finances, 
RAYMOND GUYON. 











MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Décret n° 47:42.du 13 janvier 1947 portant 
règlement istration publique 
pour ta fixation des effectifs des cadres 

‘administrateurs civils et des cadres des 
-ssorétaires d’atiministration des services 
centraux des administrations financières. 





Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre des finances, 
Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 





L 


permanent de l'administration civile; 
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Vu le décret n° 45-2414 du 18 octobre 
49:35 portant règiement d'administration 
ublique pour l'application de l’article 13 
Le l'ordonnance n° 43-2283 du 9 octobre 
1945 reiatif au corps des administrateurs 
civils; 

Vu le décret n° 45-292 du 9 octobre 
4945 portant règlement d'administration 
publique pour l’appiication de l'article 14 
de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
4915 relatif au corps des secrétaires d’ad- 
ministration; 

Vu le décret du 28 juin 193 portant rè- 
lement d’administralion pubiique pour 
forganisation de l'administration centrale 
du ministère des finances, et notamment 
le titre HI de ce texte relatif an personnel 
central des administrations finanrières, 
ensemble les textes qui l’ont complité ou | 
modifié ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


4 11 
Décygèle: 


Art. 1er. — Les effectifs des cadres d’ad- 
ministrateurs civils et des cadres des se- 
crétaires d'administration des services 
centraux des administrations financières 
au ministère des finances sont fixés ainsi 
qu'il suit: 


PERSONNEL CENTRAL PPS ADMINISTRATIONS 
FINANCIÈRES 


L -— Direction générale des contributions 
directes. 


(Cinquante-sept administrateurs, 
quinze secrétaires d'administration.) 
a) Adminiswateurs civils. 

Sept administrateurs de classe excep- 

tonnelle; 
Dix administrateurs de {re classe; 
Quatorze administrateurs de 2° classe; 
Vingt-deux administrateurs de 3° classe; 
Quatre administrateurs adjoints, 


Sur ce nombre, six administrateurs ci- 
vils pourront être nommés à des emplois 
de direction, dans les conditions prévues 
à l’artice 4 du décret n° 45-2414 Qu !8 oc- 
tobre 1915 susvisé. 


b) Secrétaires d'administration. 
Un secrétaire d'administration de classe 


exceptionnelle. à 3 nus 
Trois secrétaires d'administration princi- 
paux. 


Quatre secrétaires d'administration de 
{re classe. 

Six escrétaires d’administration ed 2° 
classe. 

Un secrétaire d’adininistration stagiaire. 

Sur ce nombre, trois secrétaires d’admi- 
nistration pourront être nommés chefs de 
section dans les conditions prévues par 
l'acticle 21 du décret n° 45-2292 du 9 octo- 
bre 1945 susvisé. 


U. — Direction générale des contributions 
indirectes. 


* 
(Quatre-vingt-cinq administrateurs, 
vingt-quatre secrétaires d'administration.) 


a) Administrateurs civils. 

Neuf administrateurs de classe exeep- 
üionnelle. 

Quinze administrateurs de 1 classe, 

Vingt administrateurs de 2° classe. 

Trente-quatre administrateurs . de 3° 
classe. 

Sept administrateurs adjoints. 


Sur ce nombre, cinq administrateurs ci- 


de direction, dans les conditions prévues 
par l'article 4 du décret n° 45-2114 du 
18 octobre 1945 susvisé. 


b) Secrétaires d'administration. 
Deux secrétaires d’administration de 
Classe excepl'ionneke. 

Trois secrétaires d'administration prin- 
Cipaux. 
Sept secrétaires d'administration de {re 
classe. 
Dix secrétaires d'administration de 2° 
classe. 
Deux secrétaires d'administration sta- 
giaires. 


Sur ce nombre, quatre secrétaires d’ad- 
ministration pourront être nommés chefs 
de section dans les conditions prévues par 
l'article 21 du décret n° 45-2292 du 9 oc- 
tobre 1945 susvisé. 


II. — Direction générale de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre. 


(Soixante-dix-sept administrateurs, 
quinze secrétaires d'administration.) 


a) Administrateurs civils. 


Neuf administrateurs de classe cxcep- 
tionnelle. 

Quatorze administrateurs de 1" classe, 

Dix-huit administrateurs de 2° classe. 

rente administrateurs de 3° classe, 

Six administrateurs adjoints. 


Sur ce nombre, six administrateurs ci- 
vils pourront être nommés à des emplois 
de direction dans les conditions prévues 
par l'article 4 du décret n° 45-2414 du 
13 octobre 1945 susvisé. 


b) Secrétaires d'administration. 


Un secrétaire d'administration de classe 
exceptionnelle. 

Trois secrélaires d’administralæn prin- 
cipaux. 

Cinq secrétaires d'administration de 1r° 
classe, 

Cinq secrétaires d'administration de 2° 
classe. 

Un secrétaire d'administration stagiaire. 


Sur ce nombre, trois secrétaires d’admi- 
nistration pourront être nommés chefs de 
section dans les conditions prévues par 
l'article 21 du décret n° 45-2292 du 9 oc- 
tobre 1945 susvisé. 


IV. — Direction générale des douanes. 


(Soixante-seize administrateurs, 
vingt-six secrétaires d’administrat:on.) 


a) Administrateurs civils. 


Neuf administrateurs de classe excep- 
tionnelle. 

Seize administrateurs de 1r° classe, 

Dix-neuf administrateurs de 2° classe. 

Vingt-cinq admin'strateurs de 3° classe. 

Sept administrateurs adjoints. 


Sur ce nombre, six administraleurs ci- 
vils pourront être nommés à des emplois 
de direction dans les conditions prévues 
par l’article 4 du décret n° 45-2414 du 
18 octobre 1945 susvisé. 


b) Secrétaires d'administration. 


Deux secrétaires d'administration de 
classe exceptionnelle, 

Quatre secrétaires d'administration prin- 
cipaux. 

Huit secrélaires d'administration de 1" 





vis pourront être nommés à des emp:ois ; 





classe. 


Dix secrétaires d'administration de 9 
classe. 
Deux secrétaires d'administration sta 
giaires. 


Sur ce nombre, cinq secrétaires d'admi- 
nistration pourront être nommés chefs de 
section dans les conditions prévues par 
l'article 21 du décret n° 45-2292 du 9 oc- 
tobre 1945 susvisé. 


V. — Direction aénérale du service d'eæ 
ploitation industrielle des tabacs el des 
allumettes. 


(Trente-six adininistrateurs, 
aires Q audtministration } 


a) Administrateurs civils. 


Quatre administrateurs de classe excep 
t ! \ 

üonnelle 

Sept administrateurs de fre classe, 
Neuf administrateurs de 2 classe. 
Treize administrateurs de 3° classe. 
Trois administrateurs ad;oints. 


Sur ce nombre, trois administrateurs ct- 
vils pourront être nommés à des emplois 
de direction, dans les conditions prévues 
par l'article 4 du décret n° 45-2414 du 


18 octobre 1915 susvisé. 


b) Secrélaires d'administration. 

Un secrétaire d'administration de classe 
exceptionnelle. 

Un secrétaire d'administration principal. 
Trois secrétaires d’adminstralion de {re 
1! 
classe, 
Irois secrétaires d'aaministrauon de 2 
1SSe. , 


Un secrétaire d'administration stagiaire, 


Sur ce nomhre, un secrétaire d'admi- 
nistralion pourra être nommé chef de sec- 
Uon dans les conditions prévues par l'ar- 
licle 21 du décret n° 45-2292 dn 9 octobre 
1945 susvisé. 


Art. 2. Les effectifs d’'administrateurs 
provisoirement €, Z70mbre qui pour- 
raient être fixés par application de l'arti- 
cle 9 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1943 susvisé devront êtrs résorbés dans 
un délai de quinze ans par l'effet des 
dégagements normaux du cadre des admi- 
nistrateurs et compte teuu du re rutement 
régulier d'adm:;,.:'rateurs adjoints par la 
voie de l'école nattonale d'administration, 

Art. 3. Par dérogation aux disposi- 
lions de l'article 3, alinéa 2, du décret 
n° 45-2414 du 18 octobre 104% ealalif au 
corps des administrateurs civils, le nom- 
bre des administrateurs dans les serviées 
centraux des ämaæivietrations finaneicres 
visés À l’article 30 (alinéas 1%, 2 et 4) du 
déeret du 28 juin 1923 portant règlement 
d'adroinistration publique pour l'organi- 
sation de l'administration centrale du mmt- 
mstère des finances dre Polurra etre supé- 
rieur aux cinq sixièmes du nombre des 
agents supérieurs figurant aux effectifs 
budgétaires. 


Art. 4. — %e ministre des finances est 
chargé de l'exécution de présent dècret, 
qui sera pubilé au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLU 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique: 
Le ministre des [inanwees, 
A. PHILIP. 
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Décret n° 47-43 du 13 janvier 1947 nartant 


fixation de la rémunération des avances | 


de Ia caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer au Trésor. 


Le Président du Gouvernement provisoire 


d: \ République, 
le rapport du ministre des finances 

Vu l'ordonnance du 2 février 19%44 trans- 
for nt la c e centrale de la France 
bre en caisse centrale de la France d'ou- 
lu r, ensemble l'ordonnance 4% 20 juin | 
494% la complétant; 

Vu l'ordonnance du 26 juillet 1943 «uto 
une convention euire le Trésor et 
la caisse centrale de la France d'outrce- 
uicr, 

Vu la convention du 1% juillet 1944 an- 


nexée à l'ordonnance précitée du 26 juillet 
494%, et nolarument son article 2, 
Décrète : 


Art. {+ — Les dispositions du décret 
du !3 août 1%4 portaui fixation de la 


rémunéralion des avances de la caisse cen- | 
trale de la France d'outre-mer an Trésor, | 


Sont abrogée : 
gillons 


el remplacées par ies dispo- 
suivantes : 


« Les avances de la caisse centrale au 
Trésor sont rémunérées à compter du 
a® janvier 1945: 

« a) Par une commission de 0,20 p. 100 
J'an sur le solde débiteur du cexmpte du 
Urésor chez la caisse centrale; 

« b) En ce qui concerne les avances de 
la caisse centrale au Trésor, en Syrie et 
au Liban, par le versement d’une somme 
éguie au montant des intérêts que la caisse 
centrale doit elle-même payer à la Banque 
de Syrie et du Liban; , 

« €) Par un intérêt de 1,10 p. 19 l’an 
sur le solde débiteur du coinpte du Trésor 
chez la caisse centrale, diminué du mon- 
lant des avances consenties par la caisse 
centrale au Trésor, en Syrie et au Liban, 
et non encore remboursées ». 


LI 


Le montant des avances visées à r’alinéa ! 


e c-dessus est calculé forfaitairement. Ce 
forfuit, ainsi que les modalités de era 


sicns susvisés, sont fixés par voie d'accord 
ertre le ministre des finances et la caisse 
centrale de la France d'outre-mer. 


Art, 2. — Les intérêts 
fixés par l'article précédent pourrori étre 
revisés d'un commun accord entre le mi- 
nistre des finances et 
de la France d'outre-mer au cas où Îles 
charges financières directement supportées 


ces an Trésor augmenteraient de nlus de 


et cormissions : 


Décret relatif à l'assainissement du marché. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 
1917: page 958, 1re colonne, article 7, 4 lizne, 
au lieu de: « Pour habiitée come 
telle. », lire: « Pourra Ctre habiilée comme 
tel »; 7e ligne, au licuede: « pris sur avis 


conforme », lire: « prise sur avis conforme ». 


être 





Moralités d'anniication aux primes d'assu- 
rances de la baisse générale des prix et 
suspendant le recouvrement do la curnrime 
prévue à l’article G de l'acte dit loi du 24 dé- 
cembre 1243, 





Le m'nistre de l'économie nationale et des 
finances, 

Vu le décret-loi du 14 fuin 19% unifiant 
le contrôle de l'Elat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisation, 
et tendant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, 

Vu l'article 7, {4 alinéa, de l'ordonnance 
du 9 août 1914 relative au rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire con- 
Ünental; 

Vu l'ordonnance ne 45-2241 du 29 septembre 
19%5 portant suppression du comité d'organi- 
sütion des assurances el complétant le décret- 
loi du 14 juin 1938 relatif au contrôle de l'Elat 
sur les entreprises d'assurances de toule na- 
ture, et notamment son article 8 qui habi- 
lite le ministre des finances à fixer les me- 
xima et ies minima de tarification; 

Vu le décret n° 474 du 2 janvicr 19:7 por- 
tant diminution générale des prix; 

Vu les arrêtés du 7 février 194% et 24 f6- 
vrier 1945 fixant et maintenant à 13 p. 100 
le taux de la surprime prévue par l'article 6 
de l'acte dit loi du 24 décembre 1913, 

Arrûte: 

Art. 4er, — Les primes ou cotisations affé- 
rentes aux opérations d'assurance crédit, ac- 
ciden:s, responsabilité civile, grêle, vol, mor- 
lalité du bétail, risques divers, maritime et 
transport — à l'exclusion ées assurances de 
corps de navire — visées aux paragraphes 7°, 
Se, y», ffo, 420, 430, 440, 150, 160 el 17e de 


l'artic.e 4 du décret du 30 décembre 1938 
portant réglement d'administration publique 


pour la constitution, le fonctionnement et le 
contrôle des sociétés d'assurances sont rédui- 
tes de 10 p. 100. 

Art. 2, — Les primes ou cotisations afféren- 
tes aux opérations d'assurance contre l'incen- 
die et les explosions visées au paragraphe fle 
de l'article 127 du décret précité sont rédui- 


moi ül | tes de 5 p. 100. 
et de payement des iniérêts et commis-, 


la caisse centrale 


20 pr. 100, Toutefois, le produit de ces inté-, 


réls et commissions ne devra en essm 
cas dépasser le montart de ces charges 


majorées de la part des trais généraux de ! 
la caisse centrale imputable à ses avances | 


au Trésor, 


chargé de l'éxéention du présent déeret, 
ani sera publié au Journal officiel de 3 
République française. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernemer? provisoire 
de la Répubiique: 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
— & — 





D — 


. 





Art. 3, — Ces réductions sont applicables à 
tous les contrats d'assurances souscrils pos- 
térieurerment au 2 janvier 1911. 

Elcis rortent en outre sur les primes ou 
cotisations afférentes aux contrats en cours 
lors de la première échéance postérieure à la 
fois au 2 janvier 49:17 et à la da'e à laquelle 
l'une des parties pourrait, aux termes de la 
législation ou des conditions du contrat, de- 
mander la réailiation de celui-ci. 

Art, 4 — Est suspendu, à compter du 


| dre | {er avril 1947 et sous réserve des besoins éven- 
par la caisse centrale du fait de ses avan- : 


tuels ultérieurs de la liquidation du fonds 
commun institué par l’acie dit « lo du 24 dé- 
cernbre 19:3 », le recouvrement de la contri- 
bution sur les primes ou colisalions annuel} 
les, fixée à 15 p. 100 par l'arrêté du 24 fé- 
vrier 1943. 

Art. 5. — Chaque quittance réduite en appll- 
cation du présent arrêté devra porter le pour. 
cenlage de réduction de la prime ou cati- 


Re | sa'ion avec la mention « Baisse générale des 
Art. 2. — Le ministre des fiñauces est : 


prix ». 
Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 
A. PHILIP, 


+0 





Administration centra!e. 





Par un arrêté en date du 9 janvier 1947, ont 
été rapportées les dispositions de l'arrêté du 
10 juin 19%6 portant nomination de M. Guéry, 
sous-<lirecteur à l'administration centrale des 
finances, à l'emploi de trésorier payeur de la 
Martinique. 

———.-—— CG S— — 








Par un arrêté en date du 9 janvier 1947, ont 
été rapportées les dispositions de l'arrêté da 
16 juin 1946, en tant qu'elles portent nomina. 
ion en qualité de sous-direcleur à l'adminis 
tration centrale des finances de M. Caro 
(Roger-Bapliste), chef de bureau de 2 classe 
à l'administration centrale des finances, agent 
chargé d'éludes. 


— 2-9 D 


Par un arrêté en date du 9 janvier 1917 
M. Carour (Roger-Baptiste), administrateur 
civil de 2 classe, 4e échelon, à l’administrn- 
tion cenirale du ministère des finances, a «i4 
nommé sous-directear à l'administration cen 
trale des finances. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


ot n° 47-44 du 13 janvier 1547 relatif 
la cession de vaccin anti-anhteux par 
le ministère de l’agriculture. 


Décr 
à 


Le Président du Gouvernement provi. 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
ture et du ministre des finances, 


Décrète : 


Art. #®, — En dehors des opérations de 
vaccination graluiles et obligatoires con- 
tre la fièvre aphteuse prévues par le dé- 
cret du 10 août 1943, le ministre de l’agri- 
culture est autorisé à prélever sur le 
stock de vaccin an‘-aphteux acquis pour 
le compte de l'Etat les quantités nécessai- 
res à la pratique de la vaccination facul- 
lalve: le vatcin employé à cette fin est 
cédé à titre onéreux aux vétérinakes et 
docteurs vétérinaires désignés par le pré- 
fet pour pratiquer la vaccination. 


Art. 2. — Le prix de cession du vaccin 
anti-aphleux est fixé par le ministre de 
l'agriculture. 

Les vétérinaires et docteurs vétérinaires 
se font rembourser par les propriétaires, 
au prix coûtant, les doses de vaccin uti- 
lisées; ce prix pourra être majoré de 
15 p. 100 pour tenir comple des frais 
qu'is auront exposés et des pertes de 
vaccin qu'ils pourraient subir. 

Les honoraires des vétérinaires opéra- 
teurs sont à la charge des propriétaires 


' d'animaux. 


Art. 3. — Les sommes provenant de la 
cession du vaccin anti-aphteux, dont les 
modalités de recouvrement seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre de i'agii- 
cullure et du ministre des finances, sont 
reversées au Trésor et peuvent donner lieu 
à rétab:issement de crédit au bénéfice du 
chapitre: « Prophykaxie des maladies con- 
tagieuses des animaux. — Contrôle de la 
salubrité des viandes. — Améjiioration de 
la recherche scientifique vétérinaire, — 
Indemnités pour abatage d'animaux », du 
budget de l'agricuiture. 


Art, 4, — Le ministre de l’agriculture 
et le ministre des finances sonk chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
—S © -d— 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 12 janvier 1247 céterminant les 
condiuons &@a liquidaiion d3 la socité 
Encrgie électrique de la moyenne Dor- 
dogne. 





Le Président du Gouvernement provi- 
14 Républi ue, 


Sue le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle et du ministre de 
l'économie  nationae, ministre des fi- 
> 


“Vu la loi du 8 avril 1946 sur la natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, et no- 
tammenl l'article 41 (2e RTE à) ; 

Vu l'avis dn conseil supérieur de l’élec- 
tricité et du gaz en date du 17 octobre 


Décrète : 


rt. 4e, — L'ensemible des biens, droits 
et ob: rail ons de la société Energ'e élec- 
tiqu de la movenne Dordogne est trans- 
féré à Electricité de France, service na- 
tional, dans les conditions de l’article 6 
de la loi du 8 avril 1916. 

Cette disposition prend effet à compte 
du premier jour du mois suivant celui au 
cours duquel aura été publié le présent 
décret 


Art. 2, — Tes actionnaires de la société 
recevront une indemnité à 14 charge d2 
Electricité de France, service national, et 
dont le montant sera déterminé en multi- 
liant la valeur nominale de i'actiun par 
l coefficient de 3,6, 

\rt, 3. — Le ministre de la proluctuon 
industriele et le ministre de i’économie 
nationale, ministre des finances, sont char- 
rés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du prése nt décret, qui sera pu- 
blé an Journal officiel de la Ré publique 
francaise. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: * 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’économie nationale, 
ministre des finances, 
A. PHILIP. 
© D S—— 





Décret n° 47-45 du 13 janvier 1247 relatif 
à l’organisation du corps de l’inspection 
générale de la production industrieile- 





Le Président du Gouvernement provi- 
sore de la Répub.ique, 


Sur le rapport du ministre de la pro- 

duction industrielle et du ministre de l’éco- 
noi nationale et des finances, 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 191 
relative à l'organisation du ministère de 
la production industrielle; 


Va la loi du 2 nav embre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
ICS ; 

Vu la loi du 26 pan 1916 relative à la 
suppression de certains services rég:0- 





Baux; 
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Vu Ja ! lu 27 avril 196 portant ou 
\ ire et ann lits sur l'excer- 
1916 FE à 
Nr, 1%, -— Jl est cœté au m ivre 
à product in ( l' 
pecton £g ral la prod 
irieile 7 \ !] laut té d ta 1 nii- 
L } (] 
n'sire { ia prod nn indust N 
Art. 2. Les eff tie et le statut du 
rs de ] % o * 1 
Î 1 | Hcilti SU li si 
pai di ret Ï riant J'« i t ] - 
ralion publique, pris sur le rappert du 
presiuent du conseil, chargé de la fonc 
lion publique, du ministre de la | lue- 
r } 1oty } lus 
Uon industris ie et du ministre dt i CCONO- 
ional 
Mie nationale et des finances. 
Art. 3. — Les conditions de rémunéra- 
Uon des membres du corps de l'inspection 
générale sont fixées par décret pris sur 
© rapport du président du conseil, chargé 


de ja fonc üÜon pablique, du minis! 
la | Résa etion industrielle et du mini: 
économie nationale et des finances. 


de 


Art. 4. — Les membres du cor 


l'inspection gén(eale de 


nistre, le contrôle du fonctionnement de 
l’ensembie des services du ministère de 
la production industrielle, 
Art, 5. — L'inspecteur général, chef du 
service central de l'inspection gent rale dt 
À: 4.4 Jduction indus'riclle, coordonne l’ac- 
té des membres du corps, leur trans- 
“te les instructions du ministre, assure 
eur documentation, centralise leurs rap- 
ports et en dégage les données essen- 


Art. 6. — Le ministre de la oh 


industrielle et le ministre de 
nationale et des finances OUR (a 
chacun en ce qui le concerne, 
ution du présent décret, qui sera 
au Journal ofjiciel de 
çaise. 





Fait À Paris, le 13 janvier 1947. 


LÉON BLU 


Par le Président du Gouvernement 
de la RCpub 


Le ministre de la prod tclion indus 


ROBERT LACOSTE, 
Le 
et des finances, 

PHILIP. 


Ja production in- 
dustricile exerce nt, par délégation du mi- 
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Décret n° 47-46 du 13 janvier 19 
tant rè 


industrielle. 
Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 
rt du mini 


Sur le rapp 


nome nationale et des finances, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1944 
inisation äu ministère de 


relative à l’org 
la production industrielle ; 

Vu la loi du 27 avril 1946 por tant 
ture et annulation de crédits sur 
cice 1946; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 
statut général des fonctionnaires et 
ment $ on arniele 2 ainsi Conçu: 
rè element Q l’: in 'stratio 1 P bliqt 
tant statuts part iculiers précisero nt 


47 par. 
glement d'administration publ.que 
et fixant le statut particulier du corps 
de l'inspection générale de Ja produciion 


tre de la produc- 
tion industrieile et du ministre de l'éco- 


provi- 


ouver- 
l’exer 


portant 
notam- 
« Des 


CAISE 443 


| 1 1 
S \ {] { { | , 
\ 11111 l Î 1 
| ] 
i 1 1} 1 n Î si 
" t 
1'i 2 ù Û 
br« h n 
[RE i C1 { 

1 v ! 

. Î 

{ t j 

pus Î 1h} cs 
k | i , } 4 

l'\ S 

Î { ta { 

J) 
line ji 
Organisalion et recrutement 

ATETI. Le =:72s de l'inspection géné- 
rale de la production industr.ele ecnsltue 
un cadre unique classé dans la catégori A 


et comportant trois grades: 
Inspecteur général. 
Inspecteur principal. 
Inspecteur. 
L'effectif tota; ©=é à quinze est répart 
comme suit entre les divers grades : 


Inspecteurs généraux............. ss 4 

Inspecteurs principaux. ....s..ss.... D 

FONDU dd roerthéirisenss ST ü 

Chaque grade comprend ti échelon 

Art , vou r'{ TA de modalités 
contenues dans arl:cie { iprt [A 
fonctionnairss du corps de l'inspection .gé- 

PV”, 
nérale de la production industrielle sont 
SOUMIS aux «il po 1 ons de la loi susviste 
iu 19 octobi e 1%: 

Art, 2 Les PA teu vérité 1x t 
NnOMmmMCsS pal déc “ontre: Hal P Hii- 
nistre de la production indusiricile. 

Les inspecteurs principaux et les inspec- 
leurs sont nomimés par arrèlé du ministre 


de la production industrielle 
Art. 4. — Li 
ttribués : 


1° Dans la limite de la moitié 


s CIHpPi0IS d'in pectt U] sont 


l'effec- 


tif, aux adiministral rs civils de 2° ou de 
e classe en foncl 1s à l'ad nistration 
cen e de la protection industrieile, 
û LA » 1 le fi e-( et de 
moins à quarant if ( tant au 
moin huit fillx I | À Ï 
V { | l'Et ea quA! té d fonction res 
et titulaires du brevet du centre des hautes 
études administratives; 


90 Dans la limite de la moitié de l’effec- 
tif, aux ingénieurs PE int à des corps 
d'ingénieurs de l’Et \ fonctions au mi- 
nistère de la pro Br on industrielle, 
comptant au MT:rs N uit ans d’anc:enneté 
d'ingénieurs dans leurs corps, âgés de 
plus de trente-deux ans el de moins de 
quarante ans et tilulaires du brevet du 
centre des hautes études administratives, 


Art. 5. — Les fonctionnaires nommés en 
app cation de l’article pr édent dans le 
corps de l'inspection générale de la pro- 
duction industrielle sont, soit mutés défi- 
nitivement dans ce corps, soit placés en 
position de détachement, conformément 
aux dispositions des side 97 à 112 de 
la loi susvisée du 19 octobre 1946. 


Art. 6. — Les ‘onctionnaires nommés 
inspecteurs sont placés dans l'échelon de 
cé grade comportant un traitement égal 
ou immédiatement supérieur à celui qu'ils 
percevaient avant len4 nmamination, 


, Dans le premier eus, ils conservent 





ie por- 
» DORE ; 


neté qu'il: aient acquise dang 
leur and Shelto. 
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444 
litre 1 
Avancer l 

A 7 ] nu d fo iCtion 
I Fr’ ) Lon r{ { 16 
1 1 ju 1 e est 114115 

X 1 S fixt X Lcles 44 et sui- 

| tu 19 octobre 1946 
ve co nues 
1 
\ 14 )!i U £T ] d'ins- 
P | 1 + [) cleur général 
| { qu'en faveur 
| Il LE a au ii ns 
4 Î ] gra le il 
li | { 

LA dut exigible pour 
| incement d'échelon, la durée iovenne 
du 1 ps norin ment ! é dans chaque 
échelon, prévue à l’article 48, 2°, de la loi 

154 e du 19 octobre 1946, sinsi que 
| n Jrenuelles cette durée 
movenne LA néntée ou réduite, 
compile tenu « la notation des intéressés, 
pour les } d'échelons, seront 
fix r un réglement d'administration 
"ih} ie ultéricur, dès que sera intervenu 
# texte mentionné à l'article 42 de la- 
dit i 

Art. 9 Les propositions d'avancement 
solit pré { | l'inspecteur général 
placé à la tête du corps de l'inspection 
[M n raie 

L promotions de grade et d’échelon 
si prononcées dans les formes prévues 
à | cle 3 du présent décret. 

Art. 10 Par dérogation à l’article 53 
de la | 1 te du 19 octobre 1946, le 
tableau d'avai nt préparé et anprouvé 
datis les cot dit )11 lixées audit aru le 53 
est umis à un comité d'avancement 


Le à teur du cabinet du ministre, 
pre Nil, 

Le directeur de l'administration géné- 
raie ; 

L'inspecteur général placé à là tête du 


| générale ; 
L'inspecteur général le plus ancien en 


Un fonctionnaife 4% corps de l’inspec- 


112 
s COLCERLIES, 


| * disciplinaire appli- 
cable aux fonclionnares du corps de l’ins- 

généra production indus- 
trielle est celui fixé par les articles 61 et 


suivanis de loi du 19 octobre 1946, sous 
réserve des dispositions contenues à Îl'ar- 
Ucle 12 ci-après. 

Art. 12 Par dérogation à l’article 63 
de la loi susvisée au 19 octobre 1946, le 


rôie de conseil de dicipline est exercé par 
ui conseil composé comme suit: 

Le directeur du cabins du 
président, 

Le directeur de l’aanunistration géné- 
rale ; 

L'inspecteur eénére] placé à la tête da 
corps de l'inspection ; 

L'inspecteur général le plus ancien en 
grade ; 

Un fonctionnaire du wème grade que 
l'intéressé, élu par see xfbgues. 


ministre. 


Art. 13. — Des arrêtés du ministre de 
la production industrielle fixercæ les mo- 
dalités de l'élection des représemants des 
fonctionnaires du corps de l'inspection 
générale au comité d'eranesæent et au 
conseil de discipline. 
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Tirme IV- 


Constilution initiale du corps 
ct disposilions transitoires. 


Art. 14. —Pour la constitution initiale 
du corps de l'inspection générale de la 
production industrielle, il pourra être pro- 
cédé à des norninalions d'inspecteurs gé- 
néraux, d'inspecteurs principaux et d'ins- 
pecteurs dans les conditions ci-après : 


Art. 15. — Pourront être nommés : 

inspecteurs: les administrateurs civils 
ayant au moins huit anntes d'ancienneté 
de services en qualité de fonctionnaires 
ütulaires et âgés de trente-deux ans au 
moins et de cinquanté-six au plus. 

Les ingénieurs appartenant à des corps 
d'ingénieurs de l'Etat avant au moins huit 
années d'ancienneté d'ingénieurs dans leur 
corps et âgés de trente-deux ans au moins 
et de cinquante-six ans au plus. 

Pourront être nommés: 

Inspecieurs principaux et 
*CICTAUX : 

1° Dans la limite de trois emplois âu 
maxirourn pour l'ensemble des inspecteurs 
principaux et des inspecteurs généraux : 

Les anciens membres du corps de l’ins- 
pection générale mentionné à l'article 1* 
de l'ordonnance susvisée du 28 septembre 
1944 ; 

2° Pour les autres emplois: 

Les fonctionnaires visés aux premiers 
alinéas du présent article, les conditions 
d'ancienneté de service étant alors portées 
à dix ans pour les inspecteurs principaux 
et à douze ans pour les inspecteurs géné- 
raux., 

Sur j'ensemble des emplois du corps, 
d'une part, quatre au moins seront réser- 
vés aux fonctionnaires du cadre perma- 
nent de l'administration centrale üe la pro- 
duction industrielle et, d'autre part, qua- 
tre au moins seront réservés aux ingé- 
nieurs de l'Etat en service au ministère de 
la production industrielle. 

Lors de leur départ du corps, les fonc- 
tonnaires nommés en vertu du présent ar 
ticle seront remplacés selon les modalités 
fixées par les titres I et Il du présent 
décret, sous réserve des dispositions con- 
tenues dans l’article 16 ci-après. 


incpecteurs 


Art. 16. — Pendant une période de qua- 
tre ans, à compter de la constitution ini- 
tiale du corps, à conditions d'ancienneté 
ixées à l'article 8 du présent décret pour 
les promotions ne seront pas exigées. 

Pendant la mème période, les candidats 
à l'emploi d'inspecteur ne seront pas tenus 
de justifier de h possession du brevet du 
centre des hautes études administratives 
exigée par l'article 4 du prèsent décret. 


Art. 17. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre de l’économie 
nationale et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République fran- 
vaise. 

Fait À Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'économie nationale 


et des finances, 
A. PHILIP, 


—* 06 2- 
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Décret n° 47-47 du 13 janvier 1947 relais 
aux traitements des fonctionnaires dy 
corps de l'inspection générale de ja Ero 
duction industricile. 





Le Président du Gouvernement 


soire de la République, ' 
Sur le rapport du ministre de la pro. 
duction industrielle et du mi je 
l'économie nationale et des finan 
Vu la loi du 3 août 1943 relative à 


classification des traitements des fon t 
paires civils de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n° 4514 du 6 jaicver 
1945 portant réforme des traitements et 
aménagements des pensions des fonc on. 
naires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 avril 1946 portant on- 
verlure et annulation de erédits sur l'exer. 
cice 1946, notamment en son article 25 

Décrète : 

Art. 1, — Les fonctionnaires du corps 
de l'inspection générale de la prodixton 
industrielle sont, pour l'application \ 
loi du 3 août les 
échelies ci-après: 

kspecteurs généraux.........,.… 21 b, 

Inspecteurs gprincipaux.......... 23 b 

Inspecteurs .......... Vetiisees 20. 

Art, 2. — Les traitements et les cases 
que comportent les emplois visés à l'ar- 
cle 1% sont fixés ainsi qu’il suit: 
Inspecteurs généraux: 

1 OCRAIOR... 0 0» 


1943, dlassés dans 


350.009 PF, 


2% échelon... Lsietusenee OS 000 
> écheaon..... PME PAS. : dit) 


Inspecteurs principaux : 
eh: "  TOPVPNT CI TITRSS 
rl TRI PI IEP VTT 
3° échelon... ....sssvocscse 
Inspecteurs : 
1e échelon... 


240.000 PF, 
225.000 


210.000 


495.000 F, 


2 ÉChelOn.........ssocsse 180.000 
22 ÉCRBIDN. . se secs 0 1052000 


Art. 3. — Les nouveaux traitements fixés 
par le présent décret sont exclusifs de 
toute gratification. 

Aucune indemnité ou avantage acces- 
soire de quelque nature que ce soit ne 
peut être accordé aux fonctionnaires énu- 
mérés ci-dessus que dans les conditions 
fixées par les articles 5 et 7 de l’ordou- 
nance du 6 janvier 1943. 

Art. 4. — Sous réserve de mesures spé- 
ciales qu'entraîne l'application des jiois 
relatives aux tbonifications d’ancienn''é 
pour services militaires, la répartition des 
fonctionnaires entre les différontes c'a:ses 
doit être telle que la dépense totale pour 
l'ensemble du personnel ne dépasse pas 
celle qui résulterait de l'application di 
trailement moyen. 

Art. 5. — Le ministre de la production 
industrielle et le ministre de l'économie 
oationale et des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera puhl'é 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
‘A. PHILIP. 
—0-0 > 
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pécret du 13 janvier 1947 portant rori- 
nation d'inspecteurs généraux de la pro- 
duction industrieile. 





Président du Gouvernement provi- 
la Répubiique, 
Sur le rapport du ministre de la pro- 
n industrielle, 
“Vu de décret du 13 janvier 1947 por- 
mnt rèciement d'administration publique 
. gant le statut du corps de J'inspec- 


ï énérale de la production industrielle 


art, 4e. — M, Schwob (Roger), direc- 

eur à l'administration centrale, est nom- 
ospecteur général de la prodwtion 
justrielle, 

art. 2. — M. de Lombares (Alfred), 
membre de l'ancien corps de l'inspection 
gencraie de la production industrielle, est 
nommé inspecteur général de la produe- 
üon industrielle. 

art. 3. — M. Robert (Pierre), ingénieur 
en chef des mines, est nommé inspec- 
teur général de la production industrielle. 

Art, 4. — M. Dreyfus (Pierre), adminis- 
trateur civil de la production industrielle, 
est nommé inspecteur général de la pro- 
duction industriele. 

Art. 5. — Le ministre de la production 
inlustrielle est chargé de l'exécution du 
présont décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


= 6 $——— 


Apulication aux prix de vents de l'énergie 
éicctrique du décret n° 47-31 du 2 janvier 
1947. 





Par décision du ministre de la production 
industrielle en date du 43 janvier 1947, en 
application du décret n° 47-t du 2 janvier 1947 
parlant réduction générale des prix, les index 
économiques électriques fixés par l'arrèié 
0° 16859 du 27 décembre 1316 sont rarmenés 
aux valeurs suivantes: 


Index basse tension: 2.950. 
Index haute tension: 1.850. 


Ces index sont applicables sur tout le terri- 
toire métropolitain, à partir du 1 janvier 
1917, pour les factures se rapportant aux rele- 
HS de compteurs postérieurs au 21 décembre 
946. 

Ces index entreront, nonobstant toutes clau- 
ses contraires des cahiers des charges el des 
contrats, notamment celles portant référene 
à des index intermédiaires, dans la détermi 
nalion des prix de vente et de transport de 
l'énergie éiectrique par le jeu des termes 
correctifs fixés par les cahiers des charges, 
les traités d'abonnement ou contrats el la 
églementation en vigueur. 

Les tarifs de vente et de transport des 
caliiers des charges, des contrats et traités 
d'abonnement qui ne comportent pas de for- 
mule de variation ou variant selon des in 
dices autres que l'index électrique, subirom 
une variation de prix qui sera fixée, dans 
chaque cas, par le préfet compétent, sur avis 
conforme de l'ingénieur en chef des distri- 
butions d'énergie électrique, de manière à 
subir la même variation de prix que celles 
résultant de l’application des index éconormi- 
électriques susvisés aux tarifs pratiqués 

s la région relativement à des fournitures 
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analogues. Pour les départements de la Seine, | 


de Seincet-Oise et ‘ et-Marne, la \ | 
riation prix sera, par dérogation à la règie | 
pri ienle, lern e par décision ministé- | 
rielle | 
] levar ( À la location des | 
) f 1 { ] | 
vai ni LA ! les index économiques | 
6! l ? { ] rminées à partir du 
{er nvier 1947, par application des index | 
fixés € 2e (B T.: 2.950; NH. T.: 440). | 
Les re nces Similaires non indexées ou 
variant selon des indices différents des index 
sconormiques électriques, subiront, à partir 
Ju 4er janvier 1947, une réduction de 5 p. 190 ! 
sur les tarifs en vigueur au 31 décembre 1946 | 
ee CRE 7 LA | 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIF 


Budget additionrel du Muséum national 
d'histoire naturelle (exercice 1946). 


Par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
nale, du ministre de l’économie nationale et 
du ministre des finances en date du 15 dé 
cembre 19:6, les recelltes du budget du Mu 
séum nalional d'histoire naturelle pour 
l'exercice 1945 sont augnentées d'une Somme 
de 16.592.562 F. 

Les crédits ouverts au budget du Muséum 
nationa: d'histoire naiurele pour lexereice 
4916 sont augmentés d’une somme de i6 mil- 
lions 202 562 F. 


—— — Te —— 





Fonts de concours. 


Par arrêté en date du 24 décembre 196, il 
est ouvert au ministre de l'éducation natio 
nale, sur l'exercice 1946, un crédit de 803.959 F 
applicable aux chapitres ci-après du budget de 
l'éducation nationale. 

Chap. 21. — Grands établissements d’ensei 


gnement supérieur. — Traitements du person 

nel titulaire .......... baser 272 600 F. 
Chap. 455 — Indemnilés de rési- 

RO russie vséemeste seve!! : 24.608 
Chap. 217. — Lecture publique. 

— Matériel et achat de livres... 7.180 
Chap. 290. — Alocations fami- 

1. SRE ARTE 2.587 
Chap. 359. — Dépenses relatives 


au fonctionnement du service du 
droit d'entrée dans les musées et 


monunrents de l’Etat.............. 500.000 


Par arrêté en date du 24 décembre 19%6, i] 
est ouvert au minisire de l'éducation natio- 
nale, sw l'exercice 1936, un crédit de 10.000 
francs applicabe aux chapitres ci-après du 
budget de l'éducation nationale: 

Chap. M. — Grands établissements d'’ensei 
gnement supérieur. — Traitements du person 
NOT TOMATE. dns doses éme . 430.000 F, 

Chap. %5 — (Grands établisse- 
ments d'enseignement supérieur. 








tn” RS OENUIOS.... cvs senttses 18.00 
Chap. 1%. — Indemnité de rési- 
RP 32.000 
ES OPEN NE 7 sets ie MOD EF: 
CG &— 
Dons ou legs. 





Par arrêté en date du 26 décembre 1916. fl 
est ouverl au minisire de l'éducation nal.s- 
nale, sur l'exercice 196, un crédit de 5%u4S 
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Conseil de perfectionnement de l'institut 
d'etudes politiques de l'Université de Stras- 
bour: 

D £. 


Le m re de l'éducati t le, 

Vu le à I \ S du 9 re 1945 

1 { TIR at le pol Rec irt e) 
et 9 

Vu le d 1 port ( n dé 
l'inst dé | f Liu { I té le 
St 'Urg 


Vu l'arrêté du 7 mars 196 portant désigna 
tion des membres du conseil de perfectionne 
ment de l'institut d’études politiques de l'Unt 
versilé de Strasbourg, 


Arrête : 


Art, 1e, — L'arlicle {* de l'arrèlé du 7 mars 
1946 susvisé est complété ainsi qu'il suit 

« Est nommé mernbre du conseil de pertee 
tiornement de l'institut d'études politiques de 
l’Université de Strasbourg: M. Marc Lucius, 
secréte;;s genéral de la chambre de commerce 
de Strashourg, président du comité des arma 
teurs rhénans francais » 

Art. 2. — Le recteur de l'académie de Stras 
bourg, président du conseil de perfectionne- 
ment de l'insti{nt d'études politiques de F'Uni 
versité de Strasbourg, est chargé de l'exécu- 
on du présent arrete. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1947 

M. E. NABGKLEAN. 


D @ Oman 





Architecture. 


Par arrûté en date du 31 décembre 1946, 
M. Patrice Bonnet, architerte en chef des bâti 
ments e€ivils et palais nationaux, membre de 
l'Institt., est rétabli, pour ordre, dans 3eg 
fonctions d'architecte en chef, conservateur 
du domaine de Versailles, à la date du 16 sep- 
tembre 190. Il est nommé inspecteur général 
des bâtiments civiis et palais nationaux en 
surnomb,ée à compter du 29 novembre 194 et 
définitfvement reclassé dons l'emoloi d'inspec 
teur général des bâtiments civils et palais 
nationaux créé par le décret du 6 movembre 
1946. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX TRAVAUX PUBLICS ET AUX TRANSPORTS 


Décret du 13 janvier 1947 portant classo- 
ment dans la vs nationale d'une voie 
urbaiv— A=lassement dans le domaine pu- 
blic communal de la rouie nationale 
n° 636 et d'anciens terrains militaires 
dépern#znt du service de la navigation. 





Le Président du £-avernement provisoire 
de la Révublique, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstrue- 
tion et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du sersbre 19435 portant 
Organisation pro © _::e des pouvons pu 
blics ; 


4 
. 
{ 


a TE RE D 


ÜNIVERSIIY OF MICHIGAN Lië 
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Vu le décret-loi n° 12 du 20 octobre 1935 t d : £ 
portant mod * 1. 1 nrocédure de Décret n° 46-2961 portant règlement d'admi- | Circulaire du 10 janvier 1547 reiative à l'ap. 
«| cpè t à Ein de rout( : délais- nistration publique et reiatif au fonctionne- plication de la loi du 28 octobre 1546 su 
x ment des commissions de contrôle et des les dommages de guerre. , 
Vu les délibératiot en date des 12 dé- juridictions créées par la loi du 28 octobre 
cerubre 1946 et 4 avril 4946, du conseil 1946 sur les dommages de guerre. 
municipal ce Bayonne ; dis SOMMAIRE 
Vu le plan au 1/1.02° 7556 par l'ingé- Pectificatif au Journal officiel du 2? janvier 


rieur en chef di porie et chaussées ‘du 
emeont des Basses-ryrénées 1e 25 mai 


Vu le rapport, en date des 28 août-4 oc- 
tobre 194 er incénieurs des ronts et 


dép rtement des Basses- 


Art 1er, Est classée dans la voirie 
nationale 13 voie urbaine dite « Allées 
Boutflers », entre le p. Kk. 132,403 de la 
route nationale n° 6%6 et Ja route natio- 
èle n° 40, sur le territoire de la commune 
de Bavonne, conformément aux indica- 


tions du Er susvisé qui restera annexé 
au présent décret, 
Art, 2 - [a section délaissée de la 


route nationule n° 636 comprise entre le 

132,403 et Ja place du Réduit (rue 
jourg-Neuf et prolongement) est déclas- 
sée et reclassée dans 1a voirie urbaine de 
la commune de Payonpe. 


Art. ©. — Les terrains dépendant du 
domaine public national (service de la 
Davization indiqués en vert sur la lan 
susvisé, sont déclassés et reclassés | pe 
le domaine publie communal de la ville 
de Bayonne en vue Cx renf aménagement 
en promenade publiquæ. 


Ait. 4. — Ces classements, déclassements 
et reclassements prendront effet à compter 
de Ja publication dn présent décret. 


Art. 5. — Je ministre des travaux pu- 
blic:, des mr insporlts 64 << la reconstruc- 
tion el le ministre àc l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qu le concerne, de 
l'eséeution du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République 
ratcaise, 

Fait À Paris, le 13 janvier 1917. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du G2TT: nement provisoire 

de Ia République : 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 

JUIES MOCÿ, 
Le min'-k2 de l'intérieur, 
PROUARD DEPREUX. 


6 © + 





SOUS-SECRÉTARIAT D’ ÉTAT 
A LA RECONS « n dUTION 


Décret n° 46-2960 portant :Sglement d'admi- 
nistration publique pour la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 


Rec{ificalif au Journal officiel du 2 janvier 


4917: 
Page 68, 3% colonne, article 12, 2%, 4s ligne, 
lire: « … ou du fait de fa construction où de 


la destruction d'ouvrages militaires »: arti- 
cle 13, 7e ligne, lire: « délégué départe- 
mental du iministre chargé de la reconstruc- 
Lion. Si celui-ci. #. 

Page 6G9, {re colonne, article 49, ajouter le 
deuxième alinéa suw-R,,,. un arrêté inier- 
ministériel flxera les -sumditions de leur ré- 
munération »: article &,s signe, lire: « …… de 
l'établissement des dossiers, soit, à défaut de 
telles conventions, par le ministre... »: 


DO mnt 














1917: 

Page 70, % colonne, article 3, % ligne, lire: 
« par dlellre recoinmandée avec deinande 
d'avis de réceplion ». 

Page 71, re colonne, article 1%, G° alinéa 
de ligne, lire: « les plus représenti atives! 
(es sinistrés sont choisis... »: article 16, 4e li- 
gne, lire: « … font tionnaires honoraires ayant 
eu au moins le grade... »; article 16, 6e ligne, 


lire: « … ou des officiers supérieurs qui ne 
sont pas... »; 5° colonne, article 95, 2° alinéa, 


ligne, lire: « chef de bureau où d'un 
rang au moins équivalent... » 


— 8 © ®———— 


Décret n° 46-7963 fixant le taux des valeurs 
cadastres retenues pour l'apolication de l'ar- 
ticite 27 de la loi “lu 23 octobre 1246 sur les 
dommages de guerre. 





Rectificatif au Journal officiel du 2? janvier 
1917: . 

Page 955, Tahlean annexe, 
nière ligue, supprimer: « 
villiers ». 

Page 77, Tablean, dernière ligne, supprimer: 
« Saint-Denis, Aubervilliers ». 


++ 


Annexe JIT, ‘der- 
Saint-Denis, Auber- 





Application à la commune ce Millau des dis- 
positiors de l'article 21 ce l'ortonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionne!cs et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement. 


Le minstre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstrucüon, 


Vu l'ordonnance no 45-229 du ff octobre 
1935 instituant des mesures exeeplionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, et notamment le articles 21 et 23 
de ce texle: 

Vu l'avis du préfet de l'Aveyron et du maire 
de Millau, 


Arrêle: 

Art. Aer, — Les dispositions de l'article 91 
de l'ordonnance n° 45-2°91 du {1 octobre 19% 
sont rendues applicables à la commune de 
Millau (Aveyron). 

Art. 2, — Le directeur général de l’urba- 
nisme, de Fhabilation et de la construction 
au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction et le préfet de 
l'Avevron sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de Ja 
République francaise, 

Fait à Paris, le 4 janvier 1917. 

Pour le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction: 
Le sous-secrélaire d'Etat 
à la reconstruction, 

*RENÉ SCHMITT, 

DD © — 
nd — 





Composition des commissions des barèmes 
prévues aux articles 22 et 25 de la. loi du 


28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 





Rectificatif au Journal officiel du 2 janvier 

ai: 

Page 79, re colonne, article 4er, % alinéa, 
lire: « Le ‘délé iqué départemental de la recons- 
truction »; article 2, 8e ligne, lire: « dans 
le département des” intérêts considérés. »; 
2e colonne, article ?, 4e ligne, lire: « … délé- 
gus départemental de la reconstruction ». 


2. + — + 8 + 
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PREMIÈSRE PARTIE 
Principes 


Titre Her, — La législation nouvel! 
droils des sinistrés. 
Titre 11. — Conditions générales d'applicatior 
: an 
de la loi. 
Chap. Ier, — Origine des dommag 
Seclon I — Acte générateur du dom. 
mage. 
Section IL — Carac'<ris iqu s d 
m° ge. 
Chap. il — Biens susceptibles d'i 
demnisés. 
A. — biens dont la reconslitut st 
prévue par a loi. 
B, — Biens exclus par la loi. 
Chap, IT, — Bénéficiaires, 
1. — Bénéficiaires de la loi. 
1. — Exclusions apporiées pr la lot, 
Chap. IV. — Conditions d'oc de l'in. 
demnilé. 
I. — Dispcsitions de la loi tendant À 
écarter les doubles perceptions 
IL — Nécessité d'une recon:tituton 
effective. 


généraux, 


DEUXIÈME PARTIE 
Procédure à suivre par les sinistrés. 


Chap, Ier, — Déclaration de sinistre 
I. — Personnes tenues de déposer uns 
déclaration de sinistre, 
IL, — Autorité auprès de laquelle la dé 
claration doi! être déposée. 
III, — Délai de forclus:on. 
Chap. II, — Doss'ers de demande d'inderorn 4, 
I. — Dépôt du dossier. 
1. — Composi'ion du dossier 


TROISIÈME PAIÊTIE 
Instruction des dossiers. 
Titre Ier, — Règles générales. 

Chap. ler, — Plan et ordre de Er 

Chap. I, — Instruction administrati 

Chap. IL — Preuves. 

A. — Preuves admissib'es. 
B. — Dispositions praliques. 

Chap. IV. — Intervention des architectes, 
experts et techniciens: leur statut et 
leur contrôle, 

Section I. — Rôle des architectes, ex 
et techniciens. À 
Section IL — Agrément et serment 
Section HE — Modalités d'intervention. 
Titre 11. — Règles spéciales aux différentes 
catégories de biens, 

Chap. Ier, — Immeubles bâtis, 

Section I. — Détermination du coût és 
reconst lution. 

Section I. — Abattements. 

Section III. — Examen des dossiers, 

Section IV. — Cas particuliers. 

Chap. IL. — [Immeubles non bâtis. 

Section I, — Remise en état des terrains 

et destruction d'ouvrages militaires. 


Section IL. — Reconstitution physique et 
chimique des sols. 


Chap. HI. — Eléments d'exploitation În- 
dustrielle, commerciale, agricole, ar 
tisanale ou professionnelle. 

Section I. — Calcul de l'indemnité do 
reconstitution. 
Section IL. — Abattements. 

Chap. IV, — Meubles d'usage courant ou 
familial. 

Section I. — Calcul de l'indemnité. 
Section II. — Attribution de l'indermn'té. 
Section Il —— Règlement de l'indemnié. 


perts 
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Chap. 5. — Mesures conservatoires et pro- 
visoires. Sinistres successifs. 
fitre IL — Décision. — Règlement. 
Chap. 1e. — Règles générales. 


1 — Décisions définilives et décisions 
provisoires. ti 

jh — Champ d'application de chaque 
décision. 

IL — Versement des acomptes. 


lot 


JV. — Etablissement malérel dus déci- 

sions. 
hap. 2 — Règles particulières à diffé- 
renis Cas. 

1. — Application des plafonds provisores. 

11. — Décisions d’avances remboursab:es 
prises en faveur des étrangers. 

gi. — Règlement des honorüires appli- 
cables en matière d’expertises ou de 
travaux. 

IV. — Remboursement des frais admi- 
nistratifs de constitution des dossiers. 
V. — Subventions complémentaires. 
VI. — Prèls complémentaires. 

VII. — Disposilions fiscales, 


QUATRIÈME PARTIE 


tontrôle de la decision. — Interventions 
des tribunaux. 
Chap. 1er, — Contrôle et juridiction. 
Chap. 2. — Sanctions, 
CINQUIÈME PARTIE 
Disposilions Provisoires. 
Chap. 4er. — Revision des décisions anté- 
ricures, 
Chap. 2. — Mesures transitoires. 


Chap. 3. — Application provisoire de textes 
anlérieurs. 





Paris, le 10 janvier 1917. 


Le Ministre des Travaux publics, des 
Transports et de la Reconstruction à 
MM. les délégués départementaux à la 
reconstruction. 


PREMIÈRE PARTIE 
PRINCIPES GENERAUX 


(t) La loi sur la réparation des dommages 
de guerre a été votée à l'unanimité le 5 oclo- 
bre dernier. Elle porte la dale du 28 octobre 
1936 (1), et entre en application le 1 janvier 
4917. Elle sera, à partir de cette date, la base 
de toute l’activité que vous consacrez aux 
dommages de guerre. 

La présente circulaire a pour objet de rele- 
ver el de commenter les principaux points 
sur lesquels cette loi et les textes régle- 
mentaires pris pour son application (2) s’écar- 
tent de la législation et des règles antérieure- 
ment en vigueur. - 

ll est nécessaire, en effet, de souligner, dès 
le début, que les lois et ordonnances anté- 
rieures subsistent dans toute la mesure où 
elles ne sont pas contraires à la loi du 28 oc- 
iobre 1916. 


, TITRE 1er 
La législation nouvelle. 
Les droits des sinistrés. 


(2) La loi du 28 octobre 1946 procède d'un 
abandon de la politique dont s'était inspiré le 
gouvernement de Vichy entre 1940 et 1944. 
Elle édicte les principes nouveaux selon les- 
quels s'effectuera la réparation des domma- 
ges de guerre et qu'avait déjà proc.aimés, 
après la guerre de 1914-1918, le législateur de 
1919; elle entend, cependant, éviter: les écueils 
el les abus bien connus qui ont marqué  * 
plication de cette dernière loi, et adapter la 
juste et intégrale réparation due aux sinistrés, 
aux nécessités économiques, sociales et finan- 
cières de la France entière. 


(1) Voir Journal officiel du 29 octobre 
1946, p. 9191, et les errata parus au Journal 
officiel du 29 décembre 1946, p. 10754. 

{2) Voir Journal officiel du 2 janvier 4947. 





(3) La loi du 28 octobre 196 diffère rotam 


ment de la législation antérieure à trois points 
de vue 


Ses principes, valables pour toutes les caté 
gories de dormages, s'inscrivent dans un 
lexite unique; 

Elle reconnaît au nistré un droit à Ja 
réparalion inlégraie de ses dommages, qui 1 
sera tempéré que I s nécess:l 
miques et les ! s financières du 
pays, 

Elle asso ] S s à l’a vre d l 
{ bryr t 1 r 

tu \ et ga j'u 
justice rapide ei eff 

(4) A. — La loi du 28 octal 191 tu 
texte simple, d l \ 
être fac.leme com Jar 108 S 
aiscment pliq par l'adm ra 

C'est un texie court, qui t \l, en. #8 a 

1 
ticles 3 prin s q , Par 14 su 
exp és dans r nt l'admmin 
tion publique, Jes décrets et les arréiés aux- 


queis il renvoi 
Ses principes sont les mêmes pour louies 
trs cateyories de «aommagers, Sous reserve «aies 


lions ncécessaires pour certains D 


(5) B. — La législation nouvelle trouve 
hase dans deux principes énoncés dans le 
arlic'es 1er el 2 de Ja loi qui reprennent 1iJè 
jement ceux de la loi du 17 avril 199%, C'est 
d'abord un principe de justice, celui de l'éga- 


1 1 


lité et de la solidarité &e tous les Français 


devant les charges de la guerre. C’est ensuile 
son rorollaire immédiat et nécessaire, le prin- 
cipe de la réparation intégrale des dommages 


cerlains, matériels et directs causés pur les 
faits de guerre. 

Sur ces principes, la loi du % octobre 1916 
édifie une construction claire et rationnelle, 
définissant les obligations de l'Eiat et ls: 
droits des sinistrés. L'Etat doit aux sinistrés 
la réparation intégrale de leurs dommages, 
mais celle<i ne peut et ne doit être accond 
qu’en fonction de l'intérêt supérieur du pays, 
qui exige que le poientiel détruit soit recons 
titué, en même temps que rénové, et que les 
charges écrasantes de la reconstruction n’en- 
traînent pas sa ruine financière. 


(6) 1° Le potentiel détruit doit êlre recons- 
titué: la réparation intégrale s’effleciue dans 
le cadre d'une législation de reconstituiion 
La loi du 17 avril 1919 était une législation 
d'indemnisation qui s’efforçait de compenser 
les pertes subies par les sinistrés et de leur 
donner, s'ils le désiraient, les moyens de re 
construire. La loi du 28 octobre 1916, proct 
dant d’un tout auire point de vue, n’a pas 
pour but d'accorder, purement et simplement, 
une indemnité pour les pertes subies; elle 
entend reconsiruire le pays: i'Elat n’accorde 
aux sinistrés les indemnilés prévues par Ja loi 
que si ceux-ci reconsiiluent effectivement 
leurs b'ens détruits, I n’y a pas d'indemnilés 
de dommages de guerre; il y a seulement 
des indemnités de reconslitution. 

La reconstitution de leurs biens ne doit être 
pour les sinistrés ni une cause d’appauvrisse- 
anent, ni une occas on d’enrichissement. Dans 
ce but, l’article 15 de la loi précise que les 
sinistrés recevront une indemni!lé de reconsti- 
tution qui sera égale à l'intégralité du coût de 
la reconstitution du' bien tel qu’1 se compor- 
tait au mdment du sinisire; mais celle indem- 
nité doit tenir comple de la vétusté ou du 
mauvais état des biens délruits, par l'applira- 
tion d’abatlements var'ables, qui ne dépasse- 
ront jamais 20 p, 100, 

La loi offre d’ailieurs aux sinistrés la plus 
large liberté pour la reconstitution de leurs 
biens. Sous réserve d’aulorisations admin'stra- 
tives, les Sinistrés ont la lalttude — torsque 
leur initiative n'est pas contraire à l’intér®t 
général — de reconstituer des biens d'fférents 
des biens détruits et même d'utiliser leurs 
indemnités à la créalion de biens nouveaux, 
ayant une affectation différente des biens 
détruits. 

Au contraire, les sinistrés qui décident de 
ne pas reconstituer les biens détruits ne reçoi 
vent qu'une indemnité d’éviction, volontaire 
ment peu élevée, pour les inciter à la recans- 
ütution de leurs biens, mais qui peut étre 
sensiblement augmentée en faveur des sinis- 
trés trop âgés pour entreprendre de longs 





travaux. 
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7) 2° La reconstituuon des biens délruits 
doit effectuer selon les | les 
pia « I iUCS # la ion de | 
ü me i 1 de la loi l l il 
Corn à i is d rex r 3 
aCiruuis, CIS Qu LS exiISlai it nor du 
sinistre, Mais de pn de | ‘asi oil à 
pa À « LH er 

s d'i ‘ bl . 
per | de ; { Es 71 | = 

| li 

6 + 1 l 1- 

1 e 
i à | o 

S ir 
us ( | n 
\ ] 14 de 
NC lex ll { le P 
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] licle 5 de la loi prévoit que le HAVE. 
mer! i ront for 1m di programmes 
ét S, SReonil rés da] l'avenir par une 
Caisse aulonome., € reée de l'appl Calion qu 
plan de f“#ancement des dorumages de £ re 


La loi spéciale qui fixera l'organisation, le 

onnement et les {tribulions de rceita 
isse na 3 cnrore été vo! * il n'est d né 
n modifié pour l'instant à la procédure habi- 
uelle des payements. 


(10) La tel du 28 octobre 1946 indique cepen- 
dani, dés maintenai t, les règles gi tu 1! c de 
réglemer! des dommages de guerre. Eile nré- 
cise, en effet, d’une part, que certains dome. 
mages ne donneront lieu à aucune indemnmité 
de reconstitution: ce sont, notamment, les 
aménagements où éléments purement s 1np- 
tuaires (art. 16), les biens meubles qui ne 
sont ni d'axige Courant, ni d'usage farnilial 


(art. 21), 165 pertes de fonds et espês es rt 9) 
et, de façon générale, tous les dommaces 
d'ordre pécuniaire; enfin, les dommages d'un 


montant inférieur à 3.000 F en matière linmo- 
bilière, à 1.000 F en matière tmobilière. 

(11) La loi prévoit, d'autre part, que. pour 
tous les ‘mages donnant lieu à inderuni- 
sation, les gznsirés ne pourront recevoir im- 
médiatement, et dans l'attente du plan de 
financement, que des versements limités aux 
chiffres maxima suivants (art. 4 

200.000 F pour les dommages causés à leurs 
biens meubles d'usage courant ou familial; 
re Chiffre élant majoré de 20 p. 400 par enfant 
ou ascendant vivant au fover, et de 15 p. 100 
pour toute «5552 personne vivant actuellement 
au foyer; 

2 mMiitmas et 70 p. 100 des sommes supé- 
rieures à ce chiffre, pour l'ensemble des dom- 
maces affectant les autres catégories de bicns 
leur appartenent, 

Le payement des sommes dépassant res pla. 
lonis est rœarté à une date ultérieure qui 
sera fixée par ie plan de [inancement. 


(32) C. — Ya loi du 28 octobre 1946 associe 
les Sinisires à l'œuvre de la reconstruction et 
leur donne la garantie d’une justice rapide et 
efficace. 

Depuis 1916 les sinistrés sont de plus en 
plus associés à l’œuvre de l'administration : 1e 
dévrel du 30 .:*rs 1946 les a déjà appeiés à 
Siéger aux commissions départementales de la 
recanstruriinn, La loi du ?8 octobre 1916 dut. 
gne leu ziprésentants pour faire parl'e {cs 
différenr: commissions chargées d'établir es 
barème? Ge prix: bordereau général des prix 
forfaitaires des éléments bAtis et des meubles 
d'usage courant où familial (art. 20 et 21j, 
barèmes de, munis d'exp'oitation agriro.@ 
(art. 22 el 23), «eéustrielle, commercietr, art 
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La loi les désigne, en outre, comme mem- 
bres des commissions à£ zoutrôle et des juri- 
diclions des dommages de guerre qu'elle ins- 
Utue (art. 49 et 59). La loi du 28 octobre a, 
en effet, institué, pour la garantie des intérêts 
des sinistrés, une série d organismes de con- 
trôls et d'organismes juridictionnels : 

Oryoanismi de contrôle chargés, en dehors 
de tout tige avec les sinistrés, d'apprécier la 
validité, le bien-fondé des décisions constatant 
et t ant les dommagt 

Organismes luridictionnels de conciliation et 
d'a: we chargés de régler les liliges entre 
l'administraion el ies sinistrés par une pro 
cédure simple et rapide, où ni l'opposition, 
ui l'appel, ne sont possibles, et dont les déci 
sions ne pouriont que fatre l’objet d'un re- 
col dans l'intérét de la loi pour maintenir 
l'u de jurispruG=®"2 


12) Tel est le système, tels sont les prin- 
cives de la nouvelle charte des sinistrés qu'il 
Ù d'eppliquer. I est indis 


pensable que vous vous pénétriez de ces prin 
cipes et de l'importance capitale de {a réforme 
au ils apportent dans l'œuvre qui est la nôtre. 


1 est nécessaire que vous soyez intimement 
convaincus que Ces nrinrines ont été établis 
) le légistateur pour roms, définitivement 
aver le passé, qu'il s'agisse de la législation 
de 19101911 ou de l'application, bien souvent 
désastreuse, de la loi du 17 avril 1919. 

lous vos subordonnés doivent, dans leur 
action, s'inspirer de ces principes et ne doivent 
jamais perdre de vue que l'expérience du 
passé comporte elle-même ses engagements. 
Dans la réparation oes uour=<aages de guerre 
1939-1945, il ne doit y avoir place que pour 
une application sincère et honnête d’une légrs- 
lation équitaWe: il faut faire la chasse aux 
spéculateurs et aux gaspillages, souvent dé- 
noncés et trop souvent impunis, qui ont suivi 
la guerre de 1911-1918, 


TITOE u 
Conditions générales d'application de la loi. 
Chasse ler 
ORIGINE DES DOMMAGES 


(44) Ouvrent droit à réparation les dom- 
mazes causés aux liens’ par acte de guerre 
ou fait assimilé à un acte 42 guerre, à a 
condilion que ces dommages soient certains, 
matériels et d'rects, LE convient donc d'appré- 
cer successivement iä nalure de l'acte g<- 
nérateur du dommage <et les caractéristiques 
du dommage Jui-mêne. 


Secriox I. — Acte générateur du dommiage. 


L'acte générateur du dommagye doit être 
un acte de guerre ou un fait assimilé à nn 
acte de guerre La définition en est anssi 
complexe que la forme prise par la guerre 
en France de 1939 à 1915. 


I. — Acte de guerre. 


(15) 1° Constitue d'issré un acte de guerre 
bat proprement dit des armées en pré- 
sence, nalionaes, alliées ou ennemies, Les 
ausées par bombardements 
ions, tirs d'artillerie, combats de chars, 
etc., résultant donc d'actes de guerre. 

Sont assimilées à l'armée nationale les for- 
malions des forces françaises de l’intérieur 
normalement conslilufes et opérant sur ‘or- 
dre d'autorilfs reconnues. 

151 Les actes de sabotage exécutés par 
une de ces fwmations conslituent des ac'es 
de guerre, sal das !# cas où il y a faute 
personnele ou faute de service. 

Si le sabolage résulte d’une action {ndivi- 
duelle, il ne conslilue un acte de guerre que 
s'il a été commis par mobile patriotique et 
s'i e €'& utile pour la lukte contre l'ennerni. 

Dans les autres cas, l'intéres< dispose seu- 
lement d'un recours de droit commun contre 
les auleurs du préjudice. 

Les actes de represauies ne sont des faits 
de gucrre que s'ils constituent, en même 
temps, des actes de sabotage au sens du 
paragraphe ci-dessus: das.1lgs autres cas, 
et nolnmment ‘orsqu'ils nr gè sont produits 
u'anrès la lihération, !ls ag peuvent faire 
L'obirt que de rerours de 4gy$t Dommumn. 

(47) 2e L'acte de guerre dit Ctre un acte 
précis, en relation directe av«s les opérations 
militairas. Un dommage © * tif à des exer- 
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cices d'entraînement, par exemple, n’est pas 
un domage de guerre, sauf s'il est relenu 
au titre des dommages d'occupalion. 

Dans le même ordre d'idées se pe la 
question des dommages causés par des mec- 
sures préventives de défense. Le caractère de 
la guerre 1929-1915 est tel que toutes les me- 
sures de cet ordre pourraient paraitre-en re- 
lation directe avec les opérations de guerre 
HN convient d'adopter la règle suivante: ces 
mesures, si elles ont été prises entre le 10 mai 
et le 25 juin 1910 sur le territoire métropoli- 
tain (Corse exclue), seront présumées faites 
sous la pression de l'ennemi Ee dehors de 
celle période, la preuve de la proximité d'une 
opération de guerre sera demandée. 


Il, — Faits assimilés par la loi à un acte 
de guerre. 


L'article 6 de la loi énumère les dommages 
dont l'origine est un fait assimilé à un acte 
de guerre. L'article 7 apporte la présomption 
que certains dominages résukent d'actes de 
guerre, 

Par rapport à la législation antérieure, les 
différences suivantes doivent être notées: 


A. — Faits d'occupation ennemie, 

(148) 10 La définition des dommages d'’occu- 
palion a élé précisée à deux points de vue: 

a) Les dommages résultant de l'annexion de 
fait de certaines parties du territoire par l'en- 
nemi sont retenus comme dommages d'occn- 
pation, Is doivent présenter les mêmes 
caractères que ceux-ci, sous réserve de la 
résomption prévug à l'article 7 (2°) de la 
oi (ci-dessous, paragraphe 26). Si ces dom- 
mages constituent des spoliations, ils ne re- 
lèvent de la législation des dommages de 
guerre que dans les conditions précisées aux 
paragraphes 33 et 34 ci-dessous; 

b) En matière de réquisitions allemandes, 
la loi s'applique aux « réquisitions en pro- 
priété impayées ou partiellement payées ». 

Ne constituent donc pas des dommages d'oc- 
cupalion au sens de la loi: 


(19) 1° Les réquisilions d'usage sur titre 
allemand. La perte de jouissance, l'usure, 
l'amortissement normal du bien réquisitionné 
sur titre allemand, ne peuvent être indemni- 
sés, ni au titre de la loi sur les dommages 
de guerre, Car ils ne constituent pas des dom- 
mages matériels au sens précisé au paragra- 
phe 36 ci-dessous, ni au titre des lois sur la 
réquisilon, dont ne relève pas la réquisition 
sur litre allemand (exception faite pour la 
réquisition d'usage de logement ou cantonne- 
ment), Ces dommages.ne donnent donc lieu 
à aucune indemnisation. 

Toutefois, les dommages résu'tant de l’usage 
abusif d'un bien réquisitonné ouvrent, en 
principe, droit à réparaïon (cf ci-dessous, 
$ 3). 

_ (20) 2° Les prestalons de services demeurées 
impayées. 

Les prestations de transport, les prestations 
de travail ou de journées d’ouvriers demeu- 
rées impayées sont exclues de l’indemnisat'on 
parce que se traduisant par un préjudice pure: 


ment pécuniaire. Toutelois, lorsque des tra-’ 


vaux ont été exécutés pour l’ennemi, il y a 
lieu de distinguer entre la fournture de main- 
d'œuvre, qui conslilue æme prestaïion de s2r- 
vice, et la fourniture de matières premières 
ou de produits fabriqués incorporés dans ces 
travaux, qui peut, le cas échéant, donner eu 
à l'indemnité de reconstitu‘ion de stocks com- 
merciaux, industriels ou artisanaux. 

(21) 2° La qualité des auteurs des actes 
d'occupation préjudiciables est égaiement dé- 
terminée. 

L'article 6 (1°) de la loi dispose que, pour 
ouvrir droit à réparation, les dommages doi- 
vent avoir été causés « soit par l’ennemi ou 
les organisations qui lui ont prêté :eur 
concours, soit eur leur ordre »:; e 

« Par l'ennemi », c'est-à-dire par les armées 
d'occupation ou leurs membres, les organisi- 
tions ennemies ou leurs membres, quel que 
soil le caractère desdites organisations (admi- 
nis'ratif, industriel, commercial, etc) ; 

« Par les organisations qui lui ont prêté leur 
concours ». 


La loi donne de ces organisations une défi- 
nilion plus large que l'ordonnance no 45-20@ 


‘du 8 septembre 1945, qui visait (art. fer) « les 





mn + ue 
organisations relevant directement de l'a 1t9- 
rité de l'ennemi ». Pa 
Doiven! être retenues, en premier lieu les 
organisalions te:es que la « Milice francaise » 
la « Légion tricolore », qui, placées directs’ 
ment sous l'autorité de l'ennemi, ont apporté 
à celui-ci un concours effectif pour son ac 
militaire ou sa police de con:rainte. En ou 
doit être également retenue loute organisaton 
privée, française ou étrangère, même n'« t 
pas direciemen! placée sous l'autorité de ! 
nemi ou conslilute en dehors de sa vo: 
si ele avoit pour but d’apporter à celui-d 
un concours actif. 

Entrent dans cette catégorie tous les gron 
pements antinationaux énumérés à l’art 
de l’ordonnance du 9 août 19% portant réa 
blissement de la iéga:ité républicane sur le 
territoire national, et toutes les organikéati):8 
privées annexes et similaires. 

Ne sont pas relenus les organismes pubics 
dépendant de l'autorité de fait se disant gou- 
vernement de l'Etat français (police d'Etat 
garde communications, elc.). 

Ne sont considérées comme membres des 
organisations définies au paragraphe 6 qua 
les personnes ayant apparlenu à ces organi- 
sations dune façon réelle et continue. Un 
concours occasionnel ne peut êire pres en 
considération: tel serait, par exemmpe, le cas 
du dénonciateur ou indicateur occasionne 

« Sur leur ordre », c'est-à-dire que sont 
ici visées toutes organisations ou personnes, 
queïle qu'en soit la nationalité, qui ont ag 
sur l’ordre des autorités, organisations ou 
personnes énumérées ci-dersus. 

Cette énumération est lmitative: les dom 
mages causés par d’autres organisations ou 
personnes ne relèvent done pis de la loi 
sauf application des présomptions prévue: à 
l’article 7 de la loi (cf. 88 25 à 27 cides- 
sous). 


n 


B. — Autres faite générateurs de dommages 
de guerre. 

La loi assimile aux dommages de gucrre 
certains dommages dont aucune légisation 
ne couvre les victimes ou qui ont avec la 
guerre ou Ja reconstruction des rapports 
étroits. L'arlice 6 de la loi énumère ces 
dommages dont elle étend la notion par rap- 
port à la législation antérieure: 


(22) 40 « Dommages causés par les opé- 
rations de déminage et de désobusage ct 
ar l’exéculion des travaux préliminaires à 
a reconstruction, effectués par lElat ». 
La loi asimile aux dégâts causés par les 
travaux préliminaires à la recanstruelion, 
déjà considérés comme dommages de guerre 
par l’arlicte 9%5 de l'ordonnance ne 45609 du 
10 avril 195, les dommages résultant des 
opérations de déminage et de désobusage. 
I vous appartient donc de recevoir et d'ns- 
truire les dosiers qui y sont reiatifs, puis- 

’s ne peuvent plus, dorénavant, ouvrir 
roit à réparation dans les conditions du 
droit commun. Celle syution a l'avin'ace 
d'unifier des règles de réparation jusque-là 
différentes, suivarit que l'exwosion de la 
mine élait accidentelie ou provoquée. 

(23) 20 « Les dommages causés à partir 
de la date de la mobilisalion ou de l’ouver!ure 
des hoslililés par l’errnlosion, la combustion, 
l'épandag: et l'émanation d'engins de querre 
ou de substances exmosives, inflimmables, 
corrosives ou toxiques se trouvant: 

a) Soit abandonnés: 

b) Soi! sous la garde de l'Etat, des armées 
alliées, d'une collectivité ou d'un établisse- 
ment public, ou d'une entreprise travaillant 
pour leur compte; 

c) Soit en cours de transport, pour Île 
compte des collectivités, établissements ou en- 
treprises visés au paragraphe b ci-dessus ». 

Par exception relèvent ainsi de la loi sur 
les dommages de guerre des dommages qui 
sont sans relation directe avec un fait de 
guerre. 


Le législateur sousirait ces dommages à la 
réparation qu'assurait la mise en jeu de la 
responsabilité de l'Etat dans les conditions 
du droit commun. Œn les considérant comme 
dcs dnrnmages de guerre, il unifie les condi- 
tions de réparation applicables à des dom- 
mages de même nature, tels que ceux causés 
par ee de mines, accidentelle ou pro- 

née. 

L'assimilation aux dommages de guerre 





‘n'est d'ailleurs pas limitée dans le temps: la 
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disposition de l'article 6, 3°, de la loi, a une 
ortée permanente. Maigré le silence de 1a 
A il faut admellre que les dossiers de dom- 
mages résultant d'explosions doivent èlre re- 
çus et instruits, méme $i l'accident se pro- 
duit après la date légale de cessalion des 
ostilités. ; 
nt aUÉ lieux où établissements où ces 
accidents sont susceptibies de se produire, la 
loi est très large: ele ne vise pas uniquement 
les arsenaux, dépôts ou établissements tra- 
vaillant pour la défense nationale, mais tous 
les locaux des coHectivilés publiques et des 
entreprises travaillant Pour €es COsiecuviiks, 
quelle que soit leur activité. Elle relient non 
geulement le fait de la « garde » des eub- 
stances explosives par Ces collect 63 ou Éta- 
blissements, mais encore l'accident en cours 
de transport, dès 10rs que le transport est 
entrepris pour le Compie de la personne pu- 
blique ou de la société privée, quels que 
soient le mode de ce {ransport el le lieu de 
Vaccident. Enfin, elle règle le cas des acci- 
dents survenus dans les localités où les en- 
ins de guerre ou substances explôsives ont 
été abandonnées sans surveillance, 

(24) 3o Sont également réputés dommagrs 
de guerre, aux termes de l'article 6, 6e et 5° 





« Les dommages subis par les navires fran- 
cais dans leurs corps, gréements €t engins de 
pêche ou à bord des navires français, quel que 
soit le lieu où ces dommages aient été causés, 
sous réserve des dispositions égales ou con- 
tractuciles garantissant déjà leur réparation; 

« Les dommages causés aux navires et ba- 
teaux de pêche perdus en mer ou avariés par 
choc ou heurt sur mines ou épaves reconnues 
de guerre, même si l'accident se produit de- 

is Ja date légale de cessation des hosti- 
». 
l'une, ni l’autre de ces dispositions ne 
constitue, en réaiilé, une extension de la 
notion de dommage de guerre, 

La prernière d’entre elles précise le champ 
d'application de la loi. S'agissant de navires, 
les dommages subis par eux ou à leur bord, 
et imputablies à un acte de guerre, sont des 
dommages de guerre, dès lors que le navire 
est légalement français (acte de francisation 
ou port d'attache français). 

D'autre part, l’article 6, 5°, de la loi, tout 
en faisant amplicalion aux navires et bateaux 
de pêche du principe général de la répara- 
tion, permet d'admeilre le recours de la vic- 
time du dommage dans le cas du heurt 
d'épave qui constilue, striclo sensu, un dom- 
mage indirect, 

L'article 6, 4°, in fine, réserve d’ailleurs 
le cas fréquent où des dispositions Kgales 
ou <on'ractue!les garantissent déjà l4 répara- 
tion du dommage. Ce n’est que l'application 
à celte malière particulière des articles 8 et 
47 de la loi. En fait, la plupart des armateurs 
auront ét6 couverts de leurs pertes soit par 
l'Etat, en vertu de réquisitions ou de con- 
trats d'affrétement, soit par des assurances 
privées ou d'Etat. 

C. — Faits présumés actes de guerre. 

La question des présomptions sera étudiée 
au chapitre des preuves (cf $8 111 et 112). 

Touleïois, la définition des dommages de 

uerre ne serait pas complète, si elle n’em- 

rassait des dommages dont il est quasi im- 
possible de prouver qu'ils sont imputables à 
un fait de guerre. C'est le cas des perles en 
cours de transport, — des dommages causés 
pendant Les périodes d'évacuation d'office — 
des pillages et enlèvements survenus au 
cours d'opérations de guerre, L'article 7 de 
la loi présume que les dommages causés dans 
ces rois hypothèses résulient d'actes de 
guerre, l’alministration étant admise à faire 
la preuve contraire. 


(25) 10 « Dommages résultant de pertes 
en Cours de transport, üurant les périodes 
et dans les régions désignées par la légis!a- 
tion en vigueur sur l'exonération de la res- 
ponsabilité des transporteurs ». 

Les textes définissant les zones et les pé- 
riodes pendant lesquelles les transporteurs 
ont été dégagés de leurs responsabilités sont 
ks suivants:  . 


Arrêté du 1% septembre 19:0 (Journal offi- 
ciel du 20 septembre 190: rectificatif jo 





Journal officiel du 2 février 491), sur la 
responsabilité des chemins de fer en cas de 
pertes, avaries ou retards des bagages ou 
des marchandises; 

Loi du 27 avril 1941 (Journal officiel du 
4 juin 49:1) sur les transports routiers et 
fluviaux ; 

Arrêté du 5 octobre 1944 (Journal officrel 
du 13 octobre 1914) sur la responsabilité des 
chemins de fer en cas de perles, avaries ou 
relards des bagages ou des marchandises ; 

Aïrêlé du 145 janvier 1913 (Journal officiel 
du 23 janvier 19%; rectificatif au Journal 
officiel du 26 février 1945) sur la responsabi- 
lité des chemins de fer en cas de pertes, ava 
ries où retards des bagages ou des marchan 
dises ; | 

Arrûlé du 25 avril 14945 (Journal nf/iciel 
du 29 avril 1945) sur la responsabilité aes 
chemins de fer en cas de pertes, avark 
ou retans des bagages ou marchandises 

Toutefois, deux exceptions sont apportées au 
principe de l'application, à ces dommages, d 
la législation sur les domimages de guerre: 

a) Lorsque le transporteur est convaincu 
de faule lourde, il reste alors responsable ; 

b) Lorsque l'administration établit 1 identité 
exacle des auteurs du dommage, les recours 
de droit commun peuvent être exercés contre 
eux. 

(26) 20 a Dommages causés aux biens des 
populations erpulsées par l'ennemi ou évu- 
cuées d'ojjice ou par ordre de l'aulorilé mi- 
lilaire au cours des périodes et dans les 
régions qui seront précisées par aécrel ». 

J'attire, en premier lieu, votre attention sur 
le fait que cette présomplion ne joue pas 
automatiquement toules les fois qu'il v à en 
une mesure d'évacuation, mais seulement 
dans les régions et pour les périodes qui 
seront précisées par une série de décrets 
(4er décret 46-2965 du 31 décembre 196, Jour- 
nal officiel du 2 janvier 1917, p. 7»). 

Celle présomption peut être combaltue par 
la preuve contraire, d’où cetle conséquence 
que ne peuvent élre retenus les dommages 
qui, par leur nature mème, ne résultent pas 
directement de la guerre: dégradations en 
traîinées par des circonstances almosphériques 
à des biens par ailleurs non sinistrés, 

Il en irait autrement si les mêmes circon:- 
lances atmosphériques avaient aggravé les 
dégâts causés par la guerre, alors qre le 
propriétaire évacué avec l'ensemble de la 
opulation n'était pas en mesure de prendre 
es dispositions qui s'imposaient, 

(27) 30 « Pillages et enlèvements survenus 
au cours d'opéralions de guerre, quels qu'en 
soient les auteurs ». 

Celle présomplion permet, par exception, 
d'indemniser les dommages causés par des 
inconnus. 

Par opérations de guerre, il faut entendre: 

Soit combats des troupes en présence; 

Soit mesures préparatoires au combat; 

Soit mesures de défense à proximité immé- 
diate de l'ennemi et, d'une facon générale, 
tous les actes commis dans le tumulte de la 
lutte. 

D. — Observations générales. 

Aux directives précédentes deux observa 
tions importantes doivent êlre ajoutées: 

(28) 1° Exclusion des dommages pécuniaires. 
— De façon générale, n’entrent pas dans jes 
dommages couverts par la loi, et ne peuvent 
être indemnisés, les dommages pécuniaires, 
soit parce qu’ils ne constituent pas des dom- 
mages malériels, soit parce qu'ils sont relatifs 
à des biens non susceptibles d'être indemni- 
sés, En conséquence, ne relèvent pas de la 
loi sur les dommages de guerre: 

1° L'indemnisation des amendes de guerre 
infligées aux particuliers et co:lectivités : 

2° La perte des éléments incorporels des 
fonds de commerce, lorsqu'elle est Ja 
conséquence de la non reconstruction de 
l'immeuble ; 

3° Les pertes de numéraires fef. également 
8 43 ci-dessous) : 

4o Certains dommages résultant de la ges- 
tion d'une entreprise par l'ennemi, A cet 
égard, la distinction suivante doit être faite: 

(29) Les conséquences matérielles et di- 
recles de la gestion ennemie peuvent être 
rel2nu?2s, si elles se traduisent, soit par l’enté- 
vement ou la détérioration d'ééments maté- 


riels de l’ancien actif, soit par la transforma- 
on de la structure même de lentreprise, 
telle que 12 r'nplacement de ces éléments 
matériels anciens par de nouveaux éléments 
“etinés à une fabrication toute différente 
soit par une usure anorimaie d |, 
Par contre, doivent ètre exclus les dom 


Ce principe exclut notammt t du domaine 
de Ia loi le d na do la réparatiom 
est assurét 

32) a) Par la lé ur | “quisi- 
lions {| des 11 juillet 1458 et 245 août 141} 
d pl ibl: allX roi .. £ 1Ed:st ct # 
celles 4 irmécs all: . 

Tout foi . en matière de r'auisitior frar 
caises ou alliées, la législation « dommaves 


de guerre continue à être applicable dans 
certains cas: 
Les indemnités de réquisitions ne couvrant 
[ les dominages dont l'imnorlanre dénasge 
la perle normalement envisagée au moment 
de la réquis'tion (tels les déväts causts à un 
immeubie servant au cantonnerment, 
ou Ha détérioration anormale en %'iuvcule 
la destruction on l'enlèvement de biens don 
l'usage seul élait prévu), ces dommages re- 
lèvent de la loi sur les dominages de guerre, 
(33) L) Par la législation sur les spoiialions 
ordonnances des 16 novembre 1914, ?1 avril 
et 8 juin 1945, décret du 23 juillet 1915 
Toutefois, si l'arquéreur des biens s<noliés 
est insolvable, ou s'il ne peut être touché par 
la procédure, les victimes de spoliation sont 
habilitées, par l'article 7 de l'ordonnance dw 
21 avril 1945, à déposer un dossier de dernande 
d'indemnité au Utre des dommazes de guerre. 
34) Ne devra, dès lors, Cire retenue que 
la partie du préjudice subi qni corresrond à 
un préjudice matériel, à l'exclusion des pré 
judices purement pécuniaires. qui, conformé 
ment aux règles générales, ne peuvent pas 
ouvrir droit à indemnitk 


Je vous rappelle, cependant, le dernier alt 
néa de l’article 6 de 23 loi, qui stipule que: 
« Les dommages non régl par la présente 


loi, subis par les spoliés et résullant de l'ame 
nexion Ge fait de certaines parties du terrt 


toire par l'ennemi, ou de l'apnlication de me 
sures dans certaines région nnises à nn 
régime spécial, seront réol au titre d'un 
texte législatif à déterminer aprés la prommnil- 
gation de la présente loi », Il appart irA 
au minis're des finances de préparer ce 
texte et de le soumettre au narlement 

34 bis) Si la ri lion « domm de 
qu e { » A d'ex- 
ei " t ' ’ | 3 A PAT: 
] 1 oft &lle est i lie F1 C du 
domma l'a nas une of entr ’uré 
de droit nmun et la dem le de dom- 
mages de g } - L'2= celle dernière see 
qu'i peut formuler 


SECTION IL Caractéristiques du dommage, 
Dommages certains, matériels et directs. 
.La seconGe condition À laquelle doit satis 
faire, pour ouvrir droit à réparation, un dome 
maze causé par un acte de guerre ou un faif 
assimilé, est qu'il sw, aux lérmes de l'ar. 
licle 2 de la loi et suivant une furisprudence 
constante, cer!'ain, matériel et direct, Chaque 
dossier pose à cet ézard un cas nouveau aqu'i 
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des tribunaux. Toutefois, les définitions et | biens, dont la reconstitution Gbéirait à des Les biens d'usage cultuel visés {ei sont ceux 


indications suivantes peuvent d'ores et déjà 
être données 

(35) Le dommaze doit être certain, c'està- 
dire ba non pas sur des raisonnetrents et 
probabilllés, mais sur des certitudes qui le 
rendent inconstestab:e et appréciable. Cette 
définilion eactüt notamment les durnmages 


évent 

(25) Le d l 4 mai riel, c'est-à- 
dire £e pr nier sous la forme de la destruc- 
tion, de Ja d ration, de l'enlèvement, de 
la à i y d'i | à smobiller ou immobi- 
lier, Sont done exclus de la réparation les 
dominazse { tant d'un eort le Ju uissAnce 
(r \ d'usage et prestations de services 
ÿ 20 ci-d ls, INAnqUue à £ ner par suite 
d'un f de guvrre, etc.), €e la perte d’élé 
ments incorno cf 8 47 ci-d us), ainsi 
qu don i2es 1 1x, Vous ne tiendrez 
pus « pte de la v r d'affi on où de com 
nt | ! I nt 7 enter, pour leurs 
Ï ] ( | meubles 
« 1 

27) ! d À Cire « cl. Si la 
déti ilion d ze cerluin et ma 
tériv! ! vor ai il en est 
pa: de mn 1 « Ci d'un (BPPTLTI TIME direct. 

La ju pru le , en maliôre « dunnages 
de gucrre 1914-1918, s'est arrôtte à a déf- 
nitior Hivart le dorninage, pour être 
di t, doil être la conséquen imrasdia'e 
des faits de guerre, c'ect-ï<dire, de faits de 
guerre particuliers el déterminés, sans l'ad- 
j \ d'aucune autre cause, et sans l'in- 
té ion d | fn I fait 

[l td qu'au e « aucun fait 
nouveau ne se soit interposé entr: le fait 
générateur du Commage el :e dommage lui- 
mem De normb | is d'espèce ont été 
trail Pul {ich i rel isncinments. Vous 
exclurez nolaminent 103 donunages résultant 


De l'etat de guerre, sans intervention d'un 


fait « ( I er, { les dépen:es 
enga par un sinistré pour se retoger; les 
dégats can à un immeuble par des réfu- 


giés au moment de l'arrivée d Allemands; 

De travaux effecluts sur ordre de l'ennemi, 
dès lors qu'ils constituaient, pour le parti- 
culicr vu la sucitlé, un acte de gestion nor- 


D'aggravations de dommages résullant de 
l'impossibilité d'effeciuer les travaux d'entre- 
Uen opportuns 

Par contre, if faut comprendre, dans les 


dômunages direcis, les aggravations que le 
dotminage à pu subir du fait des circonstances 
de guerre, et les conséquences de l'impo:si- 
DE où l'on à pn se trouver de prendre les 
mesures appropriées pour remédier à la si- 
tualion, 

Ainsi les dégradalions résultant du passage 
de la pluie à travers une brèche, ouverte par 
un projectile, constituent un dorumage direct, 
à condition que le sinistré n'ait pas eu la pos- 
sibilité de prendre des mesures conservatoires. 
Mais celles causées par les intempéries à un 
immeuble, abandonné sous ln menace de l'in- 
vaslon, sont des dommages indirects non sus 
eeptibics de réparation. 


CHAVITRE II 
BIENS SUSCEUTIMLES D'ÊTRE IXDEMNISÉS 


(38) L'article 9 de la loi énumère les biens 
dont la destruction ou la détérioration par 
acte Ge guerre ou fait assimilable # un acte 
de guerre ouvre droit à réparation au titre de 

législation sur les dommages de guerre. 

« Arf, 9. — Les dispositions de la présente 
doi concernent : 

« Les immeubles et les locaux d'habitation : 

« Lours dépendances ainsi que les meubles 
d'usage courant ou familial (autres que les 


« Les biens, irameubles et meubles co 
relis (autres que les fonds et espfoeE) 26 
fectés : - 

« a) Soit à un usage agricole, industriel, 
commercial ou artisansi eu à l'exercice de 
toute autre profession, 

« b) Soit à un usine vul!ucl, social où 
culture]; 

« c) Soit À un service public. » 

Cette énr-nération ne doit pas être consf- 
dérée cosshe déduissant des calgories Ge 








règles différentes ; elle vise à préciser le champ 
d'application de la loi, À cel égard, elle esi 
diritaltive. 

Sont exclus de la reconstitution Jes biens 
ou éléments qui ne figurent pas dans la liste 
de l'article 9, ainsi que ceux dont l'exc.usion 


| est expres®inent prononcée soit par l’article 9, 


St par une autre disposition de la loi. L'idée 
générale est que la reconstitution est assurée 
pour lous les biens, meubles ct immeubles, 
ayant une a/jectation économique où SOC, 
ei qu'elle est écartée pour les aménagements 
ou éléinents purement sompluaires, :es biens 
meub'es ne présentant ni un carattère fami- 
lial ou courant, ni une afleclalion économique 
ou sociale, les éléments incorpore;s, enfin ies 
fonds, les vaieurs et les espèces, 

Pour cetle dernière calégorie de biens, 
l'exclusion s'explique par le souci @e ne 
donner aucune indemnilé qui ne soit com- 
pensée par la reconstitulion d’un b'en produe- 
lit, Pour les autres, par le désir de ne recons- 
tituer les biens détruils, que dans la mesure 
ù ils ne présentent pas un caractère de pur 
luxe, incompatible avec da faiblesse des 
movens en matériaux, en Imain-d œuvre et en 
crédits dont dispose le pays. 








A. — Piens dont la reconstitution est prévue 
par la loi. 

Ce sort 

(39) 4e Les immeubles et les locaux d'habt- 
tation. 

Vous noterez que la définition légale vise 
non seulement les imimeubles, mais les locaux 
d'habration. La loi s'epplique donc noltarm- 
ment 

Aux baraquements, même s'ils étaient cons- 
truits en bois et sans fondations; 

Aux péniches, aux roulatles, ax wagons 
désaifectés, lorsque ces baraquements, péni- 
cues, rouloltes où wagons servaient ordinaire- 
ment à l'habilalion. 

(40) 2e Les biens, immeubles & meubles 
corporels affectés à -un usage industricl, com- 
mercial, agricole, artisanal ou à l'exercice de 
toute autre profession. 

Sont considérés comme affectés à un usage 
industriel, commercial, artisanal, agricole ou 
professionnel, ou comme éléments d'exploi- 
tation industrielle, commerciale, artisanale, 
agricoie ou professionnelle, les biens meur- 
bles et inimeubles qui, à la date du sinistre, 
élaient utilisés, ou «usceptibles de l'être, pour 
la production et le fonctionnement d’une 
entreprise ou d'une exploitation. 

Cette définition permet, sous réserve de 
‘-prlicalion des dispositions de l’article 31 
de la loi, d'attribuer des indemnités de re- 
constitution aux entreprises et exploitations 
qui avaient cessé toute activité à la date du 
sinistre, — ainsi qu'aux entreprises et exploi- 
lalions qui, à cette même date, n'avaient pas 
encore exercé leur activité. 

Per contre, aucune indemnité ne peut étre 
attribuée pour des matériels et outillages 
hors de service ou désucts, pour des stocks 
sans vaieur commerciale, pour des irameu- 
b'es industriels laissés dans un tel état 
d'abandon qu'ils sont inutilisabies et, d'une 
tanière générale, pour les biens qui n'étaient 
pas susceptibles d'utilisation à ia date äu 
sinistre. 


(41) 3° Les biens tmmeubles et meubles 
corporels affectés à un service public. 

Ces biens comprennent notamment : 

a) Les édifices publics, c’est-à-dire les édt- 
fices appartenant une personne morale de 
droit public autre que L'Etat (départements, 
communes, établissements publics), ou loués 
par ele et effectés à un service public. 

b\ Les mobiliers et matériels garnissant ces 
édifices ; , 

c) Les installations de service public de 
toute nature, appartenant à une personne Imo- 
rale de droit pub'ic autre que l'Etat, ou exploi- 
tées sous les régimes de ‘a concession, de la 
permission de voirie ou de la régie intéressée 
(instal ations portuaires d'outillage public, ré- 
seaux de transport ou de distribution, etc.), ou 
méme par location: 

Mn Les édifices et mobiliers affectés À l'exer- 
cice public des différents cultes quels qu'en 
soient les proprictaires. 

(42) 4e Les biens immeubles et meubles 
corporels affectés à un usage culluel, social 
ou Culturei. 











affectés à l'exercice privé dun euîte (e 
chapeilk privée d’un hôpital). 

Vous nolerez, d'autre part, qu'il n’e:t 
nécessaire désormais de prendre des ar: 
individuels, comme l'exigsait l'arlic'e er da 
a loi du 11 octobre 1940, pour admettre au 
bénéfice de la légisiation sur les dommre 


€ mple . 


plus 
ûtés 


* , £ … 3 
de guerre les établissements privés à carartère 
social sans but lucratif. 

(43) %° Les biens meubles affcclés à un 


usage courant ou familial. 

a) Sont ainsi pris en considéralion: 

a) Les biens d'usage familial, c'est-à-dire lre 
meubles imeublants, objeis ménagers et efleis 
personnes ; 

b) Les biens meubles d'usige courant. (Ca 
sont les biens qui n’entrent pas dans la ca 
gorie des biens meubles d'usage familial, rnais 
dont j'utilsation est communément répandue 
(autos de xourisme, armes de chasse, engins 
de pêche, articles courants de spoils). 

(44; b) Sont, au contraire, exclus de l'in- 
demanisalion au titre de l’article 21 de la loi : 

40 Les biens qui ne sont pas d'usage courant 
ni d'usage familial, en parliculier les bijoux 
de grand prix, reres fines, dentelles, fourru- 
res, statues, lalicaux, coilections d'objets rares 
ou précieux, eic. 

Par contre, les bijoux d'usage courant, tels 
que montres de type ordinaire, alliances, ne 
sont pas exclus, 

Vous remarquerez que le champ d’applira- 
lion de la loi comprend la reconsülution des 
{autos de tourisme, armes de chasse, engins 
réserve des dispositions concernant l'orire 
de priorité. 

2o Les éléments purement sompluaires que 
comportent des biens qui, par nature, sont 
d'usage courant ou familial (cf. ci-dessous 
8 46). 

3° Les hiens qui excèdent en quantité le 
nombre de ceux qui composent normalement 
un mobilier d'usage courant où faïnilial. 


(45) La réparation des dommages subis par 
les biens meubles d'usage courant ou fani- 
lial, faisant Fobjet de dispositions distincles 
(articles 4 et 21 de la loi), il ne suffit pas 
que ces biens, par leur nalure, soient de 
ceux qui puissent être affectés à l'usage con- 
rant ou familial, il faut encore qu'ils le 
soient effectivement. 


Sont dénc exclus du champ d’application de 
l'article 21 Les mobiliers employés à des fins 
professionnelles (mobilier d'un hôtel ou d'une 
chambre louée habituellement en meublé). 
La reconstitution de ces biens a lieu au titre 
d'un autre erlicle de la loi, notamment de 
l’article 25. 

Par contre, sont pris en considération les 
biens destinés à l'usage familial, même si 
momentanément ils n'avaient pas cet usage 
au roment du sinistre, tels que les biens 
déposés dans un garde-meubles. 


B. — Biens exclus par la loi. 


Ce sont: 


(46 1o Les aménagements ou éléments 
purement sornpluaires que pouvait comporter 
le Lien détruit (art. 16 de la loi). 


Cette notion est particulièrement difficile à 
interpréter et à appliquer. Ni la loi, ni le 
règlement d'administration publique n'ont 
donné de définition du « caractère somp- 
tuaire » d'un bien. Vous avez d’abord à 
examiner chaque cas particulier avec la li- 
berté d'appréciation que vous confère l’ab- 
sence de précision légale. Seules les décisions 
des juridictions instituées par la loi fixeront 
la re maso que vous aurez ensuite à 
appliquer. 

Les direttives suivantes ne vous sont done 
données qu'à titre indicatif, pour vous servir 
à ide, en attendant les règles jurispruden- 
cles: 

De façon générale on peut considérer 
comme purement sompituaires les aménage- 
ments ou éléments qui représentaient un 
caractère de lure, que ne justifiait aucune 
utilité. 

Il en résulte que la notion d’élément pure- 
ment sombpiuaire, très complexe, doit être 
appréciée, en mesurant le degré d'utilité des 
aménagements ou éléments considérés. 
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pans certains cas, des installations luxueuses 
ou qui paraissent telles, peuvent être une 
nécessité économique ou sociale; le bien per- 
drait sa raison d’être s’il en était privé. Elles 
ne constituent plus alors un élément somp- 
tuaire. C’est le cas, par exemple, des ins- 
tallations d’un palace ou d'un paquebot de 
grand luxe. ù 

Dans d’autres cas, l'aménagement ou élé- 
ment considéré, peut avoir une ulilité réelle, 
abstraction faite de son caractère luxueux. 
Vous tiendrez alors compte d'aménagements 
ou d'éléments de même nature, mais en ré- 
duisant la valeur à ceux de types courants. 
C'est le cas d’un portail d'entrée ouvragé, 
d'une exécution coûteuse, qui dojt être rein- 
acé par un élément plus simple, suscep- 
f;, ce de rendre le même office. 

Enfin, sont exclus les aménagements ou 
éléments ne présentant pas d'utilité. 

Exemple: on n@ reconslitue pas les bas- 
reliefs ornant la façade d'une maison parti- 

ulière. 

* 11 est indispensable que vous nuanciez votre 
appréciation en prenant en considération 
la naiure des biens et Iles conditions lo- 
cales: suivant que le bien sera meuble ou 
immeuble, affecté à un usage industriel, agri- 
cole, commercial, à un service public ou à 
usage d'habitation, la notion d'aménagement 
ou d'élément sompluaire pourra prendre un 
sens différent, De même, pour les immeubles 
d'habitation, Ja nalure et le choix des maté- 
riaux, par exemple, introduiront ou non un 
élément somptuaire, suivant l'abondance de 
ces malériaux dans la région, ou les usages 
locaux. 

Par contre, vous n’aurez pas à tenir compte 
de la qualité sociale dn sinistré pour &ppré- 
cier ce  — élément ou aménagement a de 

urement sompluaire: le caractère de pur 
uxe reste attaché au bien quelle que soit 
la situation sociale de son propriclaire. 


(47) 2o Les éléments incorporeis. 


Ne sont susceptibles d'aucune indemnisa- 
tion les dommages directs ou Indirecis causés 
par acte de guerre ou actes assimilés aux 
éléments incorporels d’une exploitation in- 
dustrielle, commerciale, artisanale, agricole 
ou professionnelle, tels que droit au bail, 
ciientèle et achalandage, enseigne ou nom 
commercial, exploitation des marques de fa- 
brique, modèles et dessins, ete. 

Touletois, cette restriction ne s’anplique 
pas à la reconstitution des plans, devis, élé- 
ments de comptabilité, lorsque jeur posses- 
sion est indispensable à Ja marche normale 
des entreprises ou professions. 


(48) Jo Les fonds, valeurs et espèces. 


L'article 9 de la loi les exclut formellement 
de la réparation. 

Toutefois, il convient de rappeler que le 
remplacement des titres ou coupons de rente 
est prévu par d’autres textes, notamment par 


le décret du 26 mai et la loi du 3 septembre 
4910. 

CHAPITRE HI 

BÉNÉFICIAIRES 


Les articles 10 à 4% inclus de la loi énumè- 
rent, d’une part, les personnes physiques et 
morales qui sont admises au bénélice de Ja 
présente loi et, d'autre part, celles qui ne 
peuvent se prévaloir de ses dispositions. 


1. — Les bénéficiaires de la loi. 


Ils sont énumérés à l’article 40 et à l'ar- 
ticle 11, 49 ailinéa, qui visent: 


(49) 19 Les personnes physiques françaises, 
leurs héritiers et leurs ayants-droit. 

Les liéritiers ou ayants-droit peuvent être, 
nous le rappelons, des étrangers: l'acquéreur 
étranger d'un bien sinistré peut tenir du 
Français vendeur le droit aux dommages de 
guerre; par contre, il faut que les héritiers 
où ayants-droit aient, eux-mêmes, la capa- 
cité d'exercer le droit qu'ils tiennent de la 
législation sur les dommages de guerre; 
c'est ainsi que les personnes qui ogt fait l'ob- 
jet des condamnations prévues à l’article 14 
de la loi, et qui hériteraient d'un bien ou- 








vrant droit aux dommages de guerre, ne 
pourraient se prévaloir de ce droit. 

Parmi les ayants-droit, il faut signaler les 
acquéreurs par mutation entre vifs et qui ne 
peuvent prétendre à l'indemnité de domma- 
ges de guerre que si la mutation dont ils 
bénéficient a été autorisée par le tribunal 
civil, conformément aux dispostiions de l'ar- 
ticle 33 de la loi, 

Vous trouverez, d'autre part, aux paragra- 
phes 211 à 214 ci-d les règles spéciales 
relatives aux ayvants-droit des indemnités 
mobilières, règles qui sont précisées par l'ar- 
ticle 41 de la loi. 

(50) 20 Les personnes morales francatses, 
à l'exception de l'Etat et des chemins de fer 
d'intérêt général. 

Les chemins de fer 
sont donc admis au bénéfice de la loi pour 
aucun des biens leur appartenant, qu'il 
s'agisse des biens affectés à l'exploitation du 
service public ou d'autres biens, tels que 
ceux de leur domaine privé. 

Vous noterez d'autre part que les voies fer- 
rées d'intérêt local sont désormais indemnisées 
dans les mêmes <ondilions que les biens 
affectés aux services publics, 

(51) « 30 Les ressortissants de l'Union fran- 
çaise n'ayant pas la nationalité française ». 

1 s’agit, par exemple, des protégés français 
du Maroc el de Tunisie. 


SOS 


d'intérêt général ne 
le 
ne 


(52) « 4o- Les étrangers ayant servi, on dont 
l'un des ascendants, des descendants ou le 
conjoint a servi au cours des hostilités, pen- 
dant la guerre de 1911-1918 ou celle de 1939- 
1940, dans les formations militaires françaises 
ou dans des lormalions militaires alliées au 
titre de l’armée française », 

Vous noterez ici une légère modification par 
rapport à la législation antérieure. 

La loi nouvelle ne reconnaît le droit des 
sinistrés étrangers ayant servi, où dont l'un 
des ascendants a servi, que si ce temps de 
service se place au cours de Ja guerre 1911- 
1918 ou de celle de 1929-1915, a'ors que l'an- 
cienne législation ne fixait pas de limite dans 
le temps. Le nouveau texte, par contre, parle 
de services rendus dans les formations militai- 
res françaises ou dans des formations mili- 
taires alliées, au titre de l’armée française, et 
apporte ainsi une extension à l’ancienne légis- 
lation. Parmi les formations militaires alliées 
au titre de l’armée française sont notamment 
comprises les unités tchécoslovaques où palo- 
naises qui se sont batlues en France en 1959- 
1910. 

(53) «50 Tout Français acquéreur d’un 
immeuble appartenant à un étranger, à cori- 
tion de restaurer ou de reconstituer cet 
immeuble pour son habitation personnelle ou 
pour les besoins d'une exploitation agicole, 
commerciale ou industrielle ». 

Cette disposition est nouvelle. Elle a un 
caractère exceptinnnel et doit donc être inter- 
prétée restrictivement, 


En conséquence, et sos réserve d’une inter- 
prétation différente par les tribunaux, vous 
consiiérerez que l'expression « tout Français », 
qui figure en tête du 5°, ne vise que les per- 
sonnes physiques et que, par conséquent, ce 
paragraphe n’est pas applicable aux personnes 
morales françaises, 

Vous noterez, en ouire, que la disposition 
ne s'applique qu'aux immeubles, et qu'elle ne 
vise, par conséquent, ni ‘e matériel, ni l'ou- 
tillage. 

(54) 6° Sont admis également (article 11, 
4er atinéa) au bénéfice de la législa:ion sur les 
dommages de guerre: 

Les personnes physiques ou morales ttrangè- 
res qui exploitent un service public. Le légis- 
lateur a pensé que l'intérêt général justiffait 
cette assimilation qui résuitait d’ailleurs déjà 
de l’ancienne ‘égislation. 

(55) 7o Tous les étrangers des nays avec 
lesquels un accord relatif aux dommages de 
guerre a été conclu. Tel est le cas, au 1er jan- 
vier 1947, des nationaux des Etats-Unis d’Amé- 
rique et de la Grande-Bretagne. 

J'attüre enfin votre attention sur le dernier 
alinéa de l’article 140 qui dispose qu'une loi 
ultérieure fixera le droit des Français sinis- 
trés à l'étranger et qui n2 bénéficieraient pas 
d'accords de réciprocité. 








TI. — Les erclusions apportées par La loi 

Elles sont formulées: 

En ce qui concerne les étrangers, par l'an 
licle 11, à l'exception du premier alinéa, d 
par les artic.es 12 et 12; 


En ce qui concerne les personn?s condanxs 


nées pour faits de collaboration ou de ma» 
ché noir, par l’article 14. 

io Les étrangers: ils sont, en principe 
exclus — qu'il s'agisse de personnes physique 
ju de personnes morales: 


Il 

] 
(56) 2) Personnes physiques: 

Elles sont éCarites, qu'elles soient seules 
propriclaires du bien sinistré ou qu'ii s'agisse 


d'une propriété collective, Dans ce dernier 
cas, Ps étrangers ne peuvent, en fuit, béné- 
ficier d'aucune indemnité, et le groupement 
de droit ou d2 fait, auquel ils appartiennent 


voit ses droits diminués au prorata de la part 
possédée par les é'éments non français. 

Pour les biens appartenant 
tés entre époux, lorsque l'un des époux est 
étranger, l'indemnité de reconstitution est 
égale à ln moitié de celle qui s:rait accordée 
si les deux époux étaient de nationalité fran- 


çaise. 


aux COMMUTNAUS 


Pour les biens en indivisiin entre Français 
et étrangers, e2tte indemnité est attribuu iUX 
sinistrés français au prorata de leurs intéroêls, 
Vous noterez enfin que, conformément au 

linéa de l'article 11, les étrangers qui 
ont droit à la réparation de l’urs dommages 
comme ayant servi dans des formations mili- 
aires françaises sont en tous points assimilés 
à des Français, 


dernier a 


(57) b) Personnes morales: 

En ce qui con#erne les personnes morales 
étrangères, le lécislateur a adimis la théoris 
du contrôle, déjà affirmée par l'ordonnance 
du 2 novernbre 1Ms, sous une forme {oule- 
fois différente. 

En vertu d#8 dispositions de l'article 11, 1? 
vous aurez donc à apprécier la national: 
des personnes morales d'après les crilères 
suivants: 

Siège social et régime légal: il va de 901 
que si la société a son siège à l'étranger, 
ou £$i elle fonctionne sous la loi étrangère, 
cie est étrangère. 

Nationalité des associés, gérants ou admi- 
nistrateurs; est étrangère toute sociélé dans 
laquelle la moitié au moins des associés, 
gérants ou administrateurs est étrangère. 

Nationalité des détenteurs du capital: sont 
seuls retenus ici les détenteurs de capital 
qui se sont falt représenter aux assemblées 
générales, les autres étant impossiliiss à 
connaitre. 

Sont étrangères les sociétés dans lesquelles 
la maitié au moins du capilal «tait 19 pro- 
priété d'étrangers. 

Vous noterez toutefois, par dérogation aux 
principes généraux, que, pour apprécier la 
| nationalité des associés, gérants, administra- 
teurs ou actionnaires, il laut se placer non 
seulement à la date du sinistre, mais encore 
au 1e septembre 1939, et qu'il suffit, en 
principe, qu'à une de ces deux dates, les 
personnes dont il s'agit aient &x = naliona- 
lité étrangère, pour être considérées comma 
étrangères au regard de la loi. 

(68) L’exigence de la nationalité française 
aux deux dates indiquées ci-dessus n'est pas 
maintenue par le législateur dans deux cas: 

a) Si K$ ægssociés, gérants ou actionnaires 
ont recouvre la nationalité française entre 
ces deux dates: 

b) Si le caypil 
Français dans 
dates 

Vous noterez avec soin la différence 
daction entre ces deux paragraphes. 

Le législateur s'est montré plus strict pour 
les personnes qui participent directwment à la 
marche des entreprises : elles #2ient avoir 
recouvré la natigpnalité française; c'est 
que seuls rentrens ans ce cas les Français 
2 Zment Perde Ja natlonalité française et 
qui la retrouvent. En ce qui concerne les 
détenteurs de capital social, il suffit que le 
capital soit devenu la propriété de Français 
après le {er septembre 1939, méme si anté- 


al est devenu la propr'ét# de 
l'intervalle entre ces deux 


de ré- 





Lesgement il appartenait à des étrangers, 


te rite mirmtaenn se 
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n d'immeubles d'ha- | nation visée à l'article 15, 47 alinéa, pourra, Let bâtiments ou parties de bâtiments ; 
{. paragraph aprés la M rl de son père, se prévasoir des tifs aftribués par l'Etat au sinistré : 
À nt limite au | “#1 as: se la loi su les dommages « 3° Mobiliers et effets personnels c A 
uni é Ge TI Ltution guerre, ki lanuis que, Si +4 pere n À or + Êic par l'Etat au sinisiré ; 
as Re a y. | Condamné et qu'il transmel son bien à un « 4o Cheptel, approvisionnements, maté 
En vertu de cle 13, « JCRÉRCIET € M de ses enfants qui a lui-même subi une Con- | commercial, industriel et asricole r« $ 
de run PonServalores 10406 L'Garznation, ce dernier ne pourra être adinis | par l'Etat: | : + ù CE , 
es = { j \ n ” ee au bénéfice de la législation. « 3° Fonds distribués par l'Etat, notament 
h nd et sauf exceptions. au titre de l'ordonnance du 4 octobre 14:45 r 
Æ nnrurre destinées à éviter l'aggrava- Cuarrrme IV lative à la reprise normale des cultures sur 
age he résentent un intérêt général les territoires où elles ont été parlielement 
uon des degals prescntent ug Lie sado CONDITIONS D'OCTROI DE L'IMEMEITÉ ou totalerment interrompues du fait de la 
69) 2° Les personnes condamnées pour gUuETTe ». 
faits de collaboration ou marché noir. La loi, outre les exigences relatives à la (63) Le deurième cas vise: « Toules som 
L'article 14 de la loi dism : « Ne sont PAS | nature et à l'objet du dommage et à la qua- } mes versées au sinistré soit par une autorité 
adiniées au bénéfice de la législation sur les | jji£ des bénéficiaires du droit, fixe des condi- | française ou alliée, soit par l'ennemi, e 
d ges Ge gucrre les person: condam- | tions spéciales à l'obtention des indemnités. | Paration d'une partie du dommage suli 
nées pour des faits prévus par les ordonnances Elle écarte ceux qui ont déjà reçu répara- | Vous noterez simplement que le versement 


du 2% novembre 19%14 sur la répression des 
faits de collaboration, du 29 mars 49146 sur la 


répri in du commerce ave l'-eanemi, et les 
e nes condamnées à vie à l'indignité na- 
ONaH 


Sont exclues, pendant la durée à ia peine, 
du bénYfice de cette législation les personnes 


condamnées à des peines privatives de li- 
berté, pour des infractions de marché noir, 
pré par les textes relalifs à la législation 


économique & commises antérieurement à la 
date de la cessalion des hostilités et celles 
condamnées à lemps à l'indignilé nationale. 

Toutefois, ces dispositions ne £s’ennliquent 
pas en ce qui concerne les indemnités de 
reconstitution mobilières prévues à l'article 21 
et les indemnilés afférentes aux immeubles 
d'habitation nécessaires au logement de la 
famille des personnes condamnées. » 

Les dispositions des deuxième et troisième 
elintas du paragraphe 2e de l'article EH sont 
applicables aux personnes visées au présent 
erlicie. 

Vous noterez que ‘e premier alinéa écartz 
les condamnés pour leur vie durant, alors 
que le second a seujement peus eflel &e re 
tarder la dase à laquelle ils pourront qué- 
senter leur ocmande. Vous eonstaterez, en 
outre, que le lrusième alinéa nrévoit des 
mesures destinées à écarter pour la famille 
les conséquences de l'exclusion du cendamns. 

Par immeuble d'habitation nécessaire au 
logement de la famille des personnes condam- 
nées, vous entendrez les immeubles servant 
principalement à l'habitation des ascendants 
ou descendants de celles-ci, ou des membres 
de la famille Gui vivaient eu ‘oyer. 

Cha ue fnis que vous aurez connaissance 
d'une condamnation prononcée contre un 
sinistré, et de nature à lui faite yerdre le 
droit au bénéfice {le la légisialion, vous devrez 
suspendre tout payement. 

I ne vous eût été guère possible de rpro- 
céder, dans cette matière, à des recher“hes 
systématiques; aussi le rèclerrent d’adminis- 
tration publique a-t11l prévu que: le minis- 
tère public près la jurkliclion ayant prononcé 
ou venant à prononcer une des r2adamna- 
tions visées à l'article 14 de la loi susvisée 
doit communiquer, sans délai, au ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
un duplicata du casier judiciaire n° 1 men- 
tionnant les jugements et arrêtés prononçant 
lesdites condamnations. » 

Vous recevrez donc de mon service central, 
au fur et à mesure qu’il aura rass’-. aé les 
documents, les listes des noms àes personnes 
condamnées, au vu desquelles vous pourrez 
régier définitivement les comptes ouverls au 
nom des sinistrés ainsi exclus. Vous procéüäe- 
rez, le cas échéant, à la répétition des som- 
mes perçues après le {er jarveæ 1947, con'or- 
mément aux précisions qui vwvus seront Gnn- 
nées dans les dispom-1s wmansiloir?- de la 
présente circulaire. 

Vous noterez enfin le caimaère personnel 
des dispositions de l'article :& qui s'explique 
par leur caractère de sanolmts. En consé- 
quence, vous adimeluer gy7> 4 d'indigue ne 





tion de ‘eurs dommages au titre d’une autre 
législation, et prévoit l'imputation des sommes 
déjà versées, lorsqu'elles n’ont couvert qu’une 
partie du domimage. À 

v'autre part, l'indemnité n’est accordée que 
s'il y a reconstitution effective du bien dé- 
truit et dans la mesure de celle reconstitu- 
tion. A défaut le sinistré ne peut réclamer 
qu'une indemnité d'éviction. 


L — Dispositions de la Loi tendant à écarter 
les doubles perceptions. 


Le non-cumul est précisé aux arlicles 8, 17 
et 18 de la doi et aux articles 1, 2 et 3 du 
règlement d'administration publique. 


Deux cas sont à distinguer: 


Indemnisations totales 


(61) L'article 8 de la loi dispose que: « les 
dormamages qui ont donné lieu de la part soit 
des autorités françaises ou alliées, soit de l’en- 
nemi, au versement des sommes destinées à 
couvrir l’ensemble du dommage subi, ou qui 

peuvent donner lieu en vertu des disposi- 
ions en vigueur, sont exclus du bénéfice de 
la présente loi », Parmi les indemnisations 
qui sont visées par cet arlicke, vous noterez 
les réquisitions allemandes qui ont été payées, 
les indemnisalions prévues par la législation 
sur kes spoliations. En ce qui concerne les ré- 
quisitions françaises ou alliées ainsi que les 
réquisitions allemandes de logements ou de 
cantonnements, il ça 2 a pas lieu de les com- 
prendre parmi les réparations visées à l'arti- 
cie 8, parce qu'elles couvrent des dommages 
qui ne sont pas la conséquence directe et 
certaine d'un fait de guerre ou d'un acte 
assimilé. j 

Lorsqu'il y a eu indemnisation de l’ensem- 
ble des dommages subis, vous n'avez pas à 
rechercher si la somme qui a déjà été perçue 
est égale, supérieure ou inférieure à celle 
| a le sinistré aurait pu percevoir au titre 
des dommages de guerre. Ainsi, une réquisi- 
tion payée par les Allemands à un taux infé- 
rieur au prix réel doit, en principe, être con- 
sidérée comme couvrant l’ensemble du dom- 
mage. Il vous appartiendra, toutefois, d'ap- 
précier, en ce domaine, si la réquisition a vé- 
ritablement eu ce caractère, ou si, au con- 
traire, compte tenu de l’ensemble des circons- 
tances de l'affaire, et notamment du prix 
qui aurait été attribué; souvent sous la me- 
nace, à la victime des dommages, cette ré- 
quisition ne constitue pas en fait un pillage, 
auquel cas vous déduirez la somme déjà 
perçue de l'indemnité que vous accorderez, 
comme il est prévu au paragraphe ci-après. 


Indemnisations partielles. 

Celles-ci, conformément à l'article 17 de 
la bi, sont dédui'es de l'indemnité. Le texte 
envwisage trois Cas: 

(62) Le premier cas vise: « le montant de 
la pæticipation accordée par l'Elat, sous forme 
de wevaux définitifs directement exécutés par 





doit avoir été fait par une autori&é française, 
alliée ou ennemie et non par un particulier 
ou une sociélé privée. Les dons consentis 
par le Secours national ou l'Entr'aide fran- 
Çaise ne sont pas, par exemple, visés par ca 
texte. 


Ces disposilions ne doivent pas faire obsta. 
cle à la réalisaUon des parrainages, eu sujet 
desquels des instructions vous seront ullé. 
rieurement adressées. 


(64) Le troisième cas vise l'hypothèse d’une 
assurance contre les risques de guerre; les 
sommes que le sinistré a pu percevoir en exé- 
cution de son contrat, sont alors déduites 
de son indemnité, défalcation faite des primes 
27 a payées, dans la mesure où il n'a Los 
‘té autorisé à les incorporer dans les prix 
et par suite à les faire supporter par d'autres. 


L'article 148 de la loi, complété par l’arti- 
cle 2 du règlement d'administration publique 
rrévoit, en outre, que l'Etat est subrogé aux 
droits du sinistré, si celui-ci ne les a pas 
encore fait valoir. Vous exigerez donc, comme 
l'article 2 du règlement vous en donne le 
droit, la production de toutes ies pièces né- 
cessaires à l'exercice du droit de sinistré, 


J'attire votre attention sur le fait que les 
pénalités antérieurement appliquées aux si- 
nistrés qui ne s'étaient pas assurés, hien 
qu'ils y fussent obligés, ne se retrouvent plus 
ians la présente lof ; par contre, l'article 117, 
go, et l’article 18 n'abrogent pas les dispo:i- 
tinos de l'acte dit loi du 24 février 1944 sur 
les caisses mutueiles de garantie contre les 
risques de guerre. Les sinistrés à qui une 
caisse mutuelle a attribué des sommes drs:i- 
nées à régler la part de dommage non cou- 
verte par la loi, peuvent donc recevoir l'in- 
demnité de dommages de guëérre, à char:e 
pour eux de rembourser à la caisse, le cas 
échéant, les sommes déjà versées par celle 
ci et qui, ajoutées à l'indemnité de domma:ts 
de guerre, excéderaient le montant du dom- 
mage réellement subi. 


IL. — Nécessité d'une reconstitution effectire. 


A. — Principe. 

Le principe, qui est à la base même de 
toute la loi, est posé à l’article 15, {er al: 
néa, qui dispose: « le droit à une indemné 
de reconslilution n'est attribué qu'au sin:s- 
tré qui reconstitue effectivement son bien ». 

En principe, l'indemnité est allouée pour 
la reconstitution d'un bien de même nature, 
affecté au même usage, et reconstitué au 
même emplacement, Toutefois, vous trouve- 
rez à la section II de la loi, articles 31 à 
inclus, une série de dispositions tendant à 
assouplir cette règle. 


(65) 1° La reconstitution « à l'identique » 
peut étre interdite, en application soit de 

escriptions de plans gone mg | soit de 
a Hgislation d'urbanisme (article 31, 1° ai 
néa). Dans ce cas, le sinistré n’a pas à ol'° 
nir les autorisations qui seront exigées, los 
qu'il modifiera, de sa propre volonté, là 
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consistance, la nalure ou l'emplacement du 
on détruit. I faut cependant rappeler ici, 
“, seules les modifications imposées par 
lan d'urbanisme sont dispensées d'autori- 


le sinistré ÿ ajeute une autre transfor 
‘on volontaire, celle-ci doit recueillir votre 


. robition; un sinistré qui est déplaré, en 
dintication de la législation d'urbanisme, n'a 
6 minent pas à vous demander l'aulor sa 
on de reconstruire ailleurs. Par contre, s’il 


en un autre lieu un immeub'e à usage 

mmerciat, alors qu'il avait un immeuble 
\ usage d'habitation, il est soumis aux règles 
normales. 


1 


{ mème, une entreprise industrielle qui 
r'oct autorisée à se reconsliluer que sous ré- 
, de changer d’aclivité, doit se soumetire 
e obligation Sans avoir à vous deman 
valorisation. Mais ell: ne peut pas, de 
» fait, se transporter en un autre lieu sans 
vetre \ccord. . 

66, 2° Le sinistré lui-même peut demander 
à ne pas reconstruire un bien semblable au 
Î n U ruit. 

f\ peut d'abord, sans autorisation, procéder 
à toutes modifications de détail dans lurné- 
nazement de son bien, ou transformer son 
matériel, son outillage, son cheptel, son mobi- 
er professionnel. Exemple, un industriel si- 
nistré peut remplacer une machine périmée 
par une machine &’un type récent. 

Par contre, Particle 31, 1° et 2°, énumère 
les transformations qui ne peuvent être ap- 
portées par le sinistré sans autorisation. Ce 
sont notamment 

a) La réduction des dimensions ou du po- 
tentiel du bien; 

h, L'aménagement nouveau des divers élé- 
ments composant le bien sinistré. Exemple: le 
rempacement d’une étable par un grenier 
à foin; 

c) La création d’un bien nouvean compor 
tant une affectation différente du bien sinis- 
tré. Exemple: la construction d’un immeuble 
d'habitation au lieu d’une usine détruite. 


Dans VPoctroi de ces autorisations, vous 
marquerez le souei d'empêcher les spécula- 
tions qui ont suivi la guerre de 1914498. Vous 
serez nolamment sévères à l'égard des acqué- 
reurs nouveaux qui peuvent $e laisser attirer 
par l’appât du profit. Vous tiendrez compte 
surtout des intérêts sociaux et économiques 
de la aation. 


La loi à cet égard contient des prescriptions 
Impéraiives, notamment en ce qui’ concerne 
les biens agrico:es. 


Par application de ces principes, vous ne 
vous opposerez pas à de faibles déplacements 
ou à des changements d'utilisation du bien 
qui ne changent pas sa nature. Vous serez, 
au contraire, plus strict, lorsqu'il s'agira de 
déplacement de la campagne à la ville ou de 
transformations de maisons d'habitaljon en 
ioCaux commerciaux, dans les :ocalités où la 
crise a nécesSité la création d'un service com- 
munal du logement. Vous n'accorderez jamais, 
sans m'en référer expressément, d'autorisa- 
ions tendant à réduire les possibilités d'ha- 
bitat d’un immeuble ou à reconstruire sur un 
autre empacement un immeuble qui n'est 
pas très fortement endommagé. 


Vous trouverez au paragraphe 92 ci-dessous 
l'indication de la procédure à suivre par le 
Sinistré où l’acquéreur d'un bien sinistré pour 
demander une telle autorisation. 


B. — Sanction du principe 
de la reconstitution effective. 


(67) Cette 6bligation résulte des dispositions 
de l’article 49, qui prévoit que, lorsque le si- 
nistré ne reconstitue pas son bien, il ne peut 
bénéficier que de l'indemnité d'éviction. 

Plusieurs observations doivent, à cet égard, 
retenir votre attention: 

1° Le sinistré âgé de plus de soixanté-cinq 
ans, qui déclare renoncer à la reconstruction, 
peut, exceptionneïllement, bénéficier d'une 
rente re, calculée sur 50 p. 100 de l'in- 
demnité reconstitution, à la condition que 


cette indemnité ne dépasse lafond de 
2 millions de francs: | sil 


2° Pour les biens meubles d'usage couran 
où familial, l'indemnit 


t 
é d'éviction est égale 











à la moitié de l'indemnité de reconstitution. 
Elle est payée en espèces; 
3o En cas de non-reconstruction des baâti- 
ments d'une expluilation agricole existant au 
ler septembre 1929, l'attribution de l'indem- 
‘tion est soumise à des comiitTss 
d'emploi. Elle ne peut être allouée qu'après 
} nt motivé de la commis 
ue à l'article 18 de l'ordonnance du 
, modifié par l’article 145 de la 

101 du 13 avril 19:56, 


Vous noterez que le législateur a prévu 


qu'une loi déterminera cerlaines des cond 

tions d'application de cet arlicle et fixera 
notamment les caractéristiques du titre pro- 
ductif d'intérêts que l'Etat doit ren en 
pavement de l'indemnité d'évi n. Vous ne 
pourrez donc procéder à aucun règlement 


antérieurement à l'intervention de ce texte. 


DEUXIÈME PARTIE 
PROCEDURE A SUIVRE PAR LE SIMISTIZ 


er 


CHAPITRE 
DÉCLARATION DE SINISTRE 


(68) La déclaration de sinistre a pour but 
de permettre un recensement général des dos- 
siers de dommages de guerre. 

Elle est faite, de préférence, sur les PTT 
més spécianx déjà en vigueur et, à défaut. 
sur papier libre. 


I. — Personnes tenues de déposer 
une déclaration de sinistre. 

(69) Le sinistré doit déposer une déclaration 
de sinistre distincte pour chacun de ses biens 
(immeuble, entreprise industrielle, Co 
ciale ou artisanale, exploitation agricole, foyer 
familial) qui ont subi des dommages de 
guerre. 

(70) Sont seuls dispensés de cette formalité: 

a) Les sinistrés qui ont déjà formulé une 
déclaration au titre de l’ancienne législation; 

b) Ceux qui ont déjà déposé un dossier au- 

rès de la délégation départementale Corrrpe- 
ente; 

c) Ceux qui, avant l'expiration du délai de 
forclusion prévu pour cette formalité, dépo- 
sent leur dossier de demande d’indemnité. 


Les sinistrés qui ont constitué leur dossier 
auprès d’une administration publique autre 
que le sous-secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion, doivent, avant l'expiration du délai sus- 
visé, en aviser la délégation départementæe 
compétente, en rappelant avec précision la 
date et le lieu de dépôt de ce dossier. Tel 
est notamment le cas des sinistrés qui ont 
constilué un dossier auprès des services du 
ministère de l'agriculture, en application de 
la cireu aire ISG du 16 septembre 19% de 
ce déparlement, 

Vous remarquerez que les eoilectivités lo 
cales qui, jusqu'à présent, étaient dispensées 
de produire une déc'aralion de sinistre pour 
leurs biens affectés à un service publie, sont, 
désormais, soumises à la rège commune. 


U. — Autorité auprès de laquelle 
la déclaration doit être déposée. 


(71) Toutes les déclarations de sinistre doi- 
vent être déposées au siège de la dé'égalion 
départementäle de la reconstruction et 4e 
l'urbanisme du département où se trouvait 
situé le bien stnistré, Toutefois: 

{o Les déclarations re’atives tant aux biens 
sinistrés en un lieu autre que celut de .eur 
usage normal, ou en cours de tranisworr, 
qu'au matériel de transport, ou aux blens 
meubles en location ou en dépôt, doivent ‘re 
déposes au siège de la délégation départe- 
mentale du département où réside le pre 
priétaire ou l’établisserrent d'exploitation ; 

20 Celles relatives à des blens s'étendant 
sur piusieurs départements som du ressort 
de celui où se trouve le principal étais 
ment; 

3° Celles afférentes à des navires maritimes 
doivent être déposées au siège de la délé- 
Lee départementale du département du port 
’attache : 


4 Celles concernant les bateaux de navi- 
fauon intérieure doivent être faites auprès de 
oflice national de la navigation; 
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5° En matière industrielle et commerce, 
dans le cas de sinistres dispersés sur .e ter- 
ritoire et peu importants en iX-mètmes 
panneaux publieitaires par excmp.e), Ine 
seuie déciarali peut être déposée à la dé- 
légatlon dau s e \ donnera e do 
tau des différents sinist 
1 est S b \ vi z 
1 s d I S ju S { 
1 ions | t rm \ 
n s d’'h n et d 10m l- 
{ i a À 1 ‘ li no 
e en souffi e da | \ 
HI, — Délat & for ion 
72) 1! 1 ) k t, À 
I Ù usion, € e nolif re 1 
\ Û Î 1 | et 
ai 
La 4 l \ d ( À nois 
du susire Si ( ITV poslu rré 
ment au 1° juin 1TJas (Ca s dom 4 
causés par les 0! ilions « d nage da 
désobusage, pez : in de travaux préil 
ninaires à la reconsiruclion ou par d ex- 
plosions d'engins de guerre, par la rencontre 
de navires avec une mine où uñe épave da 
Œœuerre), 
Des délais spéciaux sont impartis aux étran- 
gers ressurtissan!s des pays avec lesq cst 
conclu un acrorl ieur ouvrant droit aux 


1# 
dommages de guerre; les circulaires qui vous 
avisent de ces acconmds vous fon ronnaître les 
délais ainsi prévus. 

A l'heure actueile, la date lunite est fixée 
au {er julllet 197 pour les ressortissants des 
} 


CHartTR& II 
DOSSIERS DE DEMANDE D'INDEMNITÉ 
SECTION I. — Dépôt du dossier 


(73) Le dossier doit être déposé par le pro- 
priélaire du bien sinisitré ou, en son nom, 
par son vapréseniant dûment habilité 


L — Délégatise départementale compétente. 


(74) Le délégué compétent est celui d:; lieu 
où se trouve le bien sinisiré. 

Toutefois, cette règle comporie cer aines 
dérogations précisées ci-après, D'autre: dé- 
rogations peuvent être proposées par (les 
délégations départementales au service cen- 
tra, si elles ont pour eflet de rendre plus 
rapide et plus aisée l'instruction du desser 
Ce pourra étre notamment le cas lorsque le 
bien sinistré est transféré dans un antre dé 
partement. 

Si le sinistre n'intéresse que des biens 
meubles, du matériel d'entreprise perdu ou 
détruit en cours de transport, des eng'ns de 
transport, ia compétence appartient au daclf- 
gué départemental du lieu où se trorve 16 
sinistré où l'établissement dont ces bions re- 
Jlevaient 

(75) Si une personne, OU Une entreprise, 4 
subi des dommages dans différents dcçarte- 
ments, les pièces techniques et admisistra 
lives afférentes à chaque bien sinistre sont 
déposées üuns le département correspondant. 
Par contre, les pièces techniques ou relles 
d'ordre administratif communes aux différents 
dossiers ne sont Géposées qu'une seule fois — 
soit au service départemental saisi de la pre- 
mière demande— soit à celui du lieu de la 
résidence ou du siège social 

En matière industrielle et commerciale, en 
outre, up des services intéressés joue, dang 
certains cas (entreprises À succursales ou à 
chantiers mmuit.fes, par exempie), le rôe de 
délégation e2zabsatrice pour fF'attribnlion 
et le versement de l'indemnité. 

Par ailleurs, il est certaines justifications, 
telles que les pièces d'identité, que 1 inté- 
ressé peut présenfèr à un guichet, mais qu'il 
lui est difficile d'expédier. {1 pourra toujours 
demander a la délégation départementaie la 
plus proche de sa résidence d'en prendre 
connaissance et d'en communiquer le con- 
tenu aux Servises chargés d'instruire ses 
dossiers. 

Enfin, le sinistré A également, ‘énoser 
tont dossier complet à la délégation dépar- 
tementale du lieu de sa résidence, ectle<1 
le transmettant ser} instruction à ja déléga- 
tion départementale compétente. 
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IT, — Délai de dépôt. 


(16) Un délai peut être imposé au sinistré 
pour le dépôt de sa d mande d'indemnité, 
qu'il ait ou non produit une déclaration &@e 


Les dossiers devront désormais être fns- 
l'ordre de priorité qui aura été 
fixé. Sans doute, tout sinistré peui ueposer 
son dossier, dès qu'il en a réuni les pières 
constitutives, — même si, en vertu du plan 
de yriorité, l'instruction ne doit pas en Ctre 
pr chaine, Mais une telle pratique n'est pus 
à encourager; sa généralisation conduirait à 
encombrer vos services de nombreux dossiers 
provisoirement inutiles, et dont certaines piè- 
ces (état-siTi 1‘ éléments d'évaruation). risque- 
raient d'être périmées au moment de l'instruc- 
tion 

Lorsque l'application du plan de priorité 
conduira à prévoir, pour un délai rapnroch# 
la reconstitution d'une certaine catégorie de 


biens, vous dermanderez aux préfets de pren- 
dre un arrêté imposant aux sinistrés intéres- 
sis de déposer leurs dossiers dans un délai 
de six mois. Cet arrêté devra recevoir wute 


la diffusion possible, notamment par vuie 
d'avis dans la presse. 

Le sinistré qui n'a pas déposé son dossier 
dans le délai imparti, sauf motif reconnu 
valable, perd tout droit tant à l'indernnité 
de reconstitution qu'à l'indemnité d’évistion. 
H n'y a véritablement dépêt du dossier, que 
si l'intéressé produit non seulemezs à de- 
pnande d'indemnilé, mais les pièces justifica- 
Uves qui doivent l'accompagner. 


Sucrion Il, — Composition du dossier. 


(77) Tout dossier de demande d’indermnits 
comprend, outre la formule de demande pro 
prement dile, des juslifications d'ordre edrai- 
histratif et technique; celles-<i sont énumé- 
YCes Ci-apres. 

Vous pouvez, toutefois, adapter les règles 
prévues aux différentes situations particuliè- 
res, et nolamment vous deæens?r d'exiger 
certaines pièces, dans le cas des d&ssiers de 
très faib'e importance. 

11 importe également que vous établissiez à 
l'intérieur de votre délégation des taisons 
suffisamment étroites pour éviter qu’un même 
document ne soit demandé par deux services 
différents: c'est ainsi qu2 les demandes d’in- 
dernnité et les justificalions du droit de pro- 
priélé ont souvent été déposées au titre du 
remembrement et que les projets de recons- 
truction des immeubles som nroduits en vue 
de la délivrance du p’rmis de construire; ces 
pièces ne doivent pas être exigées une se- 
conde fois pour le dossier de dommages da 
guerre. 


I. — Demande d'indemnité. 


(78) Les anciens modèles de demande d'’in- 
demnité continueront provisoirement à être 
ulilisés (1); les sinistrés s2ront invités à four- 
hir sur des « feuilles de renseignements com- 
plémentaires » données en an®zxe les indi- 
cations nécessaires pour l'application de la 
nouvelle loi. 

Toutefois, les demandes relatives À des 
biens professionnels non affectés à un usage 
industriel, commercial, arlisanal ou agricole 
(professions lbérals, par ex2mple). sinai qu'à 
des biens d'usage social ou culturel, seront 
désormais formulées sur les imprimés DIC 2. 

Les autres imprimés à l’usäge du public 
(tels qu: pouvoirs, cerlificats de  pro- 
hd etc.) continueront, grovisoirement, à 
tre utilisés. 

Je vous rappelle, enfin, que l'2mploi des 
formules imprimées, s’il est de beaucoup pré- 
férable, n'est Le age pas Obligaror:, l’es- 
sentio] est que le sinistré fournisse les ren- 
seignements nécessaires à l'igstruction de son 
dossi2r, 


IL. — Justilications administratives. 


(79) Il n’est apporté po l'instant, sur ce 
point, awc&ze modification aux errermeats ac- 
tuellement sgivis, hormis une simplificattor 
importante: les capitaux enbagés dans les 


fi) Vous pouvez même raxvire en service 
dens le public les stocks doka WOus dispose 





entresrises industrielles, commerciales et arti- 
sanales n'intervenant plus dans la détermi- 
nation de l'indemnité, les pièces du « dos- 
sier financier » n'ont plus à Ctre produites. 


LU. — Justilications techniques. 


(80) Les justifications techniques sont dif- 
férentes suivant la nature des biens sinistrés. 
Elles sont énumérées ci-après. 

Toutefois, vous noterez qu'il n'est générale- 
ment pas nécessaire qu'elles soient produites 
simultanément; les projets de reconstruclion 
ou de reconstitution, par exemple, pourront 
souvent ne pas Ctre iminédiatement joints au 
dossier; ils ne sant d’ailleurs pas indispen- 
sables pour l'évaluation de l'indemnité. 

Les cas dans lesquels le sinistré doit faire 
appel ra l'établissement des pièces techni- 
ques de son dossier à un architecte, expert 
ou technicien agréé ct assermenté, le taux 
des honoraires de celui-ci ct les condilions 
dans lesquelles ils sont pris en charge par 
l'Etat, sont traités aux paragraphes 115, 146 
el 216 à 250. 

A. — Bâtiments. 

(81) Doivent êlre fournis: 

40 L'élat ou le devis descriplif ou estima- 
tif des travaux de reconstruction ou de répa- 
ration qu'il serait nécessaire d'exécuter pour 
reconstiluer l'immeuble, tel qu'il se compor- 
ait avant le sinistre, à l'exclusion des amé- 
liorations qui auraient pu être apportées par 
locataires, ainsi que des éléments ou aména- 
gernents sompluaires. 

L'élat ou devis estimatif est élabli par réfc- 
rence : 

Soit, chaque fois qu'il sera possible, au bor- 
dereau général prévu à l’article 20 de la loi; 

Soit, en attendant que ce bordereau soil 
Glab'i, ainsi que dans le cas des ouvrages 
ou ééments d'ouvrages n’y figurant pas (répa- 
ralions de très faible importance, par exem- 
ple}, à la série de prix homo'ogués utilisée 
dans le département; dans ce cas, les coeffi- 
cienits de revalorisation et les rabais moyens 
homologués seront mis nettement en évidence. 

Ce document est étahi par construction; il 
porte en tlêle les renseignements nécessaires 
au calcul des abattements; il est accompagné, 
s’il y a lieu, de croquis cotés. 

I ne doit pas comprendre les améliorations 
apportées par le locataire. 

Il doit faire ressortir les mesures conserva 
toires prises pour éviter des dommages suppié 
mentaires après le sinistre, ou pour éviter 
l'aggravation des dégâts. 

En cas de sinistres successifs, si des travaux 
de remise en état déjà effectués doivent être 
exéculés à nouveau à la suite d'un sinistre 
ultérieur, ces nouveaux {ravaux sont à décomp- 
ter à part. 

Lorsque les travaux sont terminés au mo- 
ment du dépôt de Ja demande d’indemnité, et 
qu'i s'agissait d'une simple réparation sans 
mod'ficalions, le sinistré ywroduit alors, non 
l'élat ou devis estimatif, mas, directement, 
les mémoires, factures et notes d'honoraires. 

Dans le cas particulier d'un immeuble en 
copropriété par appartements ou par élages, 
si tous les copropriétaires ne se trouvent pas 
dans la môûme situation au regard de la ioi, 
les évaluations doivent être faites séparément 
pour : 

a) Les parties communes, d'une part; 

b) Les parlies divises, d'autre part, qui sont 
la propriété : 

Des sinistrés soumis aux abattements; 

Des sinistrés non soum's aux abaltements; 

Des propriélaires n'ayant pas droit au béné- 
fice de la Joi. 

20 Le projet de reconstruction. 

B. — Immeubles non bâtis. 


(82) 1° Remise en état des terrains. — Réor- 
ganisation foncière. 

Les sinistrés doivent produire: 

a) Un état descriptif des terrains, ouvrages 
et installations, tels qu'ils se comportaient 
avant le sinistre; 

b) Un devis estimati[ de reconstitution en 
identique ; 

© Un projet de la restauràtion envisagée. 


2o Reconstitution physique et chimique des 


F4. 





D ag 

Ne sont réclamés que: 

a) L'état destrimi] des parcelles atteintess 
surface condensée, nalure de la terre, des 
criplion des dommages, durée de l'incy. 
ture, elc.; 

b) L'état estimatif de la reconstitution. 

C. — Biens meubles à usage professionnel 

administratif ou social. 4 

(83) 1° Matériels et outillages, 
qu'agricoles (1): 

a) Listes des ma‘ériels, outillages et instal- 
lations professionnelles réparables. Ces listes 
doivent être établies en groupant les objets 
soit par bâtiment, soit par nature. Elles come 
ET pour chaque machine ou inslalla- 
ion: 

4) Des indications générales sur le maté 
riel endommagé : 

Caractéristiques principales; 

Origine (nom, adresse, nationalité du fab 
cant); 

Date de construction. 

2) Description délailée des dommages subis: 

3) Devis de réparation sur la base des prix 
1939 ou à une époque de référence déterminée, 

b) Liste des matériels, outillages et instalia. 
tions professionnelles entièrement détruits. 
Ces listes doivent être établies en grouçant 
ies objets par bâtiment ou par nature. Elles 
comportent, pour chaque machine ou installa- 
lion, des indications permettant de détermi- 
ner : 

4) D'une part, la valeur de construction ou 
d'achat au 1er scptembre 1959 des objets dé- 
truits : 

Caractéristiques principales ; 

Origine ; 

Repère de con<truwetion du fabricant; 

Dale de la construction; 

Date d'achat et prix d'achat (neuf ou d'or. 
casion) et, pour les Installations, date des tra- 
vaux et prix correspondants, 

2) D'autre part, la vélusté et l’état des objcts 
détruits : 

Date de mise en service; 

Conditions de travail (fonctionnement con- 
tinu ou discontinu; date des révisions, réfec- 
tions ou modernisation, etc.); 

Elat d'usure €t d'entretien. 

Cas particulier, — Pour l'outillage proles- 
sionnel appartenant aux ouvriers et employés, 
l'employeur élabira la liste de l'outillage dé- 
truit appartenant à chacun de ses agents; 
cette liste mentionnera également les indica- 
tons relatives au mode de règlement choisi 
par l'intéressé; signée par le salarié, elle sera 
cerlififée conforme par le chef d'entreprise et 
par le comité d'entreprise. 

(84) 2° Stocks: 

Le sinisiré doit fournir, par grandes catégo 
ries de matières ou produits (matières pre- 
mières, matières consommables, produits en 
cours de fabrication, marchandises ou produ ts 
finis, petit outillage), la liste des objets détruits 
avec indication de leur valeur en prix 1999. 

Lorsque l'établissement de ces lisles pré: 
sente, du fait de la var élé des produits, des 
difficultés trop considérables, notamment en 
matière commerciale, le sinistré devra indi- 
quer, par rubrique, ja vaieur des dommages 
subis, ainsi que la moyenne des chiffres d’af. 
faires des trois dernières années précédant le 
sinistre. 

Oulre ces renseignements, le sinistré four 
nira ou tiendra à la disposition des experts ou 
des agents de l’administration les renseigne- 
ments permettant de vérifier que les stocks 
détruits sont inférieurs aux stocks nécessaires 
au fonctionnement, pendant trois mois, de 
l’entreprise reconstituée. 

(85) 3° Eléments d'exploitation agricole : 

a) Liste des éléments n'ayant subi que des 
dommages partiels (matériel et outillage répa- 
rables, animaux blessés) donnant des indica- 
tons générales sur chaque élément; 

* b) Liste estimative des éléments détruits 
avec leurs D PNSSS préc'ses (nature, 
race, type, marque, origine, caractéristiques, 
anne d'achat ou âge, état d'entretien, etc.); 


autres 





(1) Pour les installations professionnelles 
qui, par leur mode de construction, À 2 pl 
renient aux bâtiments, s'inspirer des règles 
fixées pour celte dernière catégorie de biens 
(cf. supra $ 81). 
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ii 
«\ Liste des éléments de remplacement avec 

l'indication de la correspondance ue | ékuent 

à reconslitner avec l'élément détruit. 

Nora. — Pour les éléments de cat‘zorie 

vrenconnelie (animaux inscrits, de course ou 





; ampionnat, semences sélectionnées, e16.), 
les cerlilcats d'origine doivent étre fournis 
à l'a} ui 


4o Culture dont la végétation est sunérieure 
à uñ an: | . 

a) Liste des éléments détruils comporiant 
tous les renseignements relatifs : 

1) Aux caractéristiques des éléments: 

curface condensée détruite ou nombre 
d'unités détruites; 

Densité de plantation; « 
Nature du boisement et de l’encépage ; 
posignation des essences, du cépage, des 
pèces, 
Aze, forme, greffage. 
o, À Ja descriplion des dommages: 
h, Devis estimatif des frais de la replanta- 
üon où du repeuplement ; 
Eraluation de la vaieur vénale des élé- 

menls sinistrés. 

gs, Nora, — L'évaluation des éléments sinis- 
rés visés au paragraphe 85 ci-dessus n'est 
nie que si le sinisiré est tenu de faire 
anvel à un expert. Celui-ci devra utiliser les 
Laromes de prix homologués. En leur absence, 
et daus le Cas de l'évaluation sommaire né- 


€: 


cescaire pour l'application de l'article 42, 
l'expert ne devra appliquer que des prix nor- 


maux au regard de la législation sur les prix. 


D. — Versement d’acomptes. — Pièces à 
fournir au début, en cours et en fin de 
reconstilution. 


(87) 140 Le versement du premier acompte 
intervient, d'après la loi, dès que va com- 
mencer la reconstitution et que le sinistré 
justifie avoir obtenu pour celle-ci, s’il y a 
ei les autorisations prévues par la loi sur 
les dommages de guerre, la législation d’ur- 
banisme et celle relative aux plans écono- 
miques, 

Pour bénéficier de ce versement, le sinistré 
doit fournir une déclaration d’après laquelle 
il s'engage à entreprendre la reconstitution 
dans le délai de deux mois et, le cas échéant, 
à fournir des justifications concernant les 
engagements qu'il a pris pour faire exécuter 
les (ravaux. 

(88) 2o Au cours de la reconstitution, pour 
pouvoir bénéficier de nouveaux acomples, le 
sinistré doit produire, à l'appui de sa de- 
mande, les pièces justificatives : 

a) D'une part, de l'état d'exécution des tra- 
vaux (état de situation, mémoires, factures 
et notes d'honoraires non a€equiltés) ; 

b) D'autre part, des règlements effectués 
(reçus, mémoires, faclures et notes d’hono- 
raires acquiltés). , 

Si s'agit de matériel, d'outillage et de 
stocks, €t si le nombre des articles est rela- 
tivement élevé, le sinistré devra récapiluier 
les justifications dans un état spécial en dis- 
ünzuan' ies remplacements et en indiquan:, 
pour chaque rubrique, le monlant des tra- 
vaux exécutés et des dépenses réglées. 

Dans cerlains cas, il pourra même étre 
exigé un élit détaillé pour chacun des postes 
de l'élat récapitula'if; cet état pourra être 
subiivisé en articles correspondant à un 
travail où à yne reconstitulion bien dis- 
Uñcie par sa nature ou son objet et dont les 
prix puissent être individuaiisés de façon 
énis En regard de chaque article, devront 
igurer les prix d’achat des objets et ma- 
tières et les prix des travaux où réparations 
confiés à d’autres entreprises, les prix de re 
vient anaysés en main-d'œuvre, matières, 
lrais généraux, etc. 

Bien entendu, lorsqu'il s’agit de reconsil- 
lulion importante et si les pièces justificatives 
sont très nombreuses (pièces de la compta- 
Lüité industrielle des entreprises, par exem- 
ple), il peut suffire que le sinistré tienne 


ces pièces à la disposition du délégué dépar 
temental. 


(89; 30 En fin de reconstitution, l'ensemb'e 
de ces doenments ont été fournis, Si le 
sinistié a fait appel à un architecte, expert 
ou technicien, doit produire une attesta- 











tion de <eui-ct affismant que la revonsiitu- | 
lion est achevée sclon les règles de l’art et 
conformément au projet présenté. 

Dans le cas des bâliments, 
n'est autre q le procès-verbal de » 
a"COmpirne, Si y à 
contonmilie 4 
lation sur le permis d 


cctte pière 
ption | 
lien, du certificat de ! 
app ication de la 1C21s- 
conslru.re., 


E. — Biens meubles d'usage courant 
ou fainilial. 

(99) 1° Lorsque le sinistré demaude que 
l'indemnité soit caleu'ée d’après la valeur du 
mobilier détruit, il doit en justifier par des 
pièces telles que polices d’assuranre, inven 
laires chiffrés (établis à locei 
cession, d'un eontrat de mariage, etc.), fac- 
ltures d'achat, etc. 

{94} 2° Lorsque l'indemnité est calculée 
d'après la consistance du mobilier, le sinistré 
doit fournir une liste des biens détruits don 
nant, pour chacun d'entre eux. toutes les €a- | 
ractéristiques utiles; les preuves consisteront, 
notamment, dans des inventaires non chiffrés, 
des constais, des témoignages. 


sion d'une Slx 


IV. — Autorisations à demander 
par les sinistres. 


(92) A) Lorsque le siuistré désire recons- 
tituer son bien, dans des conditions différen- 
tes de celles dans lesquelles il se trouvait au 
moment du sinistre, il doit, dans les cas dé 
finis par l’arrèlé du 31 décembre 1946, pris en 
apolication des articles 41 et 51 de la loi, vous 
adresser une demande d'autorisation: celle-ci 
peut, d’ailleurs, être formulée avant le dé- 
pôt de la demande d’indemnilé ; elle doit être 
instruile le plus rapidement possib'e. IF vous 
appartivndra de demander au sinistré tous les 
renseignements et justifications qui vous se73- 
bleront nécessaires 

Vous serez compéient pour acccrder les au- 
torisations chaque fois que le règlement in- 
tégral du dossier de dommages de guerre en- 
trera dans le cadre de la délégation que je vous 
ai donnée (actuellement 1 milion). 

Vous devez, d'autre part, prévoir le consul- 
tation des représentants des ministres techni- 
ques intéressés pour les exploitations ou é:«- 
blissements visés dans les tableaux qui se- 
ront ullérieurement publiés, en applicalion de | 
l'arrêté susvisé: En attendant cette pubiea- 
tion, vous procéderez à celle consullalion lors- 
que l’importance économique de l'affaire vous 
semblera le justifier; il en sera notamment 
ainsi pour les activités de base telles qu'elles 
seront définies par l’ordre de priorité. 

Lorsque, du fait de son importance, l'affaire 
ne sera pas de votre ressort, vous la trans- 
mettrez le plus rapidement possib'e au service 
central pour examen, avec votre avis motivé. 

(93) B) Lorsque le changement d'affectation 
ou Ja modification appo:tée au bien seront 
demancés par l'acquéreur d'un bien détruit, 
vous slatuerez, en vous entourant des mêines 
garanties que ci-dessus, sur 1n demande d'an- 
lorisation prévue à l’article 21, avant de dé- 
cider de la régularité de la mutation, con!or- 
mément aux dispositions de l’article :3 de la 
loi, et à celles de l'article 17 du règ ement 
d'administralion publique. 

(94) C) Vous rappellerez aux sinistrés qu’ils | 
doivent adresser leurs demandes de mutation | 
dans les conditions prévues à l'article 33 de | 
la loi précitée. 


TROISIEME PARTIE 
INSTRUCTION DES DOSSIERS 
TITRE 1er 
Règies généralee, 

Cuarrine Ie 
PLAN ET ONDRE DE PRIORITÉ 


(95) La reconstitution des biens détruits 
doit s’eifectuer désormais suivant un pro- | 
gramme qu s'intégrera dans les grandes li- 
ynes du plan dit « plan Monuetf » et qui fexs 
l'objet d’un texte de loi spéefal. 

En application de ce prowramme, un orûre 
de privrité sera étabii. C'est dens cet ordre 
que devront être instruils et réglés les dos- 
siers des sinistrés; et non plus +4 hasard des |} 


dates de leur dépôt, suivam Ex erments 
passés, $ | 





LA REPUBLIQUE FRANUAISE 


de sinistrés 





(96) En altendant le 
fixera le programme et 


texte législatif qui 
l'ordre de priorité, 


| ce.ui-ci sera'arrêlé conformément à larticie 7 
| de la loi de finances ne 462321 du 23 décem- 


bre 1916, d'après le système suivaut 


4o Un comité interministériel déterminera 


les actlivilés de base qui doivent binéfisier 
d'une priorilé absolue et lles qui, en raison 
de leur importance et de l'urgence de leur 
reconstitution, doivent y étre assimilées 

0 Pour les autres ratégori de biens sl- 
ristrés, Je ministre h rg ce ‘a oustrut 
tion établira à l'écheon dépar'emental, après 
avis des commissions «départementales de la 
reco truction, l'ordre d PI té pour la re- 
constitution des Lise et, éventuel'ement, la 
liste des sinisirés ou des catégor.es de us 

és appelés à recevoir par } rité les Indein 
hites auxquelles ils ont drot. Le € écht nt, 


il pa uria en ètre de môûme à l'échelon canta- 


hal ou local 

97) En attendant la diffusk prochaine 
des mesures qui seront prises à cet cCgard, 
vous conlinuerez à épsrliquer les Mmstructions 
qui vous ont été données mar le télégramine 
iu 31 décembre 1946. 


Cuarrrne II 


INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 


98) Les règles fondamentales applicub'es 
en Jnatière d'instruction administrative des 
dossiers ne sont pas modifiées pour l'upplira- 


lion de la nouvelle loi. J'atlire à nouveau 
et d'une manière toute particulière votre at- 


| tention sur la tenue de vos fichiers, dout l'im- 


portance est rendue plus grande que jarnais 


| par les dispositions de l’article 4 de la loi re- 


iatives aux plafonds des pavements à faire à 
chaque sinistré. La t5nue de vos fichiers doit 
donc êlre impeccab'e. Les fiches doivent être 
ouvertes dès ,a réception d’une pièce quelcon- 
que permettant d'identifier un sinistré. 

Je vous indique ci-dessous, à titre d'aide- 
mémoire, les différentes opérations adrninis- 
tralives que comporte l'instruction des dos- 


| SICTS;: 


(99) 19 Accuser rsæplion des déclarations 

Cette obligauons qui résulte de l'arrêté du 
21 décembre 196 -relatif aux délais de forclu- 
sion, ne s'impose à vous que pour les dos- 
siers déposés après le {er janvier 1917. Je vous 
demande toutefois, dans la mesure du possi- 
ble, d'adresser les accusés de réception, bien 
que l’ancienne rég.ementation ne vous |l'im- 
posât noint, pour les déclarations de sinistrés 
que vous avez reçes antérieurement au 91 dé- 
cembre 1946. 

(109) 2° Dans les cas où le sinistré n’est 
pas obiigé de recourir aux services d'un ex 
pert, prendre toutes dispositions utiles pour 
faire éventuellement procéder à une enquête 
sur place sur les causes et la consistance du 
dommage. 

J'attire votre attoxtion sur l'intérêt qu'il y 
a à procéder à cette enquête le plus rapide- 
ment possible Je vous ruppele, d'autre part, 
les prescriptions du deuxième alinéu de l'ar- 
ticle 38 de la loi, en vertu duquel le sinis- 
tré doit être mis à même, en pareil cas, de 
présenter ses observations. Vous pourrez no- 
lamment, en malièts agricole, déposer prn- 
dant huit jours à ta mairie les résuliats de 
l'enquéte. Je vous renvoie d'ailleurs à ce 
sujet aux dispositions du décret ne 46-2962 du 
31 décembre 196 sur es archilectes, experts 
et techniciens, et aux paragraphes ci-dessous. 


(107) 3° Provoquer le dépôt de la demande 
d'indemnité, su moment où, en exécution de 
l'ordre de priorité, » en sinistré peut être 
reconstilué, Vous appliquez alors les disposi- 
tions de l’article 36 de la lai complété et 
précisé par l'ariicle 18 du regiement d'admi- 
nisiration publique et par l'article 5 de l'ar. 


| rêlé du 31 décembre 1916, relatif aux délais 


de forc mag À Le fixe à six mois le délai im- 
parti au sinistré pour fournir son dossier 
(voir ci-dessus & 72). 


(102) 4° Procéder à la vérification de la re- 
cevabilité du dossier ex à farmien des pièces 


produites. 


00 aures à fatre application des instruc- 
ions qui vous on! élé données dans Ja pre- 
mière partie de la wrésente circulaire. 


{ 


Pis 


MICHIGAN LIBRARIES 


DONIVERSIIY OF 
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ess k ser 

En eq 11 erne la reccy\ ibilité de lä de- 
mano vous VOTIICrEZ: 

a) Oue les délais impartis ont été respes tés. 
Dar la négative, vous refuserez, en pPriiCipe, 
d'exarnint dossiers. Toulefois, vous ? JU r- 
#Ez, rmément aux dispositions &G@ l'arti- 
ce 26 \ loi tt ver de la forclusion Îles 
sit jui juslifleront d'un « motif reconnu 
valabie ». 1caant Ccompie de ce qu'un nou- 
veau déial & Cie 4 orié €n app ication de la 
nouve le loi, * vous montrerez plus sévère 
que r le pass ir l'examen du motif in- 
du 

h) Que 1 end f ten état de bénéficier 
d: d Î dt 1 ) it101 lit ab ence 
de condamna i pit à l’article 14 de la 
lo | 

L | | , un doute sur la nalio- 
nailé ou l'al ! lamnation prévue 
à l’a le 11 de la loi, vous demanderez au 
maire ou aux services compélenis 1e8 assi- 
rances utiles: mais ce contrôle ne peut pas 
et ne doit pas étre fait systématiquement 
po ir \ou es si Ês : ï à 

c) Que le sinistré n'a pas bénéficié d’une 
autre indemnisation couvrant l'en emble de 
Son Got I S de ia ] L 

d) © igit bien d'un dommage de 


\ bien susceplible d’être indem- 
ct 9 de la loi). 

(103, En ce qui concerne les pièces produl- 
tes. vous nolerez d'abord qu'il est indispen- 


gable de les réclamer au sinisitré en une seule 
fois, et par conséquent de procéder sans dé- 
lai à l'exxwunen de l'ensemble du dossier, Rien 
n'est plus fächeux que d'adresser aux inté- 
rescés des demandes successives de ièces, 


qui auraient pu et dû élre exigées dès le pre- 
mier examen du dossier 

Notez aussi que les dossiers déposés anté- 
rieurement au 31 décembre 19%6 ne doivent 
pas être reconstiiués, Vous aurez à les faire 
cump'éler par les renseignements ou pièces 
que la nouvelle loi exigerait et qui n'auraient 

( antérieurement. 


rez €<s pièces produiles au dossier 
blissent bien, conformément aux ins- 
tructions en vigueur et particulièrement à 
celles contenues dans la deuxième partie de 
la prés: "nie circulaire: è 


(104) Sous réserve de €<es observations vous 


) (6 et la qualité du demandeur; 
3o Le droit de propriété sur le bien détruit 
ou ermiomimagé ; 


&o Lez demandes d'autorisations nécessal- 


res, nolamment en cas de mutalion ou de 
changemer: &'affecta!ion. 

Les demandes doivent mentionner si l’inté- 
ressé est propriétaire, locataire, fermier, ete., 


du bien qu'il exp'oile, s'il est ou non proprié- 


tuire de biens sinistrés dans d’aulres dépar- 
tuments S'il s'agit d’un propriélaire agricole 
non exploilant, il doit faire connaitre les nom 


et adresse de son fermier où anétayer et in- 
uvelie prévoit que le pro- 
I se prévaloir des amélio- 
ralions anporlées à l'immeuble par les loca- 
aires, ces dern:crs doivent, s’ils en ont ap- 
poré, déposer eux aussi un dossier. Par 
«a améiioralion » il faut entendre notamment 

‘onsiructions et lous aménage- 
ments apportés par-les locataires (exemple: 
pose du chauflage central}, 





(105) 5° Faire instruire le dossier par vos 
services: a) au point de vue administratif; 
b) et au point de vue technique. 


(106) GC Prendre ou préparer la décision 
(voir ci-dessous paragraphe 226). 

Cette décision est prise par vous-même. 
st elle esi d'un montant inféricur ou égal à la 
somme, à concurrence de laquelle je vous ar 
donné délégation. 9 

St au contraire cette décision est d'un 
montant trop inportani pour que vous puis- 
tez la prendre, sans l'avis du service cen- 
trail, vous communiquez à ce dernier le pro: 
let que vous avez élabli Ce projet vous est 
rôtourné, Modifié ou confirmé par le service 
sentral. 

Vous avez d'ailleurs dans ce dernier cas 
km facultés de prendre une première décision 

'un montant égal à la somme pour laquelle 











vous avez délégation, et d'envoyer le dossier 
au service central pour décision complémen- 
taire. 

(107) 7° Adresser les décisions et réquisi- 
tions au Crédit national. 

L'envoi des décisions au Crédit national est 
fail dans les conditions qui sont prévues aux 
paragraphes ci-dessous, (Voir notamment Je 
paragraphe 237 relatif à l'application des pia- 
fonds prévüs par l'article 4). 

Des réquisitions sont émises pour les mon- 
tants et suivant les rythmes prévus pour 
chaque nature de biens sinistrés. 

(108) Ro Notilier la décision à l'intéressé et 
à la commission de contrôle. 

bans l'un et l'autre cas, la décision est 
notifiée au sinistré et dans les 8 jours elle 
doit être transmise à la comm'ssion canto- 
nale ou départementale compétente à fin de 
contrôle (art. 53 de la loi). 

(109) Qo Cas particulier: 

Biens sinistrés dans plusieurs départements. 

et si un délégué centralisateur 
a Clé désigné par le service central, vous lui 
faites parvenir les conclusions de l'étude à 
laquelie vous avez procédé sur les dossiers 
relalifs aux biens sinistrés dans volre dépar- 
tement. 


— JJans Ce Cas, 






Crarnre HI 
LES PREUVES 


(1430) L'article 37 de la loi prévoit que tout 
moyen de preuve, même par simple présomp- 
tion, est admis pour établir la réalité et l’im- 
portance des dommages de guerre. 

Pour les dommages résullant de l'occupa- 
tion ennemie, les présomptions ne sont ad- 
mises que dans les condilions prévues à l’ar- 
tüicle 1353 du code civil. 


A. — Les preuves admissibles. 


(111) En matière de dommages de guerre 
sont admises: 

La preuve écrite; 

La preuve testmoniale qui peut être four- 
nie même par un parent ou un domestique; 

Eventucllement, mais dans des cas beau- 
coup plus rares, d'aveu ou le serment; 

Enfin, les simples présomplions peuvent être 
retenues, c’est à dire que les présomptions 
n'ont pas à être graves, précises el concor- 
dantes, 


(112) En matière de dommages d'occupation, 
le législateur a été plus restrictif, pour tenir 
comple de l'incertitude plus grande qui est 
habituelle dans ce cas. Les restrictions por- 
tent sur deux points: 

a) Les témoignages ne peuvent pas être re- 
tenus, s'ils émanent de personnes condamnées 
à une peine afflictive ou infamante ou à une 
peine correclionnelle pour cause de vol: 

b) Les présomptions doivent étre graves, 
précises et concordantes. 


B. — Dispositions pratiques. 


(113) Les dispositions nouvelles innovent 
peu, par rapport, soit aux dispositions législa- 
lives antérieures, soit à la pralique adminis- 
trativement adoplée. 

Vous noterez que vous obtiendrez rarement 
des preuves par écrit, puisque, au sens du 
code civil, là preuve par écrit doit émaner 
de la parte, conire laquelle elle se relournera. 

En ce qui concerne la valeur des lémoi- 
gnages et des présemptions, vous aurez à 
l’'apprécier, Vous serez d'autant puus strict que 
le fait à prouver sera plus incerlain. Vous 
aurez à tenir compte, pour en estimer la por- 
6e, de la qualité et de la moralilé de la per- 
sonne dont ils émanent. 

Vous pouvez, comme précédemment, faire 
procéder à une enquêle adm nistrative. Bien 
souvent, vous aurez avantage à vous adres- 
ser au Commandant de gendarmerie ou aux 
Chefs locaux de la police, qui pourront, 
soit mellre à votre disposition cerlains de 
leurs agents, soit vous indiquer des retraités 
de leurs services que vous pourrez utiliser à 
celle fin. Dans un cas comme dans l’autre, 
pus rémuntrerez les enquêteurs par vaca- 
ions. 

Enfin, dans certains cas, et notamment dans 
les communes rurales, vous aurez avantage 





à vous appuyer sur l'avis commissions 





communales que vous constiluerez et réunirez 
d'accord avec le maire de la commune et qi 
vous permettront d'utiliser la connaissance 
mutuelle qu'ont les habitants des communes 
rurales de la situalion de leurs conclioyen: 

En résumé, vous devez vous pénétrer da 
l’idée qu'un large pouvoir vous est donné pour 
l'appréciation des preuves et des présomption: 
Vous ne devez pas être prisonnier d'un for. 
malisme excessif; l’essenliel est que vous 
parvéniez à une estimalion personnelle de 
l'exactitude et de la véracils des faits all 
gués, après vous êlre entouré de toules les 
garanties possibles. 

J'attire tout particulièrement votre attention 
sur celte délicate question dont j'imporhauce 
ne peut être sousesltimée. Toute erreur de juso. 
ment, toute défaillance dans l'examen ou dus 
la vérification vous entraîneraient infaillible. 
ment à des payements indus qui non seule. 
ment démoraliseraient les sinistrés honn , 
maïs, s’imputant sÿr une masse limilée da 
disponibilités à parflager, préjudicieraient à 
ceux qui peuvent, à juste titre, prétendre à là 
réparation de leurs dommages. 


CuarrtREe 1V 


INTERVENTIONS DES ARCHITECTES, EXPERTS 
ET TECHNICIENS. — LEUR STATUT ET LEUR CONIPO1S 


(art. 38, %9 et 40 de la loi, art. 49 et % 
du R. A. P. et décret no 46-2962 du 31 dé- 
cembre 1916). 

(114) Les sinistrés sont tenus, dans certains 
cas, de faire appel à un architecte, à un 
expert ou à un technicien agréé et ascer- 
menté. 

Les mesures prises en ce qui concerne 
l'intervention de ces hommes de Part corn- 
plètent la réforme entreprise, il y a près d'un 
an, en ce domaine. J’attache un prix parli- 
culier à ce qu'elles reçoivent une application 
compréhensive, régulière et intégrale. 

Elles font l’objet des ar'icles 28, 39 et 40 
de la loi, des arlic'es 19 et 2% du règlement 
d'administration publique et du décret 
ne 46-2X2 du 31 décembre 196. 


SecriOx I. — Rôle des architectes, 
experts et techniciens. 


(115) 19 Je ne saurais trop insister sur la 
conception nouveile, en vertu de laquelle 
l'architecte, l'expert ou le technicien agréés 
et assernmentés doivent être considérés comme 
inveslis d’un véritable « mandat public »: 
en raison de l'investiture qu'is ont reçue, 
leurs cons'atations et leurs évaluations sont 
présumées sincères. 

Le contrôle de l'administration n’a plus dès 
lors à s'exercer systématiquement sur cha- 
cune des constatations ou évaluations effec- 
tuées; il n'intervient que par épreuves, par 
sondages, à seule fin d'établir que la confiance 
du service public n’a pas été trompée. 

En échange du crédit qui leur est ainsi fait 
les architectes experts et techniciens son 
passibles de peines sévères, lorsque ces son- 
dages révèlent des fautes. Leur autorité a pour 
contrepartie leur responsabilité. 


(116) L'article 12 du décret précité indique 
les opérations sur lesquelles porte l’interven- 
vention ob'igatoire des hommes de l'art. 

En dehors de leur rôle normal, qui, en 
matière immobilière, consiste dans l'é‘ablis- 
sement des projets el des piècés des marchés, 
la direction des travaux ef leur règlement et, 
pour toules les natures de biens, dans :es 
contrôles et vérifica‘ions afférents à la recons- 
Utution, ledit article 42 leur attribue égale- 
ment l'évaualion du coût de reconstitution 
du bien, tel qu'il se cemportait au moment 
du sinistre. Ce coût de reconstitution cons 
tilue, en effet, la base de l'indemnité attri- 
buée au sinistré, 

L'architecte, expert ou technicien doit donc 
déterminer qu’elles étaient les caractéristiques 
du bien détruit afin de pouvoir évaluer le 
coût de reconstitution de ce bien, dans les 
conditions fixées par la loi. 

En matière industrielle et commerciale, l’en- 
semble des opérations ne peut être confié qu’à 
un expert dit « expert el réalisateur », alors 

ue la partie relative à la vérification des 
ommages et des dépenses peut être confiée 


à jout expert 
Supplément.) 
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ie 
ir, 2° Mais les architect 
ns RE aussi êir 
«straton che-même, d'u 
à d \égation se trouve-t-elle en présence 
gun sinistre pour lequel il y a dispense de 
mecourir à un homme de l'art, e’le peut faire 


cs, expe ris et 
e chargés par 
n certain nom- 


t 
l'as 
L: 


4 x un expert pour obienir les ékiments 
» res à l'instruction du dossier. 11 en 
mème, si l'homme de l'art choisi par 
‘ émet des doutes sur l'origine du 
LI 
Me njleure, le contrôle par sondages peu 

’ nés 
h cure, 
Pics l'un comme dans l’autre cas, des con- 
t x doivent être passés avec les experts. 

nzmuctions Utiles vous seront données 





L 
sujet par cire culaire spéciale. 
_— Agrément et serment. 


118: Le Fr cret susvisé du 31 décembre 1916 
nelionnement de deux commis- 
trales siégeant à Paris et d'une cosn- 
\ chef-lieu de chu que département. 
ain s8i0ns cenira’es doi vent Mme pro- 
"agrément des architecte 3, laure 
< ris ét techniciens dont la coïmn- 
n'est pas limilée à un dépi arlement. 
n'ssion départemen‘ale doit me pro- 


pose l'as ément des experts et techniciens 








| q les architectes) dont la compé- 
{ \ :imilée au déparlement. Cet agré- 
f ] n'intervie nt, tout fois, qu'après avis de 
la romuission centrale compiente. Vous vous 
! 1 amédiatement on rapport avec Île 
pa re et mme saisirez de toutes propositions 


vue de la constilulion de la com- 
{ dt parlementai e. Il n'y aura aucun 
j ent à ce QUe vous pr posiez de dési- 
gii e membres de la commission, déjà en 
{ s, à moins que vous n’eslimiez 0ppor- 
fl \ renouveler. 


\ transitoire, les commissions actue Îles 
( ront à fonctionner jusqu'à ce que ies 
s comunissions aient ét£ constituée 
-: du décret). 
Come précédemme nt, toutes communica- 
tous relalives à ces organismes spéciaux de- 
| m'être transmis es sous le timbre de 





la drection général e dés travaux (sous-<irec- 
{ion personnel et hommes de art). 


1:2) Les ns, commissions centrales et 

] mm'ssions départementales devront me 
r de ma motivées, qui porte- 
ion seiement sur le choix des hoinines 


| ark, mais aussi sur la compétence pra- 
fs onnelle et ferriioriale à ‘eur attribuer et 
lument su la qualité et la spécialisation 


ü r reconnailre. 

Eles auront à examiner aussi bien les 

lalures nouvelles qui se présenteront, 

la S Ayo on des architectes, experts el 
iens'agréés avant :a publication de l’ar- 
di (9 "janvier 1216, et sur :e cas dè qui il 
ras encore élé staltué. En vertu de 
le 23 dun décret du 31 décembre 19% en 
les agéments DronacÉs avant la pu- 
iion dudit arrêté sont maintenus provi- 
! squ'à ce qu'il ait été statué ré- 

*ement sur la silualion définitive des 

anis, 

Mais ces commissions n’auront pas à reve- 
nir sur les agrém nts déjà prononcés en vertu 
de l'arrêté du 19 janvier 1916, puisque ceux-ci 
ont été TA par ? art icle 93 du décret. 

Les experts agri ui avaient été an- 

rrement agréés par de préfet seront dé- 
£OrInais soumis à la procédure d’agrément 
n rmale. 











(429) Il conviendra pour vous de veiller 
À la prestation de serment de tout homme de 
art anciennement ou nouvellement agréé, 
squ'el Ile conditionne la réguiarité et l'effi- 
de leur mission. 

Les commissions doive nt procéder à des 
Fe iuôles approfondies sur es candidats éven- 

JE. 
Les conditions générales posées pour l’agré- 
nt ne subissent pas de modification essen 


s ec; elles doivent être seruputeusement ob- 
> Vées. 


Les enquêtes doivent porter: 

à to Sur les pese professionnelles des can- 
dats et les travaux qu'ils ont déjà effectués ; 
2° Sur Ja moralité des candidats (vie privée, 

sctivités, antérieures à ja profession, altitude 


f 


t 








pæsonnele et activilé proies sionnele durant 
l'occupation ennemie, condamnations péna- 
les ou d'ordre politique, cte.). Un extrait du 
casser judiciaire sera dernandé par les soins 
de l’administra! être joint au dossier 
Les architectes, experts et techniciens ne 
peuvent êlre egréés que s'ils exercent leur 
profession en leur propre nom, et sous leur 
responsabilité nersonnelle (art. 5 du décret) 
Les commissions 1 devront faire porter 
leur choix que sur des personnalités dont e'les 
auront a Gérlilude qu'elles possèdent des qua 
lités professionneiles éprouvées, et offrant les 
garanties d'une moralité irréprochable gg < 
(125) Vous nolerez que les archilectes, ex- 
perts et ! 3-4 ont €l6 désignés 
comme €x! s des sers » la 1 1C= 
lion ne peuvent, pendant la durée desdites 
‘onc ns €t p { s II S qu g11} 
ve t leur cessation, pi h ir ours X 
sinistrés de 1 Circon NnliONn « S Quel 
s ont 4 r \ ins qu aux cor 
ganismes vés €t bu iux d'études travail 
lant pour ces sinistrés (art. 7 dt 1 décret) 
(122) Décision et serment. — Saisi des pro- 
pos:tions des commissions et après avis du 


Comraissaire géné ral aux Gornmi iges de guerre 
et du directeur général des travaux, je proc 
derai aux nominatio ms. L'inscriplion sur les 
listes d'architectes, 7 ie ris et technicic ns 
ainsi agréés ne de viendt définilive qu'après 
p'éstation de serment « lev: ant le tribune il civil 
du domicile de l'intéressé; aucune activité ne 
sera possible avant l'accomplissement de cette 
formalité. 

Sur instructions du service central, dans 
chaque cas particulier, les délégués départe 
mentaux provoqueront celle prestation de ser- 
menti en s'adressant au procureur de la Répu- 
blique qui suisira le tribunal. Les délégués me 
rendront compile de l'accomplissement de 
celte formalité, sous le timbre de la direction 
générale des travaux (sous-direction du per 
sonnel et homimes de l’art), en joignont pro- 
cès-verbal de la preslalion de serment, 

(123) Cas narticuliers des services d'études. 
— L'arlicle 15 du décret prévoit que les services 
spécialisés des colectivilés, établissements et 
services publics, ainsi que ceux des entre- 
prises industrielles, peuvent êlre autorisés par 
le ininistre de la reconstruction et de l’urba- 
hisine à effecluer, pour le compte de ces col- 
lectivilés, établissements, services ou entre- 
prises, les opéralions qui incombent normale- 
ment aux architectes, experts et techniciens, 
lorsque ces services sont reconnus qualifiés 
pour remplir cette mission. 

La demande doit indiquer, d’une part, la 
nature et l'importance des travaux, en vue 
desqueis est demandé l'agrément, d'autre 
part la composition du service spécaiisé, les 
travaux dont il est normalement chargé et les 
litres et références du chef de service Je me 
prononcerai, sur avis conforme de la cormrnis 
s'on centrale qui procédera à l'examen du @0s- 
sièr dans les conditions habituelles. 

En cas d'agrément du service spécialisé, le 
collectivités et établissements, services et en 
ireprises seront tenus, conformément à l'ar 
ticle 145 du décret, de faire vérifier les opéra- 
lions de leur service spécialisé par un erchi- 
tecie, un expert ou un technicien agréé et 
assermenté, qui én prendra la responsabilité 
pour tout ce qui concerne les dommages de 
guerre. 

Toutefois, le ministre pourra prescrire que 
celte vérificalion soit faile par un service ou 
un fonctionnaire qualifié. 





SEécTION III — Modalités de l'intervention 
des architectes, experts et techniciens. 


(124) Ces modalités font l'objet du titre 2 
du décret du 31 décembre 19%6. 

En ce qui concerne les opérations ef- 
fectuées pour le compte de l'administration, 
toutes instructions uliles vous seront données 
dans la circulaire d'envoi des modèles de 
contrat à passer avec les intéressés. 

En ce qui concerne les opérations effectuées 
pour le compte des sinistrés l’article 12 du 
décret fixe les plafonds à partir desquels l'in- 
tervention, selon le cas, d’un architecte, d’un 
expert ou d'un tec hnicien est obligatoire. 


J'appeïle votre attention sur l'exception 
qui est faite pour les immeukhes bâtis, 
lorsque les travaux à eflecluer consistent um. 











quement en æecl'on de couverture ct de 
vilrerie, 

L'article 493 du décret vrévott. 1 r Cérlain 
travaux affectant les édifices publics, des dis- 
positions spéciales auxquelles vous voudres 
bien vous reporler. 

125) Vous trouverez c!l-dessous les 
tions relatives d’une part à la prise en ch 








ve 


des honoraires et des frais de « stitut'on des _ 
dossiers (8 246 à 255), d'autre part aux sanc- 
tions applicables aux hommes de l'art ($ 274 
à WK) 


TITRE NH 


Règles spéciales aux différentes catégories 
de biens. 


CHAPITRE Ier 
IMMEUBLES DATIS 


SECTION 1, — Détermination du rût 
de reconstitulion. 


126) La déterm \ dun tant de l'in 
demni de récuñnsUtulion du bien del il rés 
ct {2 la connai ince dau Coût de } lite 
on de ce bien, tel qu » comportait au 
monrnt du sinistre 

Il est évalué d l'état descriptif et tk 
malif de Ja reconstitution en identique, Corne 
pit té év2nliut ment par des idditifs [le 
cernant les aggravations de dégats, 1 OI S- 

ions, les travaux conservatoires, les travaux 
renouvelés à la suite de Houveaux 1 
HISirCS, se Les mémoir t factur?’s n Cr 
vent généralement qu'à justifier l’em «eo 
l'indemnité; toutefai pour cerlaines (CZ0- 
ries de travaux très spéciales (lravaux en 
ous-œuvre, par ex2mpl2), is peuvent êl re 


partieLe des meuble bälis est ilcu a 
partir d'un bordereau général de prix ik- 
laires des ps ments qui les constituent, 

S'il ne peut tre fait usage de ces prix for 
failai:ss, 1e è ûüt de réconsultufon « {Lx au 
moyen des prix habiluels di rie ou de bor- 


dereaux en vigueur au lieu du sini * 

Enfin, dans certains cas spéciaux, 1e coût 
de recor£lilalion pourra êlre établi sur des 
bases par(ICQeres, 


1. — Pordereau nénéral 
de prix [orfaituires. 


(128) Le bordereau général est arrûté par 


le ininistre, après avis conforme de la cum 
mission naiorele prévue à l'article 20 € a 
loi &t organisé: par l'arrêté intermir 1 
du 31 d nbre 1946; il comporte ! [U ile 
zaïine de di { prinçi} 1! Ï FUe 
ment - + I} plar hé { 1 ct - 
divisions correspond d il 3 
qui con ituent un el Inn { tra IX, 
groupant fréquemment piusieurs rps d'état, 

Pour £g'acun de « Clérnents, et suivant sa 
constitution, # est établi un prix forfaitairs 
d'après 128 prix pratiqués au 1% ptermbre 


1939 dans le département de la Seine. 


Ces prix sont rajustés pour tenir compte de 


l'époque et du lieu d’exéculion des travaux, 
à l'aide de coefficients d'adaptation diparte- 
mentaux calculés par les délégations dépar- 


tmentaïzs, en comparant les prix de cerisins 
ouvrages onY#°2blement choisis, tels qu'ils 
s'établissent dans »: région considérée, aveo 
les prix des ouvrage correspondants dt 1e 
département da la Sein. Ces corflicients 
d'adaptation sont arrêtés périodiquement por 
la ministre, sur la proposition de la cormnmiss 
sion départementale d3 la reconstruct on. 

L®s prix forfaitaires du bordereau général 
devront £tre anpliqués toutes les fois que les 
éléments de l'immeuble sinistré, suxqu:1s 18 
se rapportent, sont totalement détri its ca 
lorsGu'une parlie bin distincte de ces élé 
ments est à reconstruir?. 

Tel sera le cas, par exemple, d'un mur ou 
d’un plancher, dont une partie appréciable 
aurait été démolie, ‘ 

Les cweflicients d'adaptation départ:mensiux 
à uliliser 802? =zux en vigueur au moment 
de l'établissement du coût de reconstitution. 
Toutefois, en fin de travaux et, mêm, s’il y 
a se, en cours de travaux, on tiendra compta 
des coefficients en vigu ‘ur lors de l'exécution 
uilective, 





(Supplémert — Fin.) 
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Ces dépenses supplémentaires doivent EU 
H. Séries. Bordereaur de prix el rabais. \ fnelurées à part et faire l’objet de justifica- 
| tons détaillées. 

(229) SI, en raison de la mature du dofnmage | s ee) 
(rec " truction d'ouvrages qui ne Sont pus C. — Assurances. é 
prévus dans le bordereau), où d? la faible | (135) Dans certains cas, l'architecte peut 
étendue des réparations, à ne peut êlre fail | imposer à l'entrepreneur de souscrire une 
application des prix forfaitaires du border AU | « police globale de chantier » pour des opé- 
général, le coût de reconstilution est calculé | ralions importantes ou présentant un carae- 
pa: application d?s prix de série ou de bor- | tère technique qui nécessite des garanlies 
derean, local, affectés d rabais Correspon- | supérieures à celles offertes par les polices 
dants, en viguur dans le département à | d'assurances personnelles. Les frais de celte 
l'époque considérce. | police globale, comptabilisés sous une rubri- 

C di éléments d'évaluation, qui doi- ! que spéciale en fin de mémoire, seront cem- 
vent être homologués, sont, dans tous }?s Ca8, | pris dans le calcul du coût de reconstitution 
scumis au préalable, à la commission dépar- 
vementale @6s prix Secriox IL — Abaltements. 

Cas part $ LE — Droit à la suppression 
des abattements 

(120) Ge sont ceux do certains. « MCSUE » (126) L'article 27 de la loi dispose qu'aucun 
d'hev.tation, L'évaluation qu cout de TÉCUUE | &es abattements prévus à l’article 45, 2° ali- 
tituicr de os biens est faile dans Chaque | LE pour vétusté ou mauvais état, ne sera 
cas, à partir de bases species, L'Est AS | Géré, en matière immobilière, dans les deux 
qu h | cas ci-dessous: 

Li baraquements seront évalués par com- | (137) a) Pour les immeubles d'habitation, 

oh avec je 


paral prix de r2vient de fournilure 
et d'édification de ct “onstructions, d? 
ference de fabrication française, dans le dé- 
artement intéressé, ou dans 16 département 
a plus proche; 

L 


es wagons désaflectés seront estimés en 

vartant de leur prix d2 cession par la S. N. 
E F. en 1939, revalorisés à la date de déter- 
m'nation de l'indemnité; 

L°s péniches ou pontons à usage d'habita- 
tion seront évalués à partir des prix fournis 
pu’ d°3 organismes officiels; 

Les roulottes seront estimées an moyen de 
barômes établis à partir des prix indiqués par 
les constructeurs. 


nr 
pi 


IV. — Charges supplémentaires. 

{131) Les prix forfaitaires du bordereau gé- 
néral ne peuvent évidemment tenir compte 
des charges particulières à çertains travaux 
Les dépenses supplémentaires qui en résul- 
tent peuvent être retenues dans les cas énu- 


mérés ci-après et sous les réserves indi- 
guées 
A. Main-d'œuvre dépaysée. — Indemnité 
de panier, 
(132) a) Les dépenses supplémentaires en- 


trainées par l'emploi de la inain-d'œuvre dé- 
paysée sont à prendre en compte dans le 
caicul du coût de reconstilution, à condition 
que l'emploi de celte main-d'œuvre ait fait 
l'objet, au préalable, d'une autorisation écrite 
du délégué départemental et des autorisations 
réglementaires prévues par le ministre du 
travail 

b, Ces .épenses supplémentaires doivent 
être facturées à part, sur des états établis soil 
mensuellement, soit pour la durée des tra- 
vaux, s'ils sont de courte durée. 

Etant donné les difficuités du contrôle en 


cette matière, il y aura lien d'exiger rigou- 
reusement que soient fournies toutes les jus- 


tiflcations uliles, notamment les atlachemenis 
écrits journaliers. Ceux-ci devront être cer- 
tifiés par l'entrepreneur et visés, le cas 
échéant, par l'architecte du sinistré. 

Il n’v à que des avantages à ce que les 


anitachements ne soient réglés par le sinistré ! 


qu'après avoir été contrôlés par vous-même 

I conviendra d'ailleurs de vous assurer que 
les intéressés ne recoivent pas d'’indemnité 
de môme nature de la part du ministère du 
travail 

(133) c) Dans le cas de petit déplacement, 
fl est payé aux ouvriers, en plus, le cas 
échéant, d’une indemnité de déplarement, 
une indemnité dite « indemnité de panier ». 

Ces dépenses supplémentaires sont à pren- 
dre en compte, sous réserve de fustifications 
semblables à celles indiquées ci-dessus. 


B. — Transports exceptionnels. 


(434) L'utilisation de transports exception- 
nels ne se juslife plus, en principe, dans Ja 
er actuelle: leur emploi devra être limité 

des cas tout à fait particuliers. Dans cette 
éventualité, les frais supplémentaires entrai- 
nés par leur emploi pourront être retenus, à 
condilion que le délégué départemental ait 
donné, au préalable, sqn accord écrit. 











sous réserve que sojenl remplies les trois 
conditions suivantes, dont il vous appartient 
de vérifier la coexistence: 

10 Première condition. — L'immeuble doit 
avoir é1é habilé principalement à la date du 
sinistre soit par le propriétaire, soil par l'un 
de ses ascendants ou descendants. 


Il faut entendre par là 4 le propriétaire, 
l'un de ses ascendants ou de ses descendanis, 
occupait la plus grande partie de l’immeubie. 

La simple déclaration du propriétaire, soit 
sur le nouvel imprimé de la demande d'in- 
demnité, soit, si le dossier a déjà été déposé, 
sur l’imprimé de demande de renseignements 
complémentaires, doit permettre de vérifier si 
cette première condilion est remplie. 

Cette disposition est valable pour la totalité 
de l'immeuble, même si une fraction de celui- 
ci était afleclée à un usage agricole, indus- 
triel ou coramercial. 

20 Seconde condition. — Le propriétaire de 
l'immeuble ne doit pas étre assujetti, à la 
date du dépôt du dossier, à l'impôt générai 
sur le + as pour une somme supérieure à 
F, 

000 F. 


Le sinistré doit justifier qu’il remplit cette 
seconde condition, en faisant certifier con- 
forme par le contrôleur des contributions 
directes la déclaration souscrite par lui, à 
cet effet, sur sa demande d’indemnité ou sur 
l'imprimé de demande de renseignements 
complémentaires. 


30 Troisième condition. — La valeur loca- 
tive de l'immeuble sinistré, évaluée conforrmé 
ment à la réglementation en vigueur au 
1er janvier 1%9, ne doit pas dépasser le 
maximum qui est fixé par le décret 46-2963 
du 31 décembre 1946. 

N vous appartient de vous renseigner à ce 
sujet auprès du contrôleur des contributions 
directes. 


(1438) b) Pou. les immeubles appartenant à 


des collectivités publiques, — L'article 27, 
3° de la ioi, précise qu'aucun abatlement 
pour vélusté ou mauvais état n'est opéré 


pere les immeubles publics ou d'utilité pu- 
lique qui sont la propriété des communes, 
des départements, des services ou des fonda- 
Uons administratives qui s’y rattachent. 

Ce régime particulier concerne les immeu- 
bles de toutes catégories (bât:ments, ouvra- 
ges, canalisations de distributions, planta- 
tions, etc.) qui remplissent simullanément 
les deux conditions swvantes: 

a) Etre la propriété des départements, des 
communes ou des syndicals que ces collecti- 
viltés peuvent constituer, ou d'établissements 
publics créés par elles. 

La propriété des immeubles ainsi visés 
pourra êlre, dans le cas de concession par 
exemple, assez difficile à déterminer. Chaque 
fois qu’elle sera claire et non contestée, vous 
adopterez la solution qui résulte des énon- 
ciations du contrat de concession Dans le 
cas contraire, vous saisirez de la question le 
commissariat général aux dommages de 
guerre, direction des affaires juridiques; 


b) Etre affecté à un service public ou à 


“l'usage du public. 


——, 
44 Janvier 1947 








———— 

IL — Règles applicables. 

A. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Certaines règles 


générales s'appliquent 


tous les bâliments en €<e qui con à 
abatlements. " 

(129) a) Reconstruction et réparut: : 
Aucun, äbaltement ne doit être »: 4 


lorsque les travaux de reconstitution sort w 
mités à des réparations. 
La distinction entre reconstitution 
et réparation est parfois difficile; vou: 
apprécier des cas ès divers. Vous 
rerez que la suppression des abatleme: 
justifie, en général, lorsque la remise 
de l’inmeuble n’a pour conséquence n:j 

menter d’une facon importante ]3 
capital qu'il avait avant le sinistre, ni J'es 
ter à son propriétaire des dépenses de roc 
réparations qui auraient dû de toute mans 
être exposées. 


(40) B) Base et procédé général de vale 


— Une base de calcul distinele doi 
arrêlée pour chaque canstruetion dislincs 
L'abatiement légal est calculé d'après » 


barème, qui correspond à l'usure mo: 
d’un bâtiment en état, de l’une des trois co 
gories considérées {habilaton, industrie, 
culture}. L'expert peut, en justifiant « 
position, modifier les chiffres des barème: 4 
plus ou en moins, dans les limites de maixm 
prévus dans chaque cas particulier. 

€) Date de référence. — En principe » 
doit se placer en l’année 19:0 pour l'anpiu, 
tion des abattements. Toutefois, il sera tem 
compte des travaux qui auraient été exc 
tés entire celte année et le sinistre e! qi 
pourraient justifier une réduction des tan 
des abatlements. Au contraire, il ne seri pa 
fait état du défaut d’entretien depus k 
jer septembre 1939, 

d) Détermination de l'abattement ami. 
cable. — Les abattements sont établi: con 
la forme d’un pourcentage pour une prod 
déterminée (10 ans, 5 ans, 3 ans, elc.). 

Vous ne tiendrez jamais compte que ÿ 
périodes entières. 

Lorsque la période est de plusieurs ann'x 
vous retiendrez le pourcentage imiqué p 


ji? 
Pa 


rh 


la période inférieure ou supérieure, selon qu 
la date considérée se situe dans la prem: 
ou la deuxième moitié, Si la date con<iirée 
se trouve exactement au milieu de ji: pé 
riode, vous retiendrez le pourcentage imiiqué 
pour la période inférieure. 

Vous tiendrez compte de l’année de cons 
truction du bien, en négligeant les m@is, sai! 
lorsque les périodes indiquées dans les bar 
mes sont inférieures à un an. 

L'abattement sera, en tout cas, limit“ 50 
taux correspondant à 100 ans d’ancienn+« 


B. — HABITATIONS 


(141) a) Définition. — Sont compris sous ce l'e 
rubrique, les immeubles et les locaux 
bitation proprement dits, qu'il s'agisse d’hal: 
talions urbaines ou rurales et ceux du, 
d’après leur structure, peuvent leur être 
milés: tels sont, par exemple, les hôtels ©! 
les bureaux des organismes industriels, €0m 
merciaux, agricoles, administratifs, soci 
etc 

b) Barème. — Pour tous ces immeubles 
les abattements sont délerminés par api! 
tion du barème ci-après, qui esl étab 
fonction des matériaux des façades on, à dé 
faut, des deux murs de plus grandes dima 
sions” 

Abaltement de 4 p. 100 par période de: 
1) Pierre de taille dure ou demi-dure. 40 ans 
2\ Pierre de taille tendre, brique, 
moellon, meulière, héton banché, 
ossature en fer ou bélon armé ou 
pus de bois avec remp'issage en 
riques, agglomérés de ciment: 
Epaisseur supérieure ou égale à 
30 cm (enduits compris)... 
Epaisseur inférieure à 30 cm 
(enduits Compris)..........…... 3 
3) Pans de bnis avec remp'issage en 
pisé, rondins, pisé, torchis, agglo- 
mérés autres qu’en ciment... 2 
4) Planches, carreaux de plâtre, fibro- 
ciment, tôle ondulée........,.,... 
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= 
« Majorations et réductions. — es majo- 

… où réductions du taux d abattement 
tt es à tenir compte du plus ou moins 
at d'entretien de l'immeuble seront au 
mum du tiers de ce laüx. 


—r 


« 
max 
c. — INDUSTRIE, COMMERCE, ARTISANAT 
142, a) Définition. — Sont compris Sous 
( , çubrique tous les bâtiments qui ne sont 
propres qu'à une utilisation industrielle, com- 
merciale, artisanaie ou à une activité analo- 
gue, tels que les usines, ateliers, magasins 
t 
{ 


{ { 


x, bâtiments des services publics à 
tère industriel, etc. 

b) Barème. — Pour tous res immeubles, lez 
abattements sont déterminés par applicalion 
irème cl-aprés: 
Abattement de 1 p. 100 par période de: 
ü bBaiüiments construits en fnaconnerie de 
moclons, meulièré, béton banché, ou bri- 

ques, d’énaisseur Supérieure ou égale à 
: cm (enduits compris), avec pans de 
béton armé ou de fer {à l'exclusion de tout 
in CO MO srrcessersesrsosce À ANS, 
>) patiments comportant des pans de 

bois ou bâtiments con:truits en 

briques d'épaisseur inférieure à 

9, cn fenduits compris) ou agglo- 


du ! 


mérés de ciment..............0s À —— 
2) Bitiments légers, planches, car- 
reaux de plâtre, fibro-cment..... 6 mois. 
c) Majorations et réductions. — Les majora- 
tions ou réductions du taux d’abattement Ges- 
til à tenir compte du plus ou moins bon 


état d'entretien de l'immeuble sont: 

pour les majorations, au maximum de {00 p 
10) de ce taux: i 
ir les réductions, au maximum de un cin- 


A. — AGRICULTURE 


(143) a) Définition, — Sont compris sous celte 
rubrique, tous ïies immeubies bâtis des ex- 
ploitalions agricoles, à l'exception des habi- 
{al 


LUons, 


b) Barème, — Pour tous ces immeubles, sauf 
les exceptions ci-après prévues dans un ba- 
rème spécial, le barème suivant est appliqué. 


Barème général, 

Abattement de 0,50 p. 100 par période de: 
1) Pierre de taille dure ou demi-dure. 10 ans. 
à, lierre de taille tendre, brique, 
moelon, meulière, béton banché, 
ossature en fer ou béton armé ou 
pes de bois avec remplissage en 

riques, agg:omérés de ciment: 
Epaisseur supérieure ou égale à 
30 em (enduits compris)... 
Epaisseur inféricure à 30 cm 
(enduits compris).............. 
ÿ) Pans de bois avec rempissage en 
pisé, rondins, pisé, torchis, agglo- 


ot 
| 


mérés autres qu'en ciment....... 2 — 
&) Planches, carreaux de plâtre, fibro- 
ciment, tôle ondulée..... RE NANARE ACE 


Barème spécial à certains immeubles bâtis. 
Abattement par année de: 
4) Iangar: 
Couverture en: 
1) Ardoïses, tuile mécanique, fibro- 
CPR duo so ccorscs 0 D. 208 
b) Tôle ondulée..........., 0,4  — 
__ ©) Carton bitumé ........ 41,25 .— 
2) SCITO sséongesmesvaneneseoceccnes DS 
%) Fumière, fosse à purin, silo 
COR ln times ess cs. 0 
C) Majorations et réductions. — Les ma- 
Joralions ou réductions du taux d’abattement 
destinées à tenir compte du plus ou moins 
bon état d'entretien de l'immeuble sont au 
maximum du tiers de ce taux. 


d) Cas particulier. — Lorsqu'une même 
construction est ulilisée à la fois pour l'habi- 
ation et pour l'exploitation agricole, les 
abaltements à appliquer sont ceux du para- 
graphe b) ci-dessus, 


YO — 


SECTION III. — Eramen des dossiers. 


(#44) Lorsqu'en application de l'article 42, 
l'indemnité donne lieu à un règlement pro- 





visoire, le coût de reconstitution est détler- 
miné après vérificalion sominaire des docus 
menis exigées 

H convient avant 


l'absolue n 


Sirer de 


consis- 





tance ct Ja na , l'exé- 
culion des travaux chèvement, 
en effet, il ne 1 recon- 
naître les travaux t de 
l'acte de guerre et oit par 
l'entrelien, soit par des transformations. 

t pot i il est indispensable d'effec- 
tuer un contrôle qualificatif et quantitatif, 
comme il est dit ci-dessous. Toutefois, le 
contrôle étant plus sommaire, #arlera prin 
ipalcme importantes et 

C cause dl 


1 = et > 


ou à remanie! 





faire, etc.), en procédant par un sondage qui 
compte di « 
ment des états € l 
travaux à cxécuter a couverlure, et dans 
une pièce seul | | 
salisfaisants en 

Par contre, les 
rapdement par 
curité pourra être I 
tat de ce contrôle. 

Il conviendra, également, de tenir comp 
de la date connue ou vraisemblable d'exé- 
cution des travaux pour lJ’applicalior 
prix ou coefficients, de facon à approcher 1 
plus possible du coût réel de reconstitution 

- À à 

lécis 


1 Lavyttnt n 
1eS résuilais sont 


ourront être contrôlés 
Une marge de sé- 


neuon di resui- 





Î 
\ des 
e 


En outre, la dé provisoire pouvant 
être rég'ée intégralement (et non plus seu 
lement aux trois quarts, Comme précédem 
ment), il conviendra « faire 6x | 
ment application des abalttements. 


I. — Contrôle qualificatif et quantitatil 
(445; 1er cas. — L'état descriptif et estima- 
tif de reconstitution ou l'ancien devis esti- 
malif de remise en état, n'ont pas élé éta- 
blis par un architecte agréé et assermenté, 
et il n'y a pas de procès-verbal d’experlise, 
ou bien ce procès-verbal est inutilisable eu 
égard aux dispositions de Ja nouvelle loi, 

L'état ci-dessus sera vérifié sur place. 

(146) % cas. — L'état descriptif et estima- 
tif de reconstitution ou l’ancien devis esti 
matif de remise en état n'ont pas été établis 
ar un architecte agréé et assermenté, mais 
e procès-verbal d’experiise est utilisable eu 
égard aux disposillons de la nouvelle Loi. 

La vérification se fera au bureau, en par 
tant des indicalions relevées au cours de 
l'experlise. 

(147) 3e cas. — L'état descriptif et estima- 
dit de reconstitution a élé éiabli par un ar- 
chitec!'e agréé et assermenté. 

La vérification s'effectuera par sondages. 

Lorsqu'un sondage sera exercé, la vériflca- 
tion devra être eflectuée avec le plus grand 
Soin et comporter un examen sur place. 

(148) Travaux à éliminer, — Comme pré- 
cédemment on écarlera: 

a) Les travaux ne se rapportant pas à des 
dommages causés d'une façon certaine et 
directe par des faits de guerre su des faits 
qui leur sont assimilés. Tels sont les travaux 
d'entretien, d'amélioration, de transforma- 
tion, eic.; 

b) Les travaux portant sur des biens 
n'ayant pas le caractère immobilier: appa- 
reils d'éclairage, frigidaires, etc. ; 

c) Les travaux de déMaiement et d’arase- 
ment des immeubles, qui sont couverts par 
les dispositions de l'article 26 «: ja loi;- 

d) Les travaux de remise en élat d’'ou- 
vrages et âe bâtiments classés ou figurant 
à l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques ; 

e) Les imprévus, étant entendu que le s!- 
nistré a ja ssibillé de déposer, s'il y a 
+ A additifs à l'état descriptif et esti- 
matif. 


En outre, la nouvelle loi inmose d'élimi- 
ner: 


Les travaux qui ne sont strictement 
nécessaires pour reconstiluer l’immeuble, tel 
qu'il se comportait au moment &u sinistre ; 

go) Les travaux portant sur de# aménage- 
ments ou des éléments somptéaires, tels 





qu'ils sont définis dans la première partie de 
la présente circulaire; 
h) Les améliorations dont le bien a pu 


bénéficier de la part du lécalairt 


I. — Montant déliniti de l'indemnité. 
(149) 1° Base Le montant définitif de 
l'indemnité résulte, en principe, de la revalo- 


risalion de l'état estimatif de reconsüitution, 

en devis de remise en étal, pour 
compte de l’époque de lexécullon ef- 
fective des travaux. Au point de vue quanti- 


tatif et qualitatif, l'état estimatif ne saurait 
lre modifié, sauf additif dûment ju 1° 

150) Par exception, les mémoires et fac 
tures pourront être pris comme base du mone 
tant définilif de l'indemnité, lorsqu'aucun état 
estimatif de rec litution, ou devis estimatif 
dé reinise en état n'ayant été élabii, 1es 
travaux consistent en une remise en c€ctat 
pure et simple, à l'exclusion des travaux 
somptuaires précédemment définis et que des 


mémoires et fuctures permettent un Con'rô:e 


qualitatif et quantitatif, aussi bien que Île 
contrôle des prix. 
Cette exception trouvera surtout son ap} 


dt- 
calion dans le règlement des dossiers anriens 


1451) 20 Limilation de l'indemnité aur dé- 
penses Ték Uement faites. _ En aucun € 1% 
le rrontant de l'indemnité ne devra caictder 
les dépenses reetrc:ñent faites, 


Celles-ci sont élablics par les mémoires, 
factures, reçus ou notes acquittés et se 
rapportent aux fravaux réellement effectués 
et contrôlés. Is peuvent donc être diff 13 
de ceux visés à l'état € matif: dan eé cas 
de reconstitution partielle ou tota'e, ils le 


souvent. 
| enses réelles devront ré. 
ulter de l'application de prix corrects: les 
prix nettement exagérés devront élre z:d'uits 
et ramenés aux prix courants. 

En cas d'intervention d'un homme de l'art 
les mémoires, factures et reçus divers doivent 


; arrèlés par ce dernit 


seront même tré 


, Di. + 14 
léurrei 115, pes 


être vérifiés et 


SECTION IV. Cas particuliers 

(152) 1° Immeubles en copropriété par étanes 
ou par appartements L'immeuble duit Clre 
considéré dans son ensemble, 

Cette règle comporle toutefo 
tions : 

153) a) Certains des copropriétaires, étant 
étrangers ou ayant fait l'objet de condaninas 
tions visées à l'arncie 14 de la loi sont excel: 
du bénéfice de la loi. 

De ce fait, ils n'ont droit à indernni!4, n1 
pour les parties divises leur appartenant, nm 
pour leur fart dans les parties communes 

I! conviendra donc de distinguer, tant dans 
les parties divises que dans les parties com- 
munes, la part qui correspond à la propriété 
des Imréressés et Le: diminuer, en conséquence, 
l'indernnité de dommage de guerre. 


(154) b) Certains des copropriétaires béné. 
ficient de la suppression des abatlements prés 
vus à l'article 27 de la loi. 

Si les travaux ne comportent que des répa- 
rations, aucune distinction ne sera nécessaire, 
puisque la suppression des abattements sera 
générale. 

Si, au contraire, des abattementes sont awplte 
cables, il conviendra de distinguer la partie 
divise des copropriétaires en question et leur 
part dans les parties communes, afin de les 
faire bénéficier de la suppression des abat- 
tements. 

I est bien spécifié que, dans tous les cas, 
la décision qui sera prise pour l'immeuhe 
sera une décision %,2ique, étant entendu que 
les particularités qui viennent d'être signalées 
seront mentionnées, lors de la notification de 
cetle décision, au mandataire de la copro- 
priété. 

En outre, si des ahattements interviennent, 
ceux-ci, bien que n'étant fonction que de la 
vétusté et du mauvais état du gros-œuvre, 
s'appliquent sans distinction à tous les travaux 
de reconstitution. 


_(155) 2° Parties classées monuments histo- 
riques. — En vertu de l’artisle 30 de la lof 
du 28 octobre 16, est remboursé par l'Etat 
le coût de restauration des pariirs classées 
monuments historiques des immeubles cndom- 
Le appartenant aux bénéficiaires de ladite 
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pu mms 

L2s d techniques d'immeubles classés 
0 à linveniaire suppiémen'aire 
Ë t exemplaire et GC posés 
h \ départementale. L'un r« tera 
h o I transnus à 1 arch 
t ' ! aux fl «té 
ü X q eront « 

‘ nt 

D EE 

l I et « if propr t dit 
d il { & dk} 

r À i De croit 

I l le 1 de l'édu- 
{ 114 tr dans 165 crondi 
{la t 

156 d lat les. — Les fonda- 
ti TEL t { ever leile it par 
13 ) +1 \ boucversé 
pa: ‘ re Dies 1le- 
l hi èe au à er dans les 
C« le ] de 1 jni 

A ( \eub'e est r ) uit 
£ t ben notamment par 
ü { 1 inisme, 3 di 
pr pou er de fondaïjons 
ë | en compte au 
Uire des dornma de £ ( 


IMMEUBLE NON BATIS 
SgcTion 1 — Remise en état de terrains el 
destructions d'ouvrancs militaires ennemis 
(art. 21 et 26 de la loi; art. 11 à 14 inclus 
du règlement d'administration publique). 
(157: I]. — Champ d'application. 
terrains et destruc- 
ennek'3 dont il 


Les remises en état de 
tions d'ouvr militaires 
prennent: 

1« Les travaux de déblaiement et d’arase- 
ment des immeub'es dé'ruits en totalité ou 
en partie par suite d'actes de guerre, ainsi 
que es travaux de déblaiement des voies 
liques ou privées dans les localités sinis- 


ires 


do Les travaux de comblement de toutes 
excavalions de surface ou souterraines dans 
tous terrains encommagés par suite d'actes 
de guerre, ou du fait de la recons'ruclion 
ou de la destruction d'ouvrages mililaires (les 
travaux dits autrefois de restauration fon- 
cière sont compris dans cette énumération); 

39 Les travaux nécessaires à l'évacuation 
des eaux, à la suite d'inondalions provoquées 
par acles de guerre; 

ÿo Les travaux de recons'itution physique 
et chimique des terrains agricoles. Ces der- 
niers travaux feront l’objet d’un appendice 
spécial au présent chapitre, 

Pour les travaux compris dans ÿes trois 
premiers paragraphes, l'indemnisation et la 
procédure sont les mêmes. 

(158) 11, — Indemnité due. 
droit à 
des tra- 


sinistré a 


l'intérê! 


Le principe est que Île 
la remise en état lorsque 


va le la dépense. Au con!:i;2, lors- 
que le sous-secrélaire d'Elat à la reconstruc- 
tion décide, sur ay conforme du ministre 
de igricullture, que l'intérêt des travaux ne 
jus'ifie pas la dépens le sinisiré r£çoit une 
indemnité égale au préjudice exceptionnel 
causé par Île mainiien des lieux dans leur 
état à la date de la décision, Le sinistré a 
do: droit soit à une indemnilé de remise 


en état, soi! à une indemnité pour préjudice 
exceplior L. 

L'indemnité ne peut d'ailleurs en aucun cas 
dépasser la va:eur des terrains ‘"eupés par 
les ouvrages miilaires dont la Acmo:nion est 
demandée ou dont la remise en état est 
téciamée. 


(459) 10 Evalu 
mise en état. 


ilion des indemn#és de re- 


Le calcul des travaux se fait d’après le 
vont des travaux nécessaires À la éestruction 
des ouvrages militaires et À la remise des 
Wameubles en leur état ancien. 

L'étude des devis (ou des factures et mé- 
moires des travaux faits) comporte: 

a) Un contrôle qualificatif et quantitatif. — 
Sous devrez éliminer tous travaux non impu- 
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tables à des faits de guerre ou d'occupation, 
els que ceux résultant d’un défaut d'entre- 


dien normal et ceux résullant d'amé'iorations 
ou de transformations. Vous ne devrez tenir 
compte que des travaux reconnus uliles et 
dûment justifiés au rezard des quantités 


uulisées et d'après des prix normaux (art. 11 
du règlement d'administralion publique). 
b) Un contrôle des prix — La Ki permet, 
en son article 26, de déterminer les rembour- 
‘ments du coût des travaux « sur la base 
ine évaluation forfaitaire 
En rège générale, vous adoplerez les prix 
éries où du bordereau général prévu à 
utes les fois que ce sera pos- 





+ 
! 


Si cela n'est pas possible, vous rapprocherez 
les prix propusés de ceux appliqués à des 
ravaux similaires déjà exécutés ou pratiqués 
au cours d'adjudicalions. En cas de besoin, 
sollicilerez l'avis des techniciens cCorn- 
pétents, et notamment celui des ingénieurs 
du génie rura:. 

Aucun abattement n'est à opérer pour vé- 

tusté ou mauvais état. 
Un contrôle du maximum légal d’indem- 
nité. — L'indernnité ne peut dépasser Ja 
valcur des terrains en cause (art, 14 du règle- 
ment d'administration publique). Lorsque le 
coût des travaux vous paraîtra excéder la 
jaleur vénale des terrains compris dans le 
périmè're intéressé, vous transmetirez le dos- 
sier au Service central avec l'avis de l’ingé- 
nicur en chef du génie rural ou de l’ingé- 
niecur en chef du service de l'hydraulique 
agricole. Vous y joindrez les propositions 
re.alives au montant de l'indemnité calcukKe 
par l'expert sur la base du préjudice excep- 
tionnel. 





vous 


20 Evaluation des indemnités pour préjudice 
exceptionnel. 


(160) I] résulte du rapprochement des arti- 
cles 26 de la loi et 144, alinéa 20, du règlement 
d'administration publique, d’une part, que l’in- 
demnilé pour préjudice exceplionnel est égale 
au préjudice exceptionnel causé par le main- 
tien des lieux dans leur éla!, préjudice qui 
doit être évalué au jour de la décision de 
ne pas procéder aux travaux, d'autre part, 

ue celte indemnité ne peut en aucun «cas 
dépasser la vaieur des terrains occupés par 
les ouvrages militaires ou dont la remise 
en état est réclamce. 


II. — Exécution des traveur. 


(461) Vous ne devez entreprendre ou autori- 
ser ‘es travaux de remise en état des terrains 
ou de destruction d'ouvrages mililaires enne- 
ms que si l'intérêt que présentent ces tra- 
vaux justifie la dépense. Il est souvent con- 
forme à l'intérêt général de laisser, au moins 
en partie, les lieux en état et de verser au 
propriélaire du terrain une indemnité pour pré- 
judice exceptionne!. 

(162) D'autre part, il ne faut pas confondre 
avec « la destruct'on d'ouvrages militaires en- 
nem's » les réaménagements de biens transfor- 
més par l'ennemi, ma:s qui peuvent être ren- 
dus, sans destruction, à leur usage primitif. Il 
en serait a'nsi dans le cas d'un cha'utier trans- 
formé en chasseur de sous-marin. Dans ce cas, 
‘a reconslilution du bien se fait dans les con- 
ditions ordinaires et non en application de !’ar- 
Ucie 26 de la loi. 


(163) Lorsque vous aurez à traiter des ques- 
Uons re'alives à des travaux de remise en état 
des lerrains ou de destruction des ouvrages 
mi.ilaires ennemis, vous devrez toujours vous 
demander en premier lieu si l'intérêt de ces 
travaux justifie la dépense. En général, il en 
sera ainsi quand le coût des travaux ne sera 
Pas supérieur à 'a valeur vénale du terrain. 
Parfois, cependant, d'autres considérations, par 
exemple le souci de rétablir une circulation 
indispensable, peuvent intervenir dans cette 
apprécialion. Vous pourrez chercher une solu- 
ton économique en exécutant ou en autorisant 
de simples travaux annexes, par exempte la 
déviation d’un chemin autour d’un blockhaus. 

Je vous rappelle dans quelles conditions Ja 
question de l'indemnisation de ces travaux 
peul vous être présentée (Voir aussi première 
partie — droits du sinistré). 





(164) 1er cas. — Travaux exécutés par l'F1,, 
— Aucune indemnité en espèxes n'est : 
sinistré. 

(165) 2e cas. — Travaux erécutés par |, 
tré. — Si le sinistré désire entrepren 
même les travaux, il doit au préalabl 
aviser de son intention, A partir du mon 
vous avez reçu du sinistré cet av ri 
plusieurs hypothèses doivent être disii 

165) a) Opyrosition expresse. — Dans | | 
de trois mois, vous pouvez répondre | 
opposition expresse à l'exécution de 
jugés contraire à des intérêls mililair 
tiles ou trop coûteux. Cette oppositior 
faite sur avis conforme de l'ingénieur en ! 
du génie rural. 

(167) b) Autorisation erpresse. — Dir 8 
méme délai, vous pouvez répondre p 
autorisation expresse. Dans ce cas, le é 
a droit à la prise en charge par l'Etat du t 
des travaux, apprécié, soit avant le comr 
ment des travaux sur la base d’une éva 


} 
1 


forfailaire, soil après leur exécution s } 
base des travaux effectués et dûment « : 
lés en quantités et en prix. Vous pourrez fixer 


les conditions d'exécution des travaux e: 
contrôier. 

(168) c) Silence. — Dans ie délai des trois 
mois, vous n'avez pas répondu. Dans ce ñ 
'e sinistré peut entreprendre les travaux +1 
vous devrez lui accorder l'indemnité à laquil'e 
Ï aura droit en app'ication de l’article 14 4n 
règlement d'administration publique. 


SECTION II. — Reconstitution chimique et phrs1. 
que des terrains agricoles (article 24 de la 
loi, art, {1 du R. A. P.). 


(1693) L'article 43 du règlement d’adminietra. 
non publique énumère les cas d’applicalion de 
l'indemnité de reconstitution physique et chi 
mique des sols, 

Cette indemnité sera établie en fonction du 
coût, variable suivant la nature du terrain 
des travaux, des façons cullurales ou des 
apports jugés nécessaires pour assurer la re 
mise en l’état antérieur de productivité. Vous 
prendrez vos décisions sur proposition des ex. 
perts et vous consulterez la commission des 
barèmes sur es coûts unilaires moyens à re. 
tenir. 


CHAPITRE III 


ÉLÉMENTS D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE, COMMFR- 
CIALE, AGRICOLE, ARTISANALE OU PROFESSION 
NELLE 


(170) Il faut comprendre sous celte dés! 
gnalion : 

1° Les matériels, installations et outillages 
proprement dits utilisés pour le fonctionne 
ment des entreprises industrielles, commer 
ciaies ou artisanaies, des exploitatons a£ 
coles, des services publics, des organismes à 
but désintéressé, ainsi que toutes les instal 
lations professionneles; 

20 Les installations qui Aoivent, par leur 
destination, y étre assimilées, telles que les 
ales de construction de navires, les chà 
saux d’eau, les silos en é'évation, etc.; 

30 Les stocks, matières premières, prduits 
finis ou marchandiées aflectées à un usis 
industriel, commercial ou artisanal; 

io Le cheptel vif, les récoltes faites ou les 
récoltes sur pied, les cullures annuelles, !es5 
approvisionnements et les stocks de l’exp 
talion agricoe; 

59 Le mobiller professionnel, c’est-à-dire 
les biens meub'es nécessaires à l'exercice ! 
diverses profesions et non compris dans |! 
ralégories précédentes. 

N convient de noter, en ce qui concerne 
cette dernière catégorie de biens, qu'ede el 
désormais assimilée, quent aux règles de ré- 
paration des dommages subis, aux élémen!'s 
d'exploitation industrielle, commerciale, art 
sanale ou agricole. 


e 
tea 
9 

» 


Section I. — Calcul de l'indemnité 
de reconstitution. 


171) L'indemnité de reconstitution est, aux 
termes de l’article 45 de la loi, égaie à l'inté- 
ralité du coût de reconstitution du bien dé 
ruit, tel qu’il se comportait au moment du 
sinistre, déduction faite d’abattements desti 
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Ï 1 el qu 
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> que « les 
1 fur et à = 
1r1 S mn 
11 va 
k n( s ! 
Ut I [0 par an 
€ prix » 
vcevrez prochail nt des instru 
snécia'es reatives au fonctionnement 
missions départementæes des ba 
: t des travaux qu'elies doivent immé- 
l nt entreprendre. 


l'urgence de leur tâche 


délai o'ffrir votre concour 


J vous signale 


Vreéz sans 


‘vt de votre département pour l'aider 
' : : ir Jome ne : 
er cette commission, dans les con 
- 
vues à l'arrêté du 31 4 ] 


veilier à ce qu'eile 


F avec la plus grande diligen 
172) Pour le moment et chat que fois qu'il 
n' ra pas de barêmes apniicab'es, vous 
! rez aux évaluations afférentes aux dé- 
cis provisoires en tenant compte de la 
documentation que vous poëséiez, a nsi que 
des estimations des experts et techniciens 
agréés et assermentés 
L — Eléments d'exploitation industrielle, 
commerciale, artisanale ou  yprofession- 
nelle. 


A. — MATÉRIELS ET OUTILLAGES 


(473) a) Destruclions totales. Remplace- 
ments. — Les sinistrés ne sont pas tenus de 


proc “der à un remplacement des machines 
ou installations détruites par des biens iden- 
üiques. Vous distinguerez donc les deux cas 
st ants : 


a) Le éinistré n'apporte aucune mifica- 
t à la consistance de ses biens, l’indem- 
nié se calcule en: prenant comme base le 
coût de chaque objet, Si l'objet de rempla- 
cement, par suite de l'évolution de la tech- 
nique, n'est pas rigoureusement identique, 
mais est desiiné à rendre es mêmes servires 
ue l’objet détruit, c'est le coût de l’objet de 
rerp'acement qui doit servir de base au 
caïcul (ex.: remplacement d’une machine à 
vapeur par un moteur électrique) 

174) db) Le sinistré apporte des modifica- 
UE dans la consistance ou la nature de ses 

convient alors, 
correspondante de 
comme suit: 

Pour chaque machine ou installation, vous 
eslimerez la valeur de construction ou d'achat 
au {er septembre 199, à Jaquelle vous ferez 
subir un abattement pour vétusté ou mauvais 


our déierminer Ja partie 
‘indemnité, de procéder 


état qui ne devra jamais dépasser 20 p. 100 
de l'ensemble des biens à remplacer et qui 
sera ‘uxé conjormément aux paragraphes 
ci-d IS, 
L nmiant ainsi obtenu sera alors affecté 
dun oeffiient approprié, tenant compte des 
vai ons de prix entre le moment de la 
” itution et le fer septembre 1939. 
r<que le sinistré procédera au remplace- 
Pr. effectif des biens détruits, vous pourrez, 
à toute époque, calculer la fraction de l'in- 
demnnité correspondante : il suffira de ramener 
les prix de chacun de ces achats successifs au 
n veau es prix de 1239, en appiquant le 
coc!ficient de hausse homologuê corresnan- 
dant, Ainsi pourront être ais sement détermi- 
I la part de l'indemnité utilisée et celle 


qu'il 


reste encore à verser ù sinistré. 


175, b) Destructions partielles et répara- 
tions. — L'indemnité est égale au montant 


des dépenses nécessaires ‘aux réparatiens 
sous réserve des abattements pour vétust 
tuxqueis certaines d’entre elles peuvent don- 
ner 


ET 
le devis 


iieu, 
déterminée d’après 
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(176) a) 1 [TI — L LOcks comprit 
nenl 
Les matièr ! Ï { t-A 4 les ob 
jets, mal es où f icqu par 
trepi ct « 1 ( Ï "porés aux pro 


duits à fab 





I 
Les matières consom man :s, c'est-à-dire 
les matières, objets, fournilures, acquis par 


1 
l'entreprise, qui concourent d un. 
directe à la ehication : 


* Inanicre li 





Les pr luits en cours de fabrication c'est 
à-dire les produits en cours de formalion où 
de transformation à la date du nistre, à 
l’exel ISIiON, toutefo s, des objets fabriq | 
sur devis; 

Les marc 3 produi finis 
c'est-à-dire les atières ou fournilu 
res qui sont :e l'activité de l'en 
treprise, ou acquis par l'entreprise, el qui 
sont destinés à être vendus en l'état: 

Le petit outillage, c’est-à-dire d’une r.a- 
nière générale, les outils et matériels porta 


soit à 


ran!te 


tifs, de stinés 
ration cou 
machines 


l'entretien et à la répa- 
matériels et outis pour 


soit à la fabrica- 


aes 


non spécialisées, 


tion ou aux services administratifs et d’élu- 
des; seul l'outiil: appartenant en propre 
aux ouvriers d'une usine, doit être reconsli 


tué dans les conditions spéciales ci-dessus 


rappelées. 

(177) b) Calcul de l'indemnité de reconsti- 
tution. — Le princige général de la reconsti 
tution du hien détruit tel qu'il se comportait 
au moment du sinistre, s'applique également 
en matière de stocks, mais avec une reslric- 
üon: l'indemnité n'est acquise aux sinistrés 
que dans la limile des quantités nécessaires 
au fonctionneir.ent pendant trois mois de 
l'entreprise reconstituée. Ceci est valab'e 
même si les quantités restant après sinistre 
sont encore supérieures aux quantités né- 
cessaires pendant trois mois. 

Par conséquent, si les quantités détn 
sont inférieures à celles nécessaires 
trois mois, l'indemnité est cakulée 
base des quantités détruiles; dans :e 


4 








lites 
pour 

sur la 
cas con 


traire, elle est limitée aux quantités néces- 
saires à trois mois de fonclionnement, 

Vous devrez donc connaitre avec précision 
ce que représente un stock de trois mois 
pour la nature d'entreprise considérée, puis 
évaluer les quantités détruites, toutes les fois 
qu'elles vous sembleront importantes et su- 
rérieures au stock de trois mois; vous n'au 
rez pus à rechercher le stock après sinistre. 

J'appelle votre attention sur le fait qu'en 


cas de reconstitution avec changement d’acti- 
vité, ce sont les quaniilés nécessaires au 
fonctionnement pendant trois mois de l’en- 
treprise reconslituée et non de l'entreprise 
détruite qu'il convient de prendre en consi- 


dération 

Les stocks nécessaires au fonctionnement 
des « repris *s pendant trois mois seront, en 
règle générale, fixés à dire d'expert; j'envi 
sage, cependa nt, de fixer des règles pour cer- 
tainés branches d'activité par voie Lestres: 
tions. 


Le stock détruit résuilera des déclarations 
des sinistrés que vous aurez à contrôler. Ce 
contrôle sera, le plus souvent, très difficile 
à effectuer; vous y procéderez par tous moyens 
appropriés, laissés à voire appréciation et à 
celle des experts : comparaison des inventaires, 
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déclarations aux organismes officiels, témoi- 
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du stock de tros mois, la loi a prévu deux 
h le déroga 
Nora le 


t A 
= 


quantités nécessaires à {rois noi 


des 
eront fixées par décret 
rsque les sinstrés étaient également 
lementairement tenus de po ler des 
stocks pus importants que ne l'exigeail 1e 
fon nnement n u de l'entreprise, Îles 
stocks sont reconstitués en tota'ilé. 

Des instructions vous seront seront adressées 
u!térigurement sur l’applicat'on de ces déra- 
wations. Jusqu'à nouvel ordre, vous devrez 
vous en tenir aux dis fixées 
par la préseale circulaire. 


r! 
TI 


' r infraltn 
1Sitions genes aes 





: 
IL — Eléments d'exploitation agricole, 
à Mat£riel, outillage. 
(1814) L'inde ité est calculée 
En cas de destruction totale: daprès les prix 
de base ctablis par la commission des barèmes 
et calcuice a l’époque de la reconstitution; 
En cas de destruction partielle: d'après la 


somme tola'e des di 
couvrir les réparatior 
VAT ltne 
reroiies,. 


B. — 
(182) a) Cheptel vf. L'ir 
: 


Cheptel vif et 


demnité est cat 





culée d'asrès les prix de asc unilaires, éta- 
blis par la comm n des barèmes, prévue 
à ‘article -?2 de la loi, dans Les conditions 
fixées par l'arrêté interm nistériel du : 31 décermn- 
bre 19:66. !=e nrix sant foulefois arr 1fes pour 
certaines câlégores, telles que les gros ani- 


maux de la ferme et les animaux de basce. 
cour sélectionnés, au moyen de coefficients 
d'adapiat.on tenant compie de ‘''aptitude, de 
l'âge, du sexe et de l'origine, déjà ét 
le service central et distribués pour les gros 
animaux et qui seront publiés prochainement 
pour les animaux dé basse-cour séiectionnés 


(183) b) Récolles sur pied et récolles Jaites, 
— L'indemnité est fixée d'après le prix de 
venle à la production de la récolie faite, 
établi au moyen de barèmes aflérent- à l'année 
du règiement de la récolte, et diminué des 
frais de cullure, de préparation ou de 
formation non engagés. 

Toutefois, pour les récoltes faites, l'indem- 
nisalion me porte au maximum que sur les 
quantités produiles au cours d'une campagne 
agricole, compte tenu des superficies emblaæ 
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vées dans l'exploitation sinistrée et des ren- 
dements fixés par la commission des barèmes. 

Il conviendra d'assimiler aux récoltes faites 
les produits d'origine animale ou végélae 


en provenance de l'exploitation. 

Pour les récoltes sur pied et les récaites 
faites qui n'ont pas encore élé soumises au 
batiage, des coefficients d'adaptation, repré- 
sentant l'importance des Yrars de culiure, de 


réparation ou de transformation non engagés 


gecront publiés prochainement: ils permettront 
d'établir ia valeur de ces récoiles compte 
tenu de leur état au moment du sinislre. 

La règle visée à l'alinéa précédent ne s'ap- 
ct, | iux récolles sur pled évaluées for- 
ailairement (notamment aux cultures marai- 
ché: associ sur Une fueme surface). 

C - Approvisionnements et stocks. 

(184) Tr les produits mrovenant de l’ex- 
ploilalion étant indemnisi in titre de récol- 
tes fait visées ci-dessus, il n’y aura lieu de 
considérer cornme approvisionnements que les 
produit venant de l'extérieur et nécessaires 
au fi i ID le l'exploitation. 

| | Ï l I d'une 
ca ! | lerer if £a 
pri tai récoit faites ou appro- 
vi nie { 

l [ j flcalions fournies par les 
fn! i es d vin €t eaux-de-vie 
à p i co luits par ics sinis- 
trés d ] ci il | par irrôiés 
défir nt "LE: [ € it intem M2 
dans 1 unite d JU és pouvant être 
déten sur la production de trois Cam- 
pa 

Les stocks de vin nservés en vue du teil- 
Jas nt indemnisés sur la base des quantités 
pouvant êlre détenu e2 raison de ja pro- 
duclion de deux campagnes. 

D. — Cultures dont la durée de végétation 


esl supérieure à un an. 


(185) Ce sont les productions végé- 


tales arborescentes (exemp'e: les bois); ar- 
bus‘iives /exemple: la vigne); herbactes viva- 
ces (exemple: l'asperge); €3 pluriennuelles 
{exemple :la minette, les légumineuses bisan- 
huelles) ; à l'exception des plantes qui, bota- 
niquement, sont pluriannueles, mais qui, en 
fait, occupent le sol un an maximum (exem- 
ple: la betterave), 

L'indemnité de reconstitution applicah'e à 
ces cultures est prévue par l'article 23 de la 
loi. Elle comprend deux éléments: 

Les frais de repeuplement ou de replanta- 
üon; 

La valeur vénale des éléments sinistrés, fixés 
au ap du règlement du sinistre, après avis 
de la commission des barèmes visés à l'ar- 
ticle 22, 

L'indemnité de reconsäty'inn de ces 
tures est calculée dans les conditions 
vantes: 

(186) a)Frais de repeuplement. — Ces frais 
sont fixés forfaitairement chaque année Jrpuis 
4910, et par hectare ou par végétal, s’il s'agit 
d'arbres isolés, par la commission des barèmes 
et soumis à l'agrément des ministres de 
d'agriculture et de la reconstæsation. 


Is comprennent : 


* "TE. 3 
iouies 


cul- 
sui- 


Les frais de dessouchage, s'il y a lieu; 

Le prix de revient de toutes les opéralions 
de préparation ordinaire du sol nécessaires à 
la plantation ou au semis et, notamment, 
défoncement, labours, fumures, façons super- 
lcielles ; 

la valeur des graines ou aes plants établie 
en tenant compile du type fixé par le munistre 
de la r onstruclion pour chaque élément de 
la non-levée ou de la non-reprise retenue habi- 
tuellement pour chaque espèce; 

Les frais de semis ou de plantation compte 
tenu de la non-levée ou de la non reprise 
(comblement des vides) et les *--': d'entretien 
inhérents à ces opéralions, «uw #Uue tUi#wage 
(luleurs, espalier, contre-espalieg), pr-taction 
elc.. 

(187) b} Valeur vénale. — Cetle valeur est 
calculée à dire d'expert sur la base @@ 1er 
seplembre 1%9, em tenant conmple #4 lgus 





les éléments d'appréciation existant au mo-1? 
ment du sinistre et notamment de l'âge du 
bien sinistré, de sa siluation, de la prodnc- 
tion, de son peuplement, de Ja näture de la 
destruction ou dun dommage, de la supertisie 
condensée détruite on, pour les,végétaux iso- 
L du nombre de végétaux détruits ou en- 
dornmagés, des condilions économiques lo- 
cales, 
Sur le vu des expertises et pour chaque 
production, la commission des barèmes groupe 
les dossiers en autant de catégories qu’elle le 
juge opportun. 

Ehe fixe par catégorie, à l'intérieur de cha- 
que production, la valeur vénale moyenne à 
adinelirz à l'hectare, ou, s'il y a leu, par 


végélal détruit où endommagé au 4 SCT 
tembre 1959; et les coefficients d'adaptation 
de ces valeurs pour chacune des années püus- 


crieures à celle datz, 
Les valeurs moyennes et les cosfficiente 
1 déterminés sont présentés à l'avrément 
du service central qui devra recueillir l'ad 
à du ministre de l'agriculture. 


Vous rez compte 
EE . 
1o Des frais de repeuplement, s'il y a 
applicables à l'époque de la reconsti- 


2° De la valeur vénale de 
sinistre on du mombre de véz 
ou endommagés, d'après les ba 
par la Comzrission des barènres « 


IC GLANISiTC x 


a suyerficie 
aux détruits 


3 proposées 


Lu 
1 
ét 
A: 
t approuvées 
i'agriCuliure ; 

“ De l’époque du règlement, 


(188) <) Cas particuliers. — Le repeup'e- 
ment n'est pas dû lorsqu'il s'agit de cul‘ures 
où de plantations qui peuvent 
en élat, 


être remises 


Dans ce c2s, l'indemnité prévue à l’article 93 
Porte seulement sur la différence entre les 
valeurs vénales de la culture considérfe avant 
et après je sinistre, ces valeurs vénaies étant 
estimées à Ja date du 1° septembre 19%9 et 
affectées dn coefficient d’adaplation applicable 
à l’année du règement. 





(189) À) Dispositions spéciales, — Pour tou- 
tes les cultures dont la durée de végétation 
esi supérieure à un an et qui produisent une 
récolte anmuelie, la valeur des récoltes sur 
pied existant au moment du sinistre est in- 
cluse dans la valeur vénale et ne donne pas 
Kieu à indemnisation particulière. 

L'imdemnisation afférente aux récoltes faites 
e ces cultures est calculée dans les mêmes 
formes que <elles intéressant les récoltes in- 
cluss dans les ééments d'exploitation. 


Jmputation des éléments d’indemnité 
aux éléments reconstlitués. 


(190) Le sinistré est tenu de faire connaître 
à quels éléments reconslitués il a affecté les 
indemnités reçues. 


Si aucune indication de cette nature n'est 
donnée par l'intéressé lorsque celui-ci apporte 
la preuve de la reconstitution et que le ver- 
sement de l'indemnité va intervenir, il y aura 
lieu de procéder de la manière suivante: 

Premier cas: Bien À reconstituer à l'iden- 
tique. — Les indemnités seront affec'ées à la 
reconstitution nombre pour nombre, et l’excé- 
oélent éventuel reporté sur les éléments de 
même catégorie. 

Deuxième cas: Bien à reconstituer en élé- 
ments différents de ceux qui ont été détruits. 

En preméer lieu, les indemnités pécuniaires 
ne correspondant pas à des reconstitutions 
réelles (par exemple : récoltes) seront, jusqu’à 
concurrence de leur montant total, affectées 
au remboursement des dépenses afférentes 
aux reconstilutions effectuées. 

L'imputation se fera ensuite, de préférence, 
sur les indemnités correspondant aux biens 
ayant un <aractère comparable: c’est ainsi 
qu'il sera préférable d’affecter l'indemnité de 
reconstitution d'un animal à l'acquisition d'un 
élémen du cheptel vif. 

Dans l’un et l'autre cas, les imputations 
seront faites sans fractionnement de bien si- 
nisiré; et le reliquat d’indemnité qui pourra 
subsister sera porté au compte du sinistré; 
il sera utilisé pour la première reconstitution 





à vemir qui ne serait pas faite à l'identique. 


SECTION If. — Abatlements. 


91) Les abattements prévus à l'a: ! 
de da loi du 28 œtobre 1946 s’appliqu " 
seulement aux matérieis ou oimiliges à 7q 
industriel ou commercial nettement < # 


risé, mais à tous les meubles affectés à r 
eice d’une profession quelconque ou au ! 
tionnement des services publics ou d'ors 
mes à +but désintéressé. 

(192) Le cheptel vif ne supporte également 
aucun abattement, les Larèmes élab'i: 
cètte catégorie tenant Ccomple de l'âce de 
animaux et le mauvais état d’entrel en de 
ceux-ci ne pouvant, du fait des circonstances 
de guerre, être une cause d'abattement. 


(1933) En principe, on doit So placer en 
l'année 1910 pour l'application des abalt 
ments. Toutefois, il est tenu compie des ; 
vaux qui auraient été exécutés entre è 
année et le sinistre ef qui pourraient juslilier 
une réduclion de taux des abatterments. 


A, — 
activités 
sijonnelle. 


Matériel affectés à l'usage de ! os 
sociale, administrative ou profes. 


a) Dispositions générales. 

(194) Définition: Iles principes généraux 
fixés ci-après s'appliquent non seulemerl 1 
oulillage et 


gros matériel, au gros et pelit 
aux éléments divers utilisés dans Findu ; 


el le commerce ou pour l'exercice des diffé- 
rentes activités, mais encore à toutes les 
installations professionnelles correspondant! 
y compris en particulier les ouvrages de gchis 
civil. 

Toutefois, le plafond de 20 p, 100 est déter- 
miné non pour chaque machine ou inslalla- 
tion professionnelle envisagée séparément, 
mais pour l’ensemble du matériel et des ins. 
tallalions compris dans le même établissement 
ou exploitation. Cette règle ne s'applique 
qu'aux matériels et aux installations, à l’ex- 
clusion des matériels et constructions de génie 
civil tels que hauts fourneaux et au gros 
matériel agricole commandé sur devis, tels 
que silos, dont l'importance justifie l’applica- 
lion à chacun d'eux du plafond visé à l'ar- 
üicle 145 de la loi. 

Par ailleurs, il est spécifié que l’abatte- 
ment pour vétusté s'applique, non seulement 
lorsqu'il y a remplacement intégral d’un ma- 
tériel entièrement détruit ou disparu, mais 
dans tous les cas où à l’occasion de la re- 
mise en état d’un matériel déterminé, il y à 
eu remplacement de tout organe ou de partie 
élémentaire sujets à usure ayant un rôle pré- 
pondérant dans le fonctionnement ou l'utili- 
sation dudit matériel (l'arbre porte fraise 
d’une fraiseuse horizontale ou verticale par 
exemple). 


Dans le cas de tels remplacements partiels, 
il appartient à l'expert de présenter toutes 
propositions utiles tant sur le quantum de 
l'abattement à retenir, que sur la fraction du 
coût de remplacement à laquelle l'abattement 
s'applique. 


(195) Base de calcul: on doit admettre 
dans tous les cas que l’abattement à pratiquer 
est proportionnel à l'âge des matériels, oulil- 
lages ou installations, compté à partir de la 
date de construction ou de fabrication des 
éléments considérés. 


«a Le coefficient de proportionnalité » à ad- 
mettre ne doit pas dépasser les maxima qui 
résultent, pour chaque branche d’activité, des 
usages de l’activité considérée. Il vous appar 
tient de rechercher auprès des experts et de 
tous les organismes compétents les règles 
qu'il y a lieu d'appliquer. Ultérieurement, 
vous recevrez l'indication des coefficients uti- 
les, mais leur détermination exige des délais 
pendant lesquels vous devez vous appuyer sur 
vos propres appréciations et constatations. 


b\Applications spéciales aux machines-outils 
et outillage mécanique assimilé. 


(196) Dès à présent, les renseignements sul- 
vants sont donnés, à titre indicatif, en ce qui 
concerne lès machinesoutils et l'ovtilage 
mécanique qui peut étre assimié. 

Ce matériel est classé en quatre grandes 
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D ries auxquelles on appliquera les abat- 
tements maxima ci-après: 


par année de service .un pourcentage de: 
p. 100. 


:ynchines ou malériel de grande 
cision, tels Que: machines à rec- 
er tous modèles, certaines machi- 
à tailler les engrenages, tours 
natiques, tous modèles, fraiseuses 
récision, machines à aléser et 
er de haute précision, machines 
mesurer, Oulillage de précision 
nyarateurs, palmners, etc.}, ma- 
es à brocher et à rainurer.... 
g Machines où matériel de moyenne 
d ision, tels que: machines à file- 
{raiscuses ordinaires de tous mo- 


1 
Q 
in ! 
1 


d machines à percer, machines 
à after, tour à décolleter à cycle 
utomatique, machines d'essais 


ns, cisaillement), presses mé- 

ues et balanciers............... 4,25 
g) Machines où Matériel de précision 
rl e, tels que: tours parallèles, 


jours verticaux, machines à tarauder, 
uses, étaux-limeurs, machines 
ironnérie, machines de fonde- 
matériel de forge, compresseurs, 
es, marteaux-pilens et martinets, 
machines à travailler le bois, maté- 
riel de traitement pererpe. machi- 
nes à souder, outillage à air com- 
priné, tronconneuses, scies, alternali- 
et à rubans, gros appareillage 
rique rotatif, machines thermi- 
d nachines à rôder, moteurs ékec- 
trques, machines à chaussures 
s machines à papier, cert 
machines de l’industrie textile 
&) Outillage commun et installations di- 


verses d'atelier: marbres, enclumes, 
bigornes, ete, transmissions (sauf 
moteurs arbres, paliers, consoles, 


pareils de levage, etc., canalisations 
CrSOS TRIO ME sieurs rec ous - 0,70 
Ces pourcentages représentant des maxima 
cas d'une refonte ou 
rale du matériel à une époque récente, soit 
pour tenir compte des règles d'usage con- 
cernant certaines installations, sans toutefois 
que le pourcentage d’abattement puisse tom- 
ber au-dessous de 5 p. 100 pour 18 années, 


les cas Clre accompagnées de toutes les jus- 
tifications utiles. 


c) Matériel des exploitations agricoles. 


(97) Matériel courant d'exploitation. — Les 
prix des barèmes peuvent être diminués pour 
vélusté et mauvais état, au maximum, de 
£ p. 100 pour cinq ans. 

Moleurs et matériel comportant un moteur 
{extracteurs, moteurs électriques, etc.). — 
Les prix des barèmes peuvent être diminués 
pour vétusté et mauvais élat, au maximum 
de 1 p. 400 par année d'âge. 


B. — Stocks. 


(198) IT peut arriver que l’état, au moment 
du sinistre, des stocks détruits justifie l’appli- 
cal'on d'abatlerments pour vétusté. 

Lans ce ces, il convient d'appliquer, mutatis 
mulandis, les règles fixées au titre I pour 
les maléricls, étant entendu d’autre part que 


qui peuvent Ctre réduits par l'expert: soit, en | 
d'une revision géné- 


i 


per « } permettront 
les propositions de l'expert devant, dans tous 


en vue de réaliser une heureuse conciliation 
de ces deux 


HECeSSUC 


CHapiTne IV 

MEUBLES L'USAGE 

(200; La différence entre le régime des lois 

anciennes et celui de la loi du 28 octobre 1946 

esi particulièrement scnsible en matière d in 
demnilé mobilière. 


COURANT OÙ FAMIELIAI 


Sous le regime des text antérieurs, l'allo- 
Calion mobilière uivant l'ancienne terrmi 
nologie) ne constituait pas une indemnité 
Cora li atrice [FT lt rtes effe uverment su 
bies, mais une simple participation forfai 
laire de PEtat aux frais de réinstallation d 

Ù 1946 apporte au 


foyer. La loi du 28 octohre 
contraire au sinistré ie bénéfice de la répara 


lion intégrale. 

Toutefois, il doit être bien précisé que seuls 
peuvent donner lieu à « réparation intégrale » 
les biens dont la loi a entendu prendre en 
Charge la reconstitulion, Ainsi, d'une part, 
sont exclus de tout droit à reconstitution 
fonds et espèces; d'autre part, seuls pour- 
ront faire l'objet d'une indemnité totale les 
dommages supérieurs à 1.000 F causés aux 


meubles meuldant d'usage courant ou fami- 
lial; ces termes ont été d'ailleurs définis ei 
dessus aux paragraphes #4 et 48, Un cer- 
tain nombre de biens dont l'importance et 
la valeur sont considérables, restent donc en 
dehors du champ c’application de ia loi. 


Secrion 1. — Calcul de l'indemnité. 


LL — Principes généraux 

L'article 21 de la loi prévoit trois méthodes 
de calcul vant la nalure des preuves four- 
uies par ie sinistré. 


&} 
ui 


A. — Le Sinistré prouve la valeur 
des biens détruits, 

(201) L'indemnilé est alors égale À cette 
valeur, cakulée au jour de la décision altri 
butive d’indemnité, sauf l'exclusion des biens 
qui ne sont pas d'usage courant ou famillai 
ou des éliments ou aménagements somptuai- 
re: des biens détruils. 

Il arrivera fréquemment que les preuves 
produiles par le sinistré (voir ci-dessus $ 111) 
d'établir la valeur des biens à 
une date autre que celle de la décision attri- 
butive G’indemnité. En ce cas, conformément 
à Particle 9 du règlement d'administration 
publique, il y aura lieu à application des coef- 
ficients qui seront fixés périodiquement dans 
les conditions prévues par cet article. 

Pour exclure de l'indemnisation les élé- 
ments et aménagernents sompluaires. vous 
aurez à tenir compte des précisions données 
au paragraphe 46 ci-dessus. 


(202) Cas des sinistrés partiels. — Si le mo- 
bilier n’a été que partiellement détruit il con- 
vient de distinguer deux éventualités : 

a) La valeur du mobilier détruit a été éta- 
blie. — L'indemnilé sera déterminée en par- 
tant de celle valeur. Si le mobilier est répa- 
rable, l'indemnité sera égale au coût de répa- 
ration, dans la limite de lä valeur prouvée de 
l'objet. 

b) La valeur globale du mobilier a été éta- 
blie, sans ventilation entre la valeur des meu- 
bles détruits et celle des meubles avant 
échappé au sinistre. (Ce sera le cas notam- 





le plafond de 20 p. 100 s'applique à l'ensem- 
ble des matières premières, produits en cours 
de fabrication, produits finis ou marchan- 
aises. 

19) Telles sont les règles générales que 
vous devez appliquer pour calculer les abat- 
tements pour vétusté et mauvais état du 
bien sinistré. 

Les règles ne sauraient couvrir toutes les 
l'\pothèses et vous enlever toute liberté 
G'appréciation. Le législateur a voulu assurer 
äu sinistré une indemnité équitable pour re- 
constituer son bien et pour que le dommage 
subi ne soil pas une cause d’appauvrisse- 
ment; il a entendu, par contre, éviter toute 
source d'enrichissement qui proviendrait de 
lexagération des indemnités versées pour un 
Lien vétuste et en mauvais état. 

Il vous ap rtient de prendre toutes les 
iniliatives utiles et d'appliquer les présentes 
isiructions avec toute la souplesse désirable 


i ment une police d'assurance). 


\ nilé s'opérera sur la base de la valeur tolale 
! ainsi prouvée, affectée d’un coefficient égal au 


ment lorsque le sinistré aura produit simple- 


Dans cette hypothèse, le caïcul de l'indem- 


prorata du sinistre mobilier (voir ci dessous 
8 206). 
B. — Le sinistré ne justifie 
que de la consistance des biens sinistrés. 


(203) L'indemnité sera alors égale au prix 
forfaitaire d’objels k rmême nature, fixé 
dans un bcrdereau général établi par la com- 
mission des barèmes. 


de 





En attendant l'élablissernent de ce horde- 
reau, vous pourrez, suivant les dispositions 
de l'article 30 du règlement d'administration 
| ublique, procéder, s'il y a lieu,.à des éva- 
Distions directes. . 


Cependant, j'attire votre aîtention sur Îles 





ns 22 
463 
ne the: PMEPR NES lin 
vent dans l'appli lion de cette dernitre dis 
posilk 


Aménagements et éléments sOommniuairesa 


— ju fil Jue seule la consistance des biens 

e3l prouvée, caractère somploaire, résul- 

lant de la quaiité, ne pourra pas être relenu. 

En ce qui concerne le caracière mpiuaire 

résullant de la muiliplicité, au contraire, 

VOUS aurez à ap} liquer les mêmes dispasi- 

tions que lorsque la valeur des biens détruits 

est pr vée (Voir ci-dessus $& 2H). 
< artlel l cas d ( tior 
per! . tes éléments détruits du mobnlier 

€ nt 1! tr ” tit S ba a 

du b \u } établi par la commis- 

siorni Armes ( e! nd ' elon 
| Vi { 13e 

{ IX gti ni en IPN Le 

ECS ! L 4 Î { . 

pona ux f 1, 4 è Inon- 

| levra { i | aëé 1 ur 

Kiluii in 
L 1 sil ut f de Char: tu 1e. 

Vra t justice et a cas éc! ( t, 

être vérilfite ja €X! IS4. 

C_— Le scinistré ne ment ?u fier mi de la 
valeur 7 le la co ce du mobilier 
détruil. 

204) I! lul est attribué uni li [re 
faitaire Ù le montant est dt 
90.000 F par foyer, tel qu'il a élé déi Le 
ü à ementés, le cas échéant à 
1.000 FE par enfant ou ascendant vivant au 

i cr: 

13.500 F pour tout autre pm e vivant 
ha bi lux nent au fover 

Lea considératit re’ alives aux biens 

Hnpit 3 nt Cvk \nent pas à jouer 

en la 1 
Si le sinistre a ét6 partiel, l'indernnilé for- 

faitaire ra affectée d'un coefficient corres- 

pondant au « prorala du sinistre mobilier » 
tel qu'il est déterminé ci-dessous 
JL  — Détermination de la composition 
du foyer. 
(205) L'article 9 du règlement d'administrne 


lon publique définit ce qu'il faut entendre 
par enfant et ascendant; je vous indique à 


ce sujet que vous devez considérer comme 
vivant au foyer au sens de ce texte, les en- 
fants morts pour la France au cours de 'a 
guerre 1959-1916, même si leur décès es! &n- 
térieur au sinistre; l'article 10 du même rè- 
lement précise ce qu'il faut entendre par 
foyer et donne un critère fiscal, celui de la 
cote mobilière unique. À un même foyer 
reuvent vivre, outre les pérsonnes consti- 
tuant le fover proprement dit, des enfants 
)11 crendants et des « autres personne 

Vous aurez done à prendre en considération 


wne nou 
f 


‘ . 14 minier 
“ IOVCF CHRANCHIOIrTeE », 


on «lu fover que l'on pourrait an er 
| lequel sera Composé : 
Soit d'un ménage, légitime ou non; 

Soit d’une seu'e personne (cas du célibataire 
vivant seul ou du vouf avec où sans enfant 
ou ascendant), soit de deux personnes n'ayant 


entre elles aurun l'en d'ascendanre, de des- 
cendance ou de mariage ct soumises à une 
cote rmobihere trnique (1). 

s … D NP CE LEA TE 


(1) Eremples: 


{o Soit un foyer composé d'un ménage, 16« 
cite ou non, €t de deux enfants. 





En cas de tre total, l'indemnité forfal- 
taire sera égale à: 
Indemr'£ our le foyer composé du père 
CAT ON OR PNR 00.00) E 
Indemnité supplémentaire pour 
les ontarnits: 27.000. X 2... 5,1 000 
- —— 
Rd liés doté en 111.000 F 


20 Soit un fover composé d'une veuve aveo 
deux enfants et l'ascendant 
En cas 42 “nistre total, 


l'indemnité forfal- 


laire sera égale à: 
Indemnité pour le foyer de la 
Es odeur desde g.000 PR 
Indemnité eupplmentaire pour 
les deux enfants et nn as'en- 
CUS 4 FAR PRPRSMNNS 711.000 
_ _—_ 





difficultés que vous rencontrerez bien sou- 


RS x CU I 
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IH. — Détermination du ypror&a 
du sinistre mobilier. 


(206) Le prorata du sinistre mobilier Sera 
déterminé par Le rapport exislant entre Je 
mobilier détruit et l'ensemble &u mobilier qui 


| ARR mt de fo vt A s 

Pour parvenir à une juste appréciation de 
ce pro a: À deux JT Ï » © en ters devront 
vo cu 

S t 6 pris en considération les 


lierones, du mobilier 


nivisage la reconslitution: ce S2- 


ront, en l'espèce, meub'es d'usage courant 
ou familial, à l'ex on des éléments Somp- 
1 14 dar Jui Ï | Ü , 

11 sera tenu comp'e phrtôt de la nature 
et <de 1 «x tance de ces meubles que de 


Ce qui importe, en effet, à © stade d’ins- 
truction d'un dossier de dommages mobiliers, 
c'est uniquement de détermiéer la proportion 
dans laquelle l'ins'allation matérielle du foyer 
ginistré est com nise par des destructions 


subies et non pas 
éprouvés, 


La détermination du prorata du si 


nonlant des dommages 


nistre mo 

Dilier devra €tre faile en fractions simples. 

En outre, pour faciliter votre tache et éviter 
de réclamer dans tous les cs des listes de 
mobilier aux sinistrés, je suis disposé à ad- 
micitre que, chaque fois que vous estimerez 
sh. y à correspondance entre le prorata de 
destruolion mobilière et colui de destruction 
ftimobilière, vous fixiez le coefficiest d’im- 
9 mg ou Chiffre de la destruction immoibi- 

ière. Si le simistné n'accepte pas le prorata 
anobiler ainsi déterminé, vous aurez à le fixer 
d’après Ja amélhode normale. 

(207) 11 convient de remarquer que la dé- 
Rerminaion du prorata du sinistre mobilier 
#uppose que soit justifiée la comsistance des 
dommages, ce qui devrait permettre l’appli- 
cation de la méthode de calcul baste sur la 
gonsslance des biens détruits. s 

La méihode du foreit jouera donc: 

do En €cas de destruction totale; 

2° En cas de sinistre partiel, lorsque le si- 
nistné et vous-même aurez convenu, comme 
âl eat dit ci-dessus, d'accepter pour prorata 
du sinistre mobilier le quantum de destruc- 
Lion du sinistre immobilier : 

Jo Enfin, en cas de sinistre partiel, égale- 
ment lorsque les listes de mobilier détruit 
et non détruit vous paraîtrent présenter une 
certitude suffisante pour servir de base à des 
déterminaiions d'un prorata de sinistre mo- 
bilier, sans cependant être assez sûres et 
assez «délailes pour que soit appliquée la 
smacthode des barèrmes, 


! 


IV. Limitation au coût des dépenses 
réellement faites. 


208) L'artiche 45 de la Joi dispose, d'une 





t 1} Le 
tution des biens. 
il , 2» du règiement d'admiaistration 
publique précise les modalités d’appiication 
il inatière d’'indemnité 
mobilière. Vous devrez nracéder, dans le 
cadre de cet article, à des éontrôles par son- 
ns qui vous seront four- 
nies devront porler sur l'acquisition des 


sont définis pour l'application de l'article 21 


revente des objets ache- 
duction de factures de complai- 
inco, Vous pourrez, si va:rs le jugez utile, 


faire contrôler la réinstallation matérielle du 


3o Soit un foyer composé de trois frères 
Célibataires, assujeitis à une co mobilière 
un:que, 

En €<as de sinistre total 
laire sera égale à: 

Indemnité pour le foyer composé de deux 
OP PET 2.000 F 

Indemnité 
l'autre frère, considéré comme 
rsonne vivant habituellement au 
Loyer snsttess se tds ssenert , 


, l'indemnité forfai- 


15.50 


V. — Cas d'utilisation mulliples 


des biens sinistrés. 


(209) En cas d'utilisation multiple, fami- 
liule et professionnelle des biens sinistrés, il 
sera ten1 comple de l'usage principal auquel 
113 étaient affectés, Si, notamment, le sinis- 
tré exercait sa profession à son domicile et 
que les preuves fournies ne permettent pas 
d'individualisation professionnelle, la ventla- 
tion entre les deux catégorkles de biens sera 
fuite selon les mêmes principes et dans les 
mêmes proportions que ceux retenus pour la 
valeur locative servant de base à l'assiette 
du droit proportionnel de la patente. 

Lorsque la sinislré ne sera pas imposé à 
la paenle ou que celle<i comportera le seul 
droit flwe, à l'exclusion du droit profession- 
nel basé sur la valeur locative, la ventilation 
se fera au prorata du nombre de pièces con- 
sacrées d’une part à l'habitalion et, d’autre 
parr, à la profession. 





VI. — Personnes vivant en meublés. — Mobi- 
lier partiellement déménagé avant le si- 
nistre. — Mobilier en cours de transport. 


(210) Dans centains cas particuliers, tel que 
celui des personnes vivant en meublé, celui 
des personnes qui avaient déménagé parliel- 
lement avant le sinistre ou quand des mobi- 
liers ont €té sinistrés en cours de transport, 
deux hypothèses sont à distinguer: 

4o Lorsque le sinistré apporsw la preuve, 
soit de la valeur, soit de la consistance des 
biens qui ont été réellement sinistrés, la 
méthode habitwelle s'applique sans difficulté. 
ll en sera ainsi notamment, si le sinistré a 
contracté une assurance poriant sur les meu- 
bles personnels qu'il avait apportés dans 
l'appartement meublé, ou encore s'il avait 
spécialement assuré, en vue du transport, le 
mobilier qui a été sinistré au cours de ce 
transport; 

2o Si le sinistré n'apporte pas la preuve 
formelle, soit de la valeur, soit de la consis- 
tance du mobilier qui a été sinistré, l’inderm- 
nité à daquelle il aurait pu prétendre dans 
les condilions normaies sera affectée d’un 
nouveau prorata anobilier, destiné à tenir 
compte des circonstances perticulières dans 
lesquelles s'est produit le sinistre. 

Le prorala sera déterminé, dans le cas des 
personnes vivant en meublé, d’après le rap- 
port. exislant entre le mobilier appartenant 
personnellement au sinistré et la totalité du 
mobilier qui, à la date du sinistre, garnissait 
le foyer. 

Dans le cas de déménagement parliel, ou 
de perte en cours de transport antérieure- 
ment au sinistre, le prorata sera déterminé 
d'après le rapport existant entre la fraction 
se trouvant au foyer sinistré ou en <ours de 
transport et l’ensemble du mékilier familial 
de l'intéressé. 


SecrTiox II, — Attribution de l'indemnité. 


(211) L'articke 41 de la loi stipule que 
« l'indemnité est versée à l'ayant droit qui 
en a fait la demande ou à son représentant. 
En cas de mariage, sauf opposition, l’indem- 
nité est valablement versée au chef de fa- 
mille, quel que soit le régime matrimonial ». 

H en résulle que l'indemnilé prévue par 
la loi du 28 octobre 1946 doit, contrairement 
à ce qui éfait admis dans l’ancienne Jégis- 
lation, être versée entre les mains du pro- 
priétaire des meubles. 

Or, la recherche de la propriété des biens 
meubles est, en général, très difficile. 

Les sinistrés se trouveront, dans Ja plu- 
part des ess, dans l'impossibilité de prouver 
que le motbiller sinistré leur appartenait et 
il devra être fait application, dans une large 
mesure, de la présomption admise par l'ar- 
ticle 2259 du code civil aux termes duquel 
« on fait de xnoubles, possession vaut titre ». 
D'ail'eurs, dans un but de simpiification, 
vous devrez, chaque fois que dans un foyer 
déterminé il y aura piusieurs personnes ma- 
jeures, faire coniresigner la demande d'indem- 
nilé par tous les ayants droit, Is désigneront 
ua mandalaire commun, l’un d'entre eux, 
ou une person répendant zx conditions po- 





AO. cnascaneghrsess cn 408.100 k 


sées par l’artcie 62 de la loi, qui sera chargé 
de æonslüluer le dossier, de peevoir Les 


— 
fonds et de les employer à la réins! latin 
du loyer détruit. g- 

La loi précise cependant que, en Cas de 
mariage el sauf opposition, la femme ; 
pas à contresigner la dernande déposée ne 


le mari, = sé 
S'il s'agit d’une veuve ayant des ent, 
mineurs, la demande pourra Gtwe dé; 
la mère, mais devra étre conlresig F 
consentement, par le subrogé ‘tuteur à 
fants. C'est aors à :a mère qu’il appa 
de percevoir les fonds et d’en assurer | 


[ms 


I. — Cas de décès de l'ayant droit. 
A. — Versement de l'indemnité aux personns 
vivant au foyer. 

(212) L'ariicie 26 du règemient d'alnirigs 
tration publique dispose que « sont 
dérés comme représentant le chef du fo: 5 
cas de décès de celui-ci, ses conjoints e 
fants où ascendants vivant au foyer ». 

Cette disposition a pour objet de faciliter ja 
réinstal'ation du foyer fami:ial. Bien extcndy 
les bénéficiaires de l'indemnité devront faire 
compte avec la succession des sommes qu'ig 
auront ainsi reçues. 

S'il existe plusieurs personnes pouvant être 
désignées comme bénéficiaires, aux terme 
de cet article, l'indemnité sera versée à leur 
mandataire commun. 

Lorsque le notaire chargé de la liquxlalon 
de la succession est désigné comme manda. 
taire, il convient d'attirer son attention sw 
le fait que les fonds ne doivent pas €lre x. 
partis conformément aux règles habiluelles en 
matière de liquidation de succession, mais 
doivent tre employés à l'achat des objet 
nécessaires à la réinstallation du foyer. 

La succession pourra d’ailleurs ulléricure 
ment faire valoir ses droits sur les objets ra 
chetés au moyen de l'indemnité; il s’agit a:on 
de règiement entre héritiers, dans lequel vo 
n'avez pas à intervenir. 


B. — Versement de l'indemnité 
à la succession, 


(213) S'il n'existe au foyer-aucune des pm 
sonnes désignées ed l'article 2% du rège 
ment d'administration publique, deux cy 
peuvent alors se présenier: 

4° Le de cujus avait, avant son décès, pre 
cédé à Ja réinstallation de son foyer: la so 
cession pourra prétendre au versement d 
l'intégralité de l'indemnité. 

20 Le de cujus est décédé sans ayoir pra 
cédé à la réinstalation de son foyer: la sur 
cession ne gent prétendre qu'à l'indemnité 
d'éviclion prévue par l’article 9, paragraphe € 
de la loi. 


Il, — Attribution de l'indemnité 
à une autre personne que l'ayant droit. 


(214) L'article 41 de la Loi stipule qu'en cas 
de mariage, si l’attribulion est contestée, l'in- 
demnilé pourra étre versée à toute personne 
physique ou morale désignée par le prés'ient 
du tribunal civil. La contestation pourra etre 
faite par toule personne ayant des raisons 
matériel:es ou môrales de s'intéresser au sorl 
des <enfants ou des membres du foyer: 
l'épouse du sinistré, par exemple, le tuteur 
aux al.ocalions familiales, éveniuellement, le 
maire de la commune, etc, 

La loi prévoit expressément doux cas d'ip- 
plication de cette procédure: 

1° L'ayant droit a fait l’objet d’une mesure 
de déchéance de la puissance paternelle; 

20 Un tuteur aux a:localions famiiiales a été 
désigné. 

Celte énumération n’est pas limitative. 

Vous transmeltrez au président du tribunal 
toutes les conteslations qui pourraient vous 
être soumises. 1 vous appartiendra de fare 
connaître le cas échéant cette procédure ax 
sinistrés qui vous paraïîtraient pouvoir jul- 
liser. 

ll convient de remarquer à ce sujet que 
le fait que l'ayant droit n'a pas utilisé la 
première partie de l'indemnité ne cons'iiue 
pas en soi une raison suffisante pour que sil 
appliquée la procédure en question. L'ayant 
droit conserve, en effet, la faculté de dépenser 
librement la première moitié de l’indemii, 
qui conslilue, dès lors, une indemnité d'€vi- 
tion, En pratique, c’est donc avant le verst- 





ment de la première moitié de l'indemnité 
que poutre jutervenir la contestetion. 
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sous réserve de ces disposilions, le règie- 
ment de l'indemnité est effeclué de la ma- 
vitre suivante: 

A. — Si le plafond n'est pas atteint. 

216) L'indemnité est versée en deux par- 
ties égales, la seconde n'élant réglée que 
sur justitication d'emploi de la première. 

B. — Si l'indemnité dépasse le plafond. 

(217) Le versement a lieu de la façon sui- 
vanie : 46e 

Unc première tranche égale à la moitié du 
maxinum est payce dès l'intervention de la 
décision; 

Lorsque le sinistré aura justifié de l'emploi 
de cette première tranche, une deuxième 
tranche, égale à la première, est versée; 

Le solde est payé dans les conditions qui 
seront fixées par la loi de financement. 

D'une manière générale, la justification de 
l'emploi doit, comme il est prévu au para- 
graphe « Limitation au coût des dépenses 
récllement faites », porter sur des biens 
d'usage courant ou familial, susceptibles 
d'être retenus pour le calcul d'une indemnité 
inobilière, c'est-à-dire ne présentant aucun 
caractère sompluaire; vous pouvez, éventuel- 
lement, vous assurer, en contrôlant la réins- 
tallation matérielle du foyer, qu'il ne vous a 
pas été remis de factures de complaisance 
et que Je mobilier acheté n'a pas élé re- 
vendiL. 

II, — Cas spéciaur. 


A. — Règlement du moblier en nature. 

(218) Le ministère des anciens combhat- 
tants et victimes de la guerre à pu, en vertu 
de l'article 5 du décret du 11 mai 196, pris 
en application de la loi du 27 avril 1946, Cire 
amené à céder à des sinistrés des meubles 
et objets ménagers. 

Cetie cession a pu, lorsque l'intéressé était 
susceptible de bénéficier d’une indemnité 
mobiière, et s’il en a fait la demande, être 
effectuée, sans qu'il ait eu à acquitter immé- 
ent le prix des objets cédis, étant en- 
tendu que la valeur des biens qui lui ont 
été ainsi remis serait impulée sur le mon- 
tant de l'indemnité mpbilière à laquelle il 
peut prétendre. 

En application de ce texte, les mesures ci- 
après ont été arrêlées en accord avec le mi- 
nistère des finances et le min'stère des an- 
tiens combattants et victimes de la guerre. 


.(219) Les sinistrés désirant bénéficier 4e 
l'attribution de meubles, et qui demandent à 
en tôgler le montant par imputalion sur l'in- 
demnité mobilière, doivent souscrire auprès 
du ministère des anciens combaitants et vic- 
times de la guerre une demande d'achat, 
pes le numéro et la date du dépôt de 
eur dossier d’indemniié mobilière. 

Cette dernande vous sera ensuite soumise, 
Pour avis, par le bureau social de la direc- 
tion départementale des anciens combattants 
et victimes de la guerre, Vous aurez à la lui 
retourner en lui indiquant, si cela vous est 
pere le monlant de l'indemnité mobi- 

ère à laquelle peut prétendre le sinistré. 








lors de l’émission des ré Juisition 
ment que vous aurez à effectuer sur la déci- 
sion attributive d'indemnité mobilière. 
(220) Lorsque l'étude du dossier « domma- 
1 | ! 


ges de £guëcrre » dé 


] » l'intéressé sera achu vee, 
vous aurez à prendre à son profit une déci- 
sion d'attribution d’indemnité mobilière, Sur 
celle décision vous émetlrez, au profit du tré 


Soricr-payCcur général intéressé, une réquisi 
tion de payement d'un montant égal à celui 
porté sur l'ordre de versement, le solde de 
l'indemnité étant payé dans les conditions 
habituelles au profit du sinistré 





tion ainsi émise devra porter la mention sui- 
vante: « Règlement par impulatlion » (art 5 


du décret du 11 mai 1916 pris en application 
de la loi du 27 avril 19%6). 

Si, à la suite de l'étude du dossier du sinis 
tré, vous vous apercevez qu'il ne peut, pour 
une raison quelconque, bénéficier d'aucune 
indemnité mobilière, vous aurez à en aviser 
immédiatement la direction départementale 
des anciens’ comballants et victimes de la 
guerre, afin qu’elle puisse prendre toutes 
mesures uliles pour se faire régler par l'inté- 
ressé les prix des objets qui lui ont été 
remis. 

B. — Prêts d'honneur censentis par l’entr'aide 
française, 

(221) Rien n'est changé en ce qui concerne 
celte question, aux disnosilions de 
laire 167 CI 2 du 6 mars 1%4. 


l si 11 
id LHLU- 


CHAPITRE V 


MESURES COXSERVATOIRES — MESURES PROVISOIRES 
SINISTRES SUCCESSIF3S 


(222) L'article 28 de la loi du % oc!'obre 
196 prévoit le remboursement intégral au si- 
hisiré, des dépenses dûment justiliées qu'il 
a expostes dans le but d'éviter aux biens des 
dommages supplémentaires ou d'empécher 
leur aggravation. 

En matière d'outillage, de matériel, de stocks 
et de « récoltes faites », il convient notam- 
ment de considérer comme mesures conser- 
valoires les frais de gardiennage, lorsque leur 
nécessité peut être établie de façon indiscu- 
table, les travaux de clôture et de couverture, 
de transport de matériel et de marchandises 
dans un local d'accueil provisoire, les frais de 
location d'un local d'accueil ou de bâches, la 
mise en élat de conservation des ma- 
chines, etc. 

De plus, en ce qui concerne le cheptel vif, 
les frais de pension dûment justifiés pourront 
être pris en considération. 

(223) Les travaux et mesures conservatoires 
dont l'Etat aura à prendre intégralement Ja 
charge seront ceux qui auront un caractère 
provisoire, soit parce que les matériaux em- 
»oyés présentent ce caractère, soit parce que 
Pa dépenses devront êlre à nouveau exposées 
pour la remise en état définitive. Si les travaux 
et mesures conservatoires entrainaient la re- 
constitution définitive, leur montant serait pris 
en charge dans les conditions habituelles, donc 
susceptibles, le cas échéant, d'abattements, 

En ce qui concerne Jes travaux el mesures 








érnes, par exemple) ; 
20 Que l'indemnité prévue par l'artirla 98 


de la loi con we un remboursement, AuUCURn 
abattement ne doit Ctre pratiqué 

(225) Sinistres e"rcessi]s Aux termes de 
l'article 29 de la loi, lorsque, post iremnent 
aux ira ix de reconstruclion ou de répara- 
tion effectués eur un bien sinistré, survie 
un nouveau sinisl dont la réparation est 
prévue par fa loi, et qui rend bles travaux à 
nouveau nécessaires, il n'est opéré aucun 
battement sur l'indemnité affcrente à ces 


nouveaux lravaux 
HN convient de remarquer les différences que 


ce texte comporte par rapport aux dispositions 


précédemment en  vigueu celles-ci ré- 
voyaient, en effet, la prise en charge inté- 
grale par l'Etat, non des dépenses afférentes 
aux nouveaux travaux, mais de celles qui 
avaient eu exposées lors du précédent \13- 


tre, dans la mesure où le sinistre suivant les 
rendait à nouveau nécessaires el où elles 
étaient à nouveau effectuées. 


TITRE HI 


Décisions, Règlements. 


Cruarrnme Jer 
RÈGLES GÉNÉRALES 


I. Dérisionse du finitives et décisions 


prot iSUtreES. 


(226) Le troisième alinéa de l'article 42 de 
la loi est ainsi rédigé: 

«a Le montant délinilif de l'indemnité ne 
peut être arrêté qu'après contrôle des travaux 
effectués et vérification di dépenses düment 
réglées. Celle décision ouvre droit au régle- 
ment définitif de l'indemnité ». 

Hi faut conclure de là que la décision déf- 
nitive n'intervient qu'après l'exécution des 
travaux, ieur contrôle et la vérification des 
dépenses faites. Toutes les décisions précé- 
dentes sont des G<cisions provisoires; il faut 
voir là surtout, de la part du législateur, la 


| marque d'un désir de rapidité dans l'exécu- 
| tion. Bien entendu, la décisign provisoire, 


comme la décision définitive, peuvent donner 
lieu à des règlements. Il est à noter que ces 


| règlements même en matière de décisions 


provisoires, peuvent atteindre la totalité du 
montant de la décision et non pas seulement 
les trois quarts comme sous le régime de l'an- 
cienne législation (sous réserve de ce qui est 
dit ci-après pour les décisions antérieurement 
prises, voir ci-dessous, paragraphe 281), Mais 
dans le calcul du montant de la décision, 
vous pouvez, et éventuellersent vous devez 
VOUS résîrver une marge de sécurité en ra 
port avec l'incertitude des gas ap- 
portées et des vérifications faites. 

(227) J'attire votre attention sur le fait que 
le système de l'article 42 est applicable dé- 
sormais, même en matière commerciale o% 
industrielle et en matière agricole. Les régi- 
mes spéciaux précédemment en vigueur dans 
ces deux raalières sont donc supprimés (ré- 
gime es avances pour les entreprises indus- 
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de plusieur: décisior 


30e En matière d'exrivonaei7 agricole, des dé- 


cisions distinctes ont ses au bénéfice 
d'une même exploitation à raison de 1 pour 
chacune des catégories suivantes: 


Eléments d'exploilatsst; 

Restauration foncière; 

Reconstitution physique et 
terrains ; 

Bois et forûts 


chimique des 


, Vignse at vergers. 


I!1 Versement des acomptes. 

(230) Les disposilione qui suivent ont pour 
obiect de régler les versements à faire au si- 
nistré de telle manière qu'il recçoive les som- 
mes auxquelles la loi lui donne droit au fur 
et à mesure de ses besoins. Mais il importe 
de noter que même Gañs 2 cadre de la ré- 
aration intégrale, l'indemnité peut, dans cer- 
tains cas, ne pas couvrir la tolalilé des dépen- 
ses À faire. Il en sera ainsi à titre définitif 
par le jeu des abattéïents et à litre provi- 
soire par le jeu des plafonds de l’article 4. 
I importe que le sinistré en soit clairement 
averti par vos soins, afin qu'il connaisse 
exactement l'effort cersonnei qu’il aura à faire 
et qu'il prenne, le cas écnvant, les disposi- 
tions nécessaires pour y faire face, notam- 
ment, s'il le désire, par voie d'emprunt au 
Crédit foncicr, au Crédit national, etc. 

Premuer cas. — Les plafonds de l'article 4 
ne sont pas applicables (voir ci-dessous para- 
graphes 257 à 243). 

1o Avant le commencement des travaut: 

Dès que vont commencer les travaux, le si- 
nistré & le droit de :ecevoir, sur sa demande, 
un prernier acompte pouvant aller jusqu’au 

uart du montant de la décision provisoire. 
Cependant, vous liraiterez en toul état de 
cause cet acomple aux dépenses prévues pour 
ure période de six mois; 

20 Après Le commanrement des travaux: 

a) S'il n'y,a pas eu de versement d'acompté 
avant .e commencernent des travaux: 

1) Sur reconctilutions eïfectuées, le sinistré 
peut recevoir 10) p. :79 des dépenses de re- 
conslilution réglées. En d’autres lexmes, il ne 
sere tenu compte des abaitements qu'en fin 
d'opérations et non à propos de chaque règle- 


ment, Cette disposition s'impose du fait que 
le sinistré a la faculté de uiniter ses dépen- 
ses de reconslitution au montant de l’indem- 
pité. 


21 Sur reconstitutions à faire, il peut être 
versé, dans la même imnile de six mois de dé- 
penses prévues, 25 p. 100 du reliquat de l’in- 
demnit 
h) s'ii y a eu versement d’un prernier 
acolole avant le cemmencement des travaux, 
la juslification de l'emp'oi de cet acompte ne - 
pas à être immédiatement demandée. Pour les 
acomples suivants, fl y aura lieu d'exiger la 
jusuflcation des dépenses réglées et de dimi- 


Deuxième cas, — 11 y a lieu à application 
des plafontis de l’article 4: 

(231) Les dispositions générales restent les 
mêmes, mais les payemtnts à faire sont ré- 
duits en proportion des droits du sinistré tes 
qu’ils sont fixés par l'article 4-19 de la loi. 
Le sinistré à en effet la possibilité de Hmiter 
ses dépenses au montant 4e l'indemnité eile- 
même telle qu'elle a élé calculée compte 
tenu des abattements, Il n'a pas celle de les 
suiler au montant des payements tels qu'ils 
résultent de l'article 4. Il ne peut done pas 
échapper à l'application de ces plafonds. 

Vous aurez donc à proportionner aussi bien 
le preinier acomple que les acomptes ulté- 
rieurs aux droits du sinisitré, c’est-à-dire 
qu'ils seront établis comme il a élé dit ci- 
dessus dans la limite de 2 millions et seront 
seulement de 70 p. 109 au delà de ce chiffre. 

Si le sinisitré a subi des sinistres dans plu- 
sieurs départements (voir ci-dessous paragra- 
phes 211 à 213), l'application de ces disposi- 
bons se fera dans les limites qui seront 
fixées par le service central comme ïil est 
indiqué audit paragraphe. 

N. B. — Les disposilions du présent para- 
raphe s'appliquent pour tous les biens, à 
Texclusion des biens d'usage courant ou fa- 


millal pour lesquels les détails des payements 
à exécuter vous ont été donnés ci-dessus 


(cf. s$ 215 à 2171, 
IV. — Etablissement matériel des décisions. 


(222) Sous réserve de ce qui est prévu ci- 
essOUs, en ce qui concerne l'application des 
mafonds de l'article & (cf. paragraphes 241 à 
213), rien n'est modifié en ce qui concerne 
l'établissernent des décisions, leur numéra- 
tige, leur notification au sinistré et 1'émis- 
sion des réquisitions. 


J'attire toutefois 
noints suivants: 

(233) 1° Contrairement à la pratique suivie 
jusqu'à <e jour, vous pourrez établir et noti- 
fler les décisions, sans attendre que le sinis- 
tré ait oblenu Les aulorisations nécessaires à 
l'exécution des travaux (ouverture de la pé- 
riode de reconstruction et permis de construire 
s'il y a lieu}; mais vous subordonnerez tout 
payement à l'obtention de ces autorisations. 
une liaison étroite devra Ctre observée, à ce 
sujet, entre les différents services de . votre 
déiégation. 

Les imprimés en usage pourront être utili- 
sés, à condition d'y faire référence aux dis- 
positions de la nouvele loi. 

En outre, le cadre figurant au verso n'étant 
‘As adapté au nouveau mode de calcul de 
__2demnité, vous accompagnerez la décision 
d'une lettre de notification, dans laquelle 
vous indiquerez au sinistné les éléments qui 


voire attention sur les 





ont été relenus comme base de cakul. 





sormais adressés directement au coemn 
riat général aux dommages de guerre, di 
tion financière, et non plus comme par le 
passé, au secrétariat des délégations départe 
mentales. 


CHAPITRE II 
RÈGLES PARTICULIÈRES A DIFFÉRENTS CAS 


IL — Application des plafonds 
provisoirement prévus par l’article 4 de la lot, 


(237) Les plafonds prévus par l'article 4 de 
la loi s'appliquent: 

D'une part, à l’ensemble des dommages mo 
biliers, au sens de l’article 21 de la loi, suis 
par un même sinistré; 

D'autre part, à l’ensemble de tous les autres 
dommages subis par un même sinistré. 

Ces plafonds ne op par sinistré et non par 
sinistre, pour l’une et l'autre de ces deux 
catégories. 

Pour permettre VPapplication pratique de 
cette règle, toute demande d’indemnité devra 
comporlier une attestation établie par Le sims- 
tré sous la foi du serment, par laquelle il 1n- 
diquera, soit qu’il n'a pas élé victime d’aulie; 
sinistres que celui faisant l'objet de sa d 
mande, soit qu’il a élé victime d’autres si- 
nistres, et, dans ce cas, il devra en préci:er 
la nature, la date et le lieu. 

Les personnes victimes de plusieurs siris 
tres pourront ainsi être groupées en deux ‘à- 
tégnries: les sinistrés qui ont subi des dorn- 
mages dans un seul département et les sinis- 
trés qui ont subi des dommages dans plusieurs 
départements 


4o Sinistrés dont les dommages sont lorc- 
lisés dans un seul département. 


a) Etablissement des décisions. 


(238) Après avoir consulté vos fichiers, afin 
de recenser tous les dossiers concernant le 
même sinistré, vous aurez à prendre, pour eh. 
que sinistre, des décisions distinetes qui <e- 
ront établies et calculées dans les conditions 
habituelles, c’est-à-dire pour la totalité de l'i 
demnité à laquelle a droit le sipnistré, sans 
tenir compte des plafonds de l’article 4. 


b) Etablissement des réquisitions de payemert. 


(239) Afin de respecter les plafonds fixés par 
l’article 4 de la loi, les réquisitions à émettre 
sur ces décisions seront, compte tenu des 
payements déjà intervenus et des dispositions 
du paragraphe 234 ci-dessus, soit réduites, soil 
supprimées pour certaines d’entre elles. 

I sera donc nécessaire que vous notiez, à 
vos fichiers alphabétique et géographique, les 
règlements intervenus pour chaque sinistre et 
que vous preniez soin, avant d'émettre une 
réquisition de payement, de consulter ces fi- 
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afin de vous rendre compte du montant 


\ somme restant disponible au comte du 
€ {1 
* n 
= Notification de la décision. 
949) La notification aux sinistrés des dé 
é ; st ibles de règlement parliel ou de 
vement devra comporter, suivant les 
\ la mention « Par applicalion de Far- 
, de la loi du 28 octobre 1916, les payc- 
: ;: ceueceplibles d'être effectuts en vertu 
nrésente décision ne pourront, provi- 
nt, dépasser ..... francs », soil 
n \ « Par applica'ion de l'article 4 
la loi du 28 octobre 19:6, aucun payc- 
ne pourra, provisoirement, être fait sur 
{ “sente décision » 
La même mention figurera sur fous 1es 


exemplaires de la décision. 

9» Sinistrés qui ont subi des dommages 
duns différents départements. 

a) Etablissement des dScisions, 

] D11SS S 

941) Les décisions seron! établies dans les 
mêmes conditions que pour les sinislrés dé- 


paricmentaux, mais e-ies porleron: la men- 
tion apparente: « Sinistres dans pius'curs 
iépartements ». Elcs ne seront pas immédia- 
tement nolifiées aux sinistrés, mais envoyées, 
iins les conditions habiluelles, au commis- 
8 œénéral aux dommages de gucrre et au 


Crédit national. 


b) Etablissement des réquisitions de paye- 


merit. 
(242; Pour les biens meubles d'usage cou- 
rant on familial, la direction financière du 
mmissariat général aux dommages de 
guerre vous fera connaîlre, dans les délais 
les pus brefs, les limites dans lesquelles 


vous pourrez effeciuer des payements, Ce 
n'est quà ce moment, et dans les limites ainsi 
fixées, que vous pourrez émeltre des réqui- 
silions dans les condilions habilue:les, 

Pour tous les aulres biens, vous pourrez 
éinettre aussi'ôt des réquisitions de payc- 
ment dans la limite de 70 p. 100 du montant 
de la décision (et sous réserve, bien entendu, 
des dispositions du paragraphe 231). Pour la 
solde, la direction financière du comimissa- 
riat général aux dommages de guerre vous 
donnera dans chaque cas des instructions 
dans un délai très bref. 

c\ Notification des décisions. 

(2431 Ce n’est qu’à la réception des ins- 
tructions de la direction financière que vous 
aurez à notifier les décisions aux sinistrés. 
Celle notification s'effectuera dans les mûmes 
CE ins que pour les sinistrés déparltemen- 
uux, 


% Règlement des décisions prises au titre 
de l'ancienne législation et non soldées. 


(244) L'article 26 du règlement d'adminis- 
tralion publique prévoit que les décisions 
d'attribu ion définitives ou provisoires, prises 
en application de la législation en vigueur 
avant le 4ér janvier 1947, continueront à réce- 
voir applicalion jusqu’à ce qu'intervienne une 
nouve.le décision définitive ou provisoire prise 
en application de la loi du 28-octabre 1916. 

Vous serez done amené à émettre sur les 
décisions anciennes des réquisitions de paye- 
ment. Pour que les plafonds provisoires fixés 
par l'article 4 de la loi ne soient pas dépassés, 
vous ‘devrez, avant d'opérer tout nouveau 
régæment sur une décision ancienne, faire 
Signer à l'intéressé l'attestation prévue au 
paragraphe 237 &u présent chapitre. 

.Au reçu de cette attestation, s'il s'agit de 
sinistrés visés au paragraphe 2% ci-dessus, 
vous limiterez le montant de la ou des réqui- 
silions à émettre au plafond prévu par l’arti- 
cle 4 de la loi. S'il s'agit de sinistrés visés au 
paragraphe 241 ci-dessus, vous devrez adres- 
ser au Commissariat général aux dommages 
de guerre, direction financière, le dossier de 
l'affaire en y joignant une note indiquant: 

Le montant des réquisitions de payement 
déjà émises; 

Le montant des nouveaux payements pou- 
vant être effectués, compte tenu de l'avan- 
cement des travaux. Le dossier vous sera 
retourné dans les délais les plus brefs, avec 
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res sinistrés. 

C'est ain:i qu'une décision d'avance rem 
bour:able prise au profit d'un étranger pour 
la reconstruction ou la réparation d'un im 
meub'e d'habitation sera étab'ie sur l'im 
primé modèle de décisions-réquisitions immo 


Toutefois, ces imprimés de décisions réqui 


, ù ’ : à 4 À nl 1 
Uons devront porter d’une manière très ap 
parente la mention « avance remboursable, 
iprlication de l'art. 12 de la loi du ?3 octo 


20 Inscription du privilège spécial. Le Cré 
dit national, au reçu de l'exemplaire de déci 
réquisitons lui revenant, vous indiquera 
la dale à laquelle il aura effectué le premier 
versement sur la décision ainsi prise. I! vou 
apparliendra à ce moment de faire inscrire je 
privilège spécial prévu à l’article 45 de la 1 
qui, par disposition expresse de l'article 12, 
garantit égar'ement le remboursement d 
avances aux étrangers. 


sons 





ao Payement des intérêts ct remboursemer 
des avances. — Le Crédit national se chargera 
de réclamer aux sinistrés le règ'ement des in 
térêts et le remboursement des avances, Quand 
ce remboursement sera total, le Crédit natio 
nal donnera, comme il em a la facu't6, en 
verlu de l’article de ‘a loi du 
mainlevée de l'inscription du priviège pris. 

4o Transformation d'une avance remboursa 
ble en indemnité de reconstitut.on, — Si, après 
qu'une avance aura élé versée à un étranger, 
un accord international vient à lui donner le 
droit au bénéfice de la loi sur les dommages 
de gucrre, vous aurez à transformer l'avance 
consentlie en indemnilé de reconstitution et à 
en aviser le Crédit nationa'. Celle transfor- 
mation résultera d'une simple lettre, que vous 
adresserez au Crédit national et dont un dou 
ble sera envoyé au service central pour va 
loir compte rendu, 

Au reçu de celte îettre, le Crédit national 
donnera mainlevée de Mnscription du privi- 
‘ège pris et procédera à la restitution entre 
les mains du s'nistré des remboursements que 
ce dernier aurait pu effectuer sur l'avance con- 
sentie. Par contre, les intérêts payés sur 
l'avance resteront acquis à l'Etat, 


UT. — Règlement des honoraires applicables 
en malière d'expertise ou de travaux. 


(246) L'arrêté prévu à l'article 24 du décret 
36-2962 du 31 décembre 1946 relalif à l'inter- 
vention des archilectes, experts et techniciens, 
fixera les conditions de rémunération de ces 
hommes de l'art, 

Cet arrêlé paraîtra prochainement ct toutes 
instruclions utiles vous seront données, le mo- 
nent venu, pour son app'ication, En atten- 
dant sa publcation, le même article 21 stipule 
que les honoraires restent fixés par l'arrêté in- 
lerministériel du 19 janvier 1946, relatif à la 
prise en charge par l'Etat des frais d'élablisse- 
ment des dossiers, C'est donc provisoirement 
ie taux maximurn de 5 p. 100 qui s'applique. 

Les honoraires régulièrement versés par les 
sinistrés sont inlégra'ement remboursés. Les 
abattements applicab'es à l'indemnité de dorn- 
mages proprement dits n’inlerviennent pas en 
cette matière. 

Toutefois, les honoraires ne peuvent être 
pris en considération que dans la mesure où 
ils s'appliquent au montant retenu pour le 
calcul de ‘l'indemnité de dommages de guerre 
(cf. article 16 du décret). 

Si donc les architectes, experts ou technf- 
ciens viennent à produire une évaluatiun qui 
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IX Remb ement %es fra lralils 
des do urs. 

(251) Le décret 462902 du 51 décernbre 1910 
‘articles 17 et 1 LA t l'attribut REL 
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SoMmMe Cgale à l'indemnité de rembour-emi: it 
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dossiers. Cette décision portera le 
meéro que la décision primitive suivie de 


si la décis'on primitive do't faire 

opérations de revision, vous aurez À su 

au règlement de l'indemnité pour rembourse 

ment des frais admi tratifs de constitution 
jusqu'à 25 «u'intervienne la revis 

sion de la décision prise au titre des anciens 


2 a:0r8 à majorer en conséquence 
le montant de = dé islon « rey ni ‘n qui 

rations habituel!es, 
les fra S engagés seeral: nt 
imporlants et où le sinistré serait dans une 


‘e dans les cu: 


situation diff , © vous appar‘iendrait excep- 
Uüonne:lemant de procéder à un règlement 
spécial, 

(253) Monsat de l'indemnité. - En prin- 


cipe, cette 1ndemrmmé act fixée forfaitairement 
à 200 F par dossier, 

Toutefo 3, si le sinletré neut fustifiar que 
les frais aninistratis qu'il à réel.ement expo- 
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cs et qu té'é néct es pour constituer nents, mais encore avec le Crédit national 
re ] { à « e ne, pour jes industriels el les commerçants el 
ü : ï mar 1 tr i avec la Caisse nationaæ de crédit agrirole 
n l 1 ua le ( pour les agriculleurs. 
£ ( i | s - el Pour :e moment, sont donc en vigueur les 
& ' es et de docu Ù ions passées avec lie Crédit foncier et 
La bles. Les hono le Sous-Comptoir des entrepreneurs. Les dis- 
ta d'afl e pisitions praliques prises par l'instruction 
mieu ne # j j il \ 110 n° 9 du 20 novembre 1915 restent donc appli- 

s , | calmes, Au fur gt à mesure que de nouveileé 

(254 » Lorsque le dossier aura élé prépart Ch AE sheiie à ans néant. Dos LAS 

1 à conventions seront passées, vous recevrez des 
et constitué par un d rEansines VIS 8U L'instructions particulières. 
par ip} 1 / NE D. nent dé . Er x SA k 
l'inden ie abri ‘ ’ 259) Je rappelle à cetle occasion une pres- 
pution de d , sera effectué entre ses | ‘ription souvent négligée: les demandes de 
mains. Dans ce cas montant de l’indem prête doïvent en principe être déposées dans 
ils \ fixé forfailairement à 100 F par dos- | Os services: il vous anpartient de :es trans- 
mer sauf lu ion de frais réels supérieurs, | Mettre au directeur départemental du Crédit 
L'inlemnité prévue au =aragranhe %€ et ceue | f"ncier, appuyées du dossier demandé par cet 
eu présent parazraphe ne peuvent, en aucun | 279anisme, et notamment du certifivat attes 
ons ‘êtes Lu hn S tant que les travaux 9nt été entrepris. 

(255) Dans un bu! de sims ects € afin VII. — Mispositions fiscales. 
évier | wise d'i déc sion pour ehaque 
4, par! À ler fl Ê au décidé he e le Crédit 260) La nouveñe lot n’apporte aucun chan- 
national, que la procédure suivante sera adep= pre à la silualion fiscae des sinistrés. 
Me Æs instructions antérieures restent en vi- 

gueur, notamment en ce qui concerne l’impu- 


a) Les orsanisines intéressés vous adresse 
ront chacun périodiquement (par exemple tous 
les tros mois), un éla! relevant les dossiers 
préparés et déposés par leurs ‘etermuliaires : 

b) Après vérification de ces élats, vous éta- 
blirez au nom de chaque organisine, et pour 
l'ensemble des dossiers retenus pour chacun 
d'eux, une décision-réquis.lion globaie. 

Cette décision sera élablie sur l’imprimé 
DF 3 (décision-réquisition mobhilière), sur le- 
quel sera portée une menton lrès apparente, 
telle que « remboursement des frais adminis- 
tratifs de constitution de 1 artic.e à de 
l'arrêté du … » 

Cette mention devra être également répétée 
sous une forme abrégée, en tê'e de la partie 
« céquisitions » de la formule DF 3. Dans la 
case « calcu! de la décision », sera indiqué 
le nombre tola! des doesiers donnant ‘ieu à 
l'attribution de l'indemnité : exempe: 500 nos- 
siers y, À 

c) Cetle décision sera numératée dans la 
série propre aux allocations mobilières; 

d) Eile sera soldée dès son émission; 

e) Les décisions-réquisitions de espèce 
seront transmises au Crédi! nat'onal eous bor- 
dereaux séparés, numérotés dans une série 
réservée à ces opéralions, et revêlus de façon 
très apparente de ‘a mentian: « rrmbourse- 
ment des fras adminis'ratifs de consti'ulion 
des dossiers, article 4 de l'arrêté Gu … ». 


dossiers, 


V. -— Subventions complémentaires. 
(256) Les dépenses suppémentaires de re- 
construction qui résulteront pour les sinistrés 
dés amélior ns imposées par les services en 


applica'‘ion des lois et règlements en vgu"ur 
poure nt éventuel ement donner lieu à des 
subventions ou à des avances notamment de 
la part du fonds nationai de l'amélioration 
de l'habitat. D'autres dispositions sont à 
l'étude et seront prochainement sonmises au 
Pariememt. Ainsi en va-t-il en matière d’ha- 
biet rural. 


VI — Prôts complémentaires prévus 
par l'article 44 de la loi. 


(857) L'article 44 de la loi prévoit que des 
éañiissements financiers habilités par l'Etat 
prurront accorder aux sinistrés des prêts Jes- 
née à couvrir la fraclion du coût! de reccns- 
litution des biens (autres aue les biens 
meubles d'un usage courant Où fTam'A7) qui 
œesterail définitivement à la ch5Tse du sinis- 
tes, en raison des abattements prévus à 
l'atcle 15 de la lol, ou provisoirement à la 
charge du sin'stré en raison des plafomis 
temxwraires prévus à l’article 4 de la loi. 

Les articles 45 et 46 de la loi prévoient les 
paranties qui seront accordées à l'établisse- 
ment prèleur, 

(#58) Les conventions passées evec les éta- 
blisscments de crédit qui étaient habilités à 
Dpérer des upératious de ce genre au titre 
de la égislation antérieurement en vigueur, 
26! été purement et sirynlement recondu!ts3 
psr l’article 78 de la loi ve finances du ?2 dé- 
cesnbre 1936, no 46 2914 

De nouvelles conventi-pe 


ennt à *isge, 
022 seulement gave. 42 


mêmes  élablisæ 


ms 











lation sur l’indemnité de dommage de guerre 
des sommes dues au titre de l'impôt de soli- 
darité (voir C. G. 510 du 19 août 196, 
+ sui par la C. G. 611 du % octobre 
916) 


QUATRIÈME PARTIE 


CONTROLE DE LA DECISION 
ET INTERVENTION DES TRIBUNAUX 


CHaPrrRe Ier 


CONTROLE DES DÉCISIONS — RECOURS 
JURIDICTIONNELS 


(261) La loi du 28 octobre 1916 a organisé 
tout à la fois le contrôle administratif des 
décisions prises par le minietre ou son dé’é- 
gué et les voies de recours juridictionnelles 
ouvertes tant aux sinistrés qu'à ladminis- 
tralion. 

(262) A. — Le contrôle est confié à des 
commissions cantonales et départementa'es, 

Toutes les décisions définitives ou provi- 
soires prises par les autorités adm'n'etrotives 
et fixant es droits des sin'sitrés, notamment 
en ce qui concerne la nature et l'imnortamce 
es dommages, doivent obligatoirement être 
communiquées dans les huit joure: 

A la commission cantonale, si elles por- 
tent attribution d’une indemnilé égale ou 
inférieure à 10 m‘lions, ou refus d’une de- 
mande de même chiffre; 

A la comm'ss'on départementale, si elles 
portent attribution d’une indemnité supéricure 
à 10 milions, ou refus d'une demanie de 
même chiffre. 

La commission les confirme ou les réforme. 
Mais la réformation des décisions ne peut inter- 
venir que si les partie’, c’est-à-d're le sinis- 
tré et .e commissaire du Gouvernement, ont 
été dûment convoqués, 

(263) Ces commiss'ons disposent d’un délai 
de deux mois pour examiner les décisions 
dont elles sont eaisies. Passé ce délai, leur 
silence vaut approbation. 

(264) B. — Ces décisions, expresses ou ta- 
cites, des commissions de contrô!e peuvent 
être portées devant les juridictions d'arbitrage 
par les sin'etrés. 

Lorsqu'elles portent réflorma‘ion de vos 
pronres décisions, elles peuvent être égale- 
ment déférées par le commissaire du Gouver 
nement en votre nom, devant les mêmes 
juridictions. 

En ce cas, s'ouvre l'instance jmliciatre qui, 
pour une même affaire, ne compte qu'un 
seu! degré. 

(265) Les décisions des commissions canto- 
nales de contrôle sont riées devant les 
commissions départementales statuant comme 
juridiction. 

Les décisions des commissions départemen- 
tales statuant comme organisme de contrôle 
sont portées devant la commission nationale 
des dommages de guerre siégeant à Paris. 


(266) Devant ces juridictions la conciliation 
est possible. Elle clôt le litige; le commissaire 
du Gouvernement a qualité pour concilier au 
. “0m de l'Etat. 
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Si la conciliation est impossible, la com: 
sion rend une sentence arbitrale, qui 
susceplibhle ni d'appel, ni d’opposilion. 

(267) Contre la décision arbitrale, un « 
recours en cassation est ouvert devant la « 
mission supérieure de cassation des don 
ges de guerre siégeant à Paris, Le d 
départemental, par l'intermédiaire du com: 
saire du Gouvernement, et le sinistré peu 
intenter un recours pour excès de pour: 
incompétence, violation ou fausse application 
de la loi. 

Les articles 23 et 24 du règlement d'adri 
nistration publique ne 46-29%61 du 31 déccinbre 
1946 prévoient en outre que le ministre peut 


4 
il 


former un recours dans l'intérêt de la loi de 
vant cette haute juridiction. 

Des instructions contresignées par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sero 
adressées ultérieurement aux aulorilés respor 
sables du fonctionnement de ces commissions. 

Vous trouverez ci-dessous des précisions 
concernant : 

40 La procédure à suivre pour saisir les 
commissions de contrôle; 

%o Les conditions dans ge mr les corm- 
missaires du Gouvernement doivent défendre 
devant les commissions le point de vue de 
l'administration. 


JL — Contrôle des décisions 


A. — Commissions cantonales. 


(268) Dès que vous aurez pris soil une dé. 
cision atlributive d’une indemnilé d’un mon- 
tant égal ou inférieur à 40 millions de francs, 
soit une décision portant rejet de demande 
d’un montant inférieur ou égal à ce chiffre, 
et, au plus tard dans la semaine qui suit, 
vous devez: 

4° Adresser une copie de votre décision au 
secrétariat de la commission cantonale com- 
pétente ; 

2e Notifier au sinistré votre décision, avec 
l'indication de la date de sa transmission au 
secrétariat de la commission cantanale com 
pétente. 

Cette simultanéité des opérations permettra 
seule leur exécution correcte et le respect du 
délai de huit jours imposé par le iég'slateur. 

(269) En ce qui concerne la déterminalion 
de la commission compétente, il ne peut y 
avoir de difficulté que dans le cas où le bien 
sinistré s'étend sur plusieurs cantons ou dé- 
parlements. Dans ce cas, la commiss on com- 
pétente est ceile de Pemplacement de la par- 
Le principale du bien (art. 23 du rêg:ement 
d'administration publique susvisé); la déter- 
minalion de cette partie principale doit 
s'effectuer par référence à l'implantation de 
l'immeuble bâti pour les propriétés agricoles, 
et à la cole immobilière pour les aulres im- 
meubles. La commission qui aura connu d’une 
décision concernant un bien sera compétente 
pour examiner toutes les décisions subsé- 
quentes. 

(270) Vous naterez enfin, que dans le cas où, 
conformément aux dispositions de l’artcle 6 
du règlement d'administration publique sus- 
visé, a densité des sinistres justifierait la 
créalion de plusieurs commiss ons cantonales 
ou départementales dans un même canton où 
dans un même déparlement, ce procédé devra 
permellre de spécialiser les commissions sui- 
vant les besoins, soit par localités, soit par 
nature de dommages. 


B. — Commissions départementales. 


(271) Les prescriptions qui précèdent sont 
applicables aux commissions départementales 
statuant comme organismes de contrôle. 

Toutefois, le sinisiré qui possédait un bien 
silué sur le terriloire de pluseurs déparle- 
ments, doit saisir la commission départeimen- 
tale constiluée dans le ressort de la délégation 
qui à examiné son dossier. 


H. — Rôle du commissaire du Gouvernement 


{272) La joi et le règlement d'administration 
publique ont prévu que devant les comrnis- 
sions cantonales, départementales et natio- 
nales, un agent du ministre de la revons 
truction exercera Les fonclions de commissaire 
du Gouvernement. 

Je vous ai déjà indiqué, dans ma circulaire 
CG 657 du 20 novembre 1946, selon quelles 

















ee 


it Janvier 1947 


li 





vous deviez choisir les commissaires 
avernement auprès des commissions qui 
se crées dans le ressort de votre déléga- 
J'attire votre attention sur le rôle essen 

i sera joué par ces agents, qui ont pour 

on non seulement de déposer des con- 

15 sur chaque affaire, afin de justifier le 

t de vue de l'administralion, mais en- 

4e veiller à la régularité de la procédure 


règles 


973) C'est à vous, soit directement, soit par 
mise du commissaire du Gouvernement 
‘evra vos instructions, qu’il appartient 

ire d'initiative d’intenier les re t 
re les actions introduites par les sinis- 
Vous ne m'en référerez préalablement 
ur les affaires ou imporiantes ou par- 
èrement délicates (étant bien entendu 
; commissa res du Gouvernement placés 
; votre autor:té devront, chaque fois qu'une 
leur paraîtra le justifier, demander au 
e central toutes informalions ou inslruc- 

je nature à les guider dans leur tâche. 

Je tiens cependant à être au courant de 
! mible des décisions  juridictionneiles. 
Vous enverrez donc au commissariat général 

1x dommages de guerre un double de tous 

recours déposés par les commissaires du 

Gouvernement placés sous voire autorité. Vous 
ferez parvenir également copie de toutes 
sentences rendues. Ainsi pourra être cons- 

pour vous être ensu te périodiquement 

diiusé, un répertoire régulièrement tenu à 

jour de la jurisprudence sur les queslions es- 

[ 


‘ours e 


s cAes que posera l’application de la loi. 
ar le recours dans l'intérêt de la loi, qui 

t ouvert, je pourrai même oblenir de la 
comm'ssion supérieure de cassation des déci- 
sions de caractère doctrinal sur les points Li- 
is; ceux les plus délicats. 


CHAPITRE H 
SANCTIONS 


Les articles 71 et.72 de la loi prévoient les 
sanctions destinées à frapper ceux dont l'ac- 
vité répréhensible est de nature à entraver 
l'application correcte de la iécisiation sur les 

nmages de guerre. Ces sanctions sont de 
] me ordres: d'ordre administratif et d'orûre 
pénal, 


L — Sanctions d'ordre administrati] 


274) Elles peuvent frapper non seulement 
les hommes de l’art agréés et assermentés en 
application des dispositions de l’article 38 de 
la loi, mais, de facon générale, tous les hom- 
mes de l’art, agents d’affaires, conseils et per 
sonnes (autres que les officiers publics et mi- 

s'ériels ou les avocats régulièrement inscrits 
au barreau ou admis au stage), qui participent 
à un titre quelcanque à la reconstitulion des 
biens détruits ou à l'établissement des dossiers. 


A) Sanctions concernant les hommes de l’art 
agréés et assermentés. 

275) L'article 35 du décret no 46-2962 du 
21 décembre 1946 relatif à l'intervention des 
architectes, experts ou techniciens, prévoit que 
le ministre chargé de la reconstruction peut 
prononcer ies mesures suivantes contre les 
nommes de l'art agréés et assermentés: 

1° Retrait temporaire ou définitif de l'agré- 
ment; 

2 Interdiction temporaire ou définiuve de 
participer à la reconstitution des biens dé- 
ruits et à l'établissement des dossiers. 


Le ministre prend sa décision sur avis con- 
forme de la commission d'agrément des arehi- 
tecles experts et techniciens prévu à l’arti- 
cle 3 dudit décret. 


B) l—ommes de l’art, agents d’affaires, conseils 
et personnes non soumises à agrément. 


(276) Le décret ne 46-2966 du 21 décembre 
1946 relatif à la composition, au fonctionne- 
ment et à la compétence de la commission 
chargée de donner son avis sur l’appication 
aux personnes non soumises à agrément, de 
l'interdiction prévue à l’article 71 de la loi du 
28 octobre 1946, dispose que le ministre chargé 
de la reconstruction peut prononcer à l'égard 
des intéressés l'inferdiction temporaire ou dé- 





la reconstilution des 
ssement des 


1 


finitive de participer à 
biens détruils ou à l'éta ossiers 
Le ministre se prononce sur l'avis conforme 
de la commission instituée par :e décret sus 
visé. 
(277) Contre les 
aussi bien que 


concourant 


homines de l’art 
e contre les auires personnes 
\ la reconstruction ou à Fétabl sse 
ment des dossiers, les pouvoirs du mit 
sont exirè rges: des quil lui apuarait 
que l’a téressé est, précise l'arti 


agrecs 





cle 71, i rt I l'« IX 
in!'érêts { SOI ex} eo l 

a C Ur ] ] sillon de ! S 
Üon sur les doi £ ( gucrre { 
comprend non seulement l'insuf nee proft 
sionnelle, mais aussi tout mar nent à la 
probilé ou à la orul — le ministre peu 


cgitunmement use 
l’article 71. 


(278) Il appartiendra, par suite, aux ch 
guës déparicnentaux de 1 er € 
à ce que tous æs hommes de l’art « RPREL 
personnes visées à l'artiche 71 ext nt ci 
reclement leur activité et de sisna Ù 
délri au service central intéressé leurs fa 
ou beur insuffisance, Le ministre tien des 
deux décrets du 31 décembre 196, le pouvor, 
en cas d'urgence où de faute partcalôrement 
gra ve, de les su pendre, sans avoir à consul'er 


l'une des deux commissions prévues. L'arrèté 


du 10 janvier 1917 donne aux dé'és 
tementaux le droit de prononcer celle sus 
pension sans avoir à em référer au 


central. Je désire que 


voirs, dès que vous ectimerez la susner n 
nécessaire, en raison de la gravité «les ‘aïts 
Je vous recommande d'agir en ce domaine 
avec fermeté et célérité, mais aussi à bon 


escient, car il est bien évident que la mesure 
que vous nnendrez €1 rep n-a hi il 
Vous me rendrez com aussitô de la mesure 


cave votre 











prise et vous m'adresserez tous dowments 
utiles pour me permeitne ie der r à vyue 
affaire dla suile qu’elle comporte. Vous t nez 


que Les entrepreneurs relèvent de 
Sion Cci<essus 


(279) L { Ë MCvOIt Qué des 
peines de six 1rS à Cinq a! s | 
sonmement et de 19000 F à 10 n S 
francs d'amende 5euvent être pronor ps 
les triDUNaUX con LE rie persintn 1 } 
façon générale, fournit 1 lepie de f 
des justificrtions ou des r n 
inexacts relatifs à 1 lication « la £ 
ation sur es domnres de giuerr 

(2380) Tombent 


noternmment sous de cup d 
ce texte <eux qui ont scemment, dans l 





déclaration de sinistre, déclaré es faits 
imexacts, @eux qu joimnent., À eur 

des pièces justifica 108 08 s S 
sciemment gonflés, 

pas à des travaux qu CUITS 
complires (témoins tra 
des faits finexacts, ( 

neurs ayant Signé en comnaissanre 44 4 


des pièces frauduleuses 


(281; Les mêmes peines sont é£ 1j 
plicabies : 
a) Aux personnes avant réc'arné à un Si 


nistré des honoraires supérieurs à Ceux fl 
par La ‘lég'slation sur les dommages dk 
guerre ; 

b) Aux personnes qui ont enfreint l'inter 
diction pronomsée en application de l'art 
cle HA; 


C) A ceux qui, sans motif reconnu valable 
ne fort pas, dans les délais Oxés par ke mmi- 
nistre chargé de la reconstrwlion, l'emploi 
prévu des sommes à eux alloukes où à reux 
qui en font un emploi différent de celui pour 
lèquel elles ont él6 allonées. 


Dans cette hypothèse, pour que le texte 
puisse jouer, il est nécessaire que vous ayez, 
au préalatie, mis en demeure le sinistré, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, de faire des sommes allouée "mn. 
ploi prévu, dans un délai qu'il vous appærtiert 
de lui impartir. 


(282) Je vous demande, dans toutes Îles 
aflaires susceptibles d'avoir des répercussiors 
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DISPOSITIONS PROVISOIRES 
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| 2 { I t 4 
t il 
l EL E] t FI as tft «it àa 
’ i 
| t Les: di ns } rs sous l'empire da 
l'an TU fion comtinurnt à recevoir 
anptt t 
234; il in rte, eu effet, de me pas arrêter 
es Le Snistré pouvait comptes 
sur Uu vertain ünencement, CÆ financement 
doit .ui êlre assure jusqu'à revision. Vous 


conlinuerez donc à d'livrer des réquisitions 
de pay-ment, et, d'une manière générale, à 
appliquer la dévisiez 2:Ztérieurement prise: 
le né‘es<ilé de la revision ne constitue pas 
un motif pour refuser au sinisiré les som- 
mes dont fl! » heso:, 7 qu'il doit recevoir 
normalement, en vertu d'une décision qui 
FOhsrrer jusqu a revision (ous ss effets. 
Vous noterez qu'une dérision provisoire 
continue à recevoir application dans les con. 
ditions où elle a é< prise, c'est-à-dire que 
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législation doit fre 
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| accordant 
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\ prendre, en cetle- matière, une dé 
l ive, conforme aux 7 l- 
| t notamment l’ensemt 
ieurement c ent J 

° %s ave es consenties 

[ 1 nvicr 1 1 sont consolidées ji 

i *( ] 0 p 10) e leur m 
\ ° | 4 ! e 1 rembourse 
1 t « l! 6 que sur la partie 

1 ve 

Ï Meul d e courant ou familial. 
£94) Les bases de calcul de l’ù (e 
I | { re l totalement différer de 
4 “es al'ocalions mobilières anciennes, 


les d ers correspondant aux décisions déjà 
p s devront faire l'objet d’une revision 
comolète, Le plan de priorilé qui sera porté 


à voire connaissance définira l'ordre dans 
lequel vous devrez effecluer ce travail que 
jue vous n'avez pas à entreprendre jusqu'à 
nouvel ordre. Des instructi ultérieures 
vous seront données sur <e point. Jusqu à ce 
qu'elles soient diffusées, vous abstien- 
drez de toute revision, pour réserver vos éef- 


foris à l'examen des demandes nouvelles 


ns 


vous 


CUAPITRE II 
MESURES 


TA ANSITOIRES 


et 29 du R. A.P.) 
non encore horno- 


(Art, 76 de la loi; art. 28 
(293) a) Prix et Larèmes 


loqués. — De nombreuses homologations de 
prix et barèmes sont prévues par la nouvelle 
loi (art. 20, 21, 22, 25), Elles ne pourront 
être failecs avant un certain délai, Pendant 
celte période transitoire, vous devez faire 


vous-même les évalualions nécessaires, compte 
| éché estimati des 
cies, experts, Î 
(és, comine aussi des séries, bordereaux de 
prix et rabais qui seraient homologués dans 
parlement (voir 3e parlie, titre Il). 





{ 





volre à 


(296) b) Demandes de mutation en cours 
d'instrnction. — Vous devez. de vous-même, 
transmellre aussitôt au président dm tril 
civil compétent les demandes de mutation de 
trés sur lesquelies il n’a pas été sta- 
{er janvier 1937. 


hum] 
D'UN 


b'ens sinis 
lué le 
Selde de certaines allocations d’'ur- 
l’ancienne lKég:siation, le 
devrai 


(297) c) 
y] CP, — D'après 


montant des allocations 














Le 
( égal à 25 p. 100 de du coût 
le reconstitution des b s, et le 
nontant e la réquisil être Île 
même -que -celui de la r suite 
d'une Mauvaise inter] textes, 
certaines délégations on sions 
pour le montant total de la ipation 
ir iène de l'Etat et les réqui Cr 
té qu'un pour ariahl 
te participation. HN re sur les 
cor ouverts par ces - in solde 
l en faveur du s ur lequel 
\ y à lieu de sus] ire eau paye 
n jusqu'à revision de ini calcu- 
s bases fixées par la loi du % octo- 
L » 

{ icon de procéder est d’ailleurs con 
forme aux inslructions qui ont été essées 
| temps aux départer its i ressés, 
| sant qu'aucun nouveau versement ne 
! t intervenir au titre des allcations 
] nce, lorsqu'une somme égale à % p. 100 
du coût de rec avait été accordée 
à un sinistre 


(298) d) Décisions prises en matière d'in- 
demnités mobilières en exécution du télé- 
gramme du 31 décembre 1946. — Vous don- 
nerez un caractère provisoire aux décisions 
prises en exécution du télégramme du 31 dé- 
“cmbre 19:6 en faveur des sinistrés qui ont 
demandé le régime du forfait sous l'empire 
de l'ancienne législation. 

Si l’article 42 de la loi du 28 octobre 4946 
ne prévoit pas en principe de décisions pro- 
visoires en cette matière, il est cependant 
nécessaire d'utiliser cette procédure dans le 

s parliculler où l’on ignore si les sinistrés 

nt pas usage dn droit nouveau, qu'ils 

nent de la loi du 28 octobre 1946, d'obte- 
nir d'indemnisation sur la base de la valeur 
ie la consistance des biens détruits. Une 


revision pourra donc intervenir à leur égard 
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sstance des 

Jl vous appa idra donc de les 
le du « ‘re provisoire de Ja 

1 n" 4 1 1? 

{ et de leur demander d 
preuves n L. CU ? 
: 1 » . 1 tin Anmmm ‘ = 
Pour 16 ICSuHiC UC À 1HiuCa Su i n à | 
valeur ou d'après la consislance du n : 
détruit 


CHariTRE Il 

APPLICATION PROVISOIRE 

(Art. 30 à 33 du R. A. P.). 

Vous trouverez dans les articles 30 à 23 du 
R. A. P. un certain nombre de mesures di 
tinées à faciliter le passage d’un régime lésis 
latit à l’autre. 

(229) 10 Prorogation de certains textes: 

Les attributions en nature aux agriculteurs 
notamment pourront continuer jusqu'au 
ÿ1 mars 1947. Jusqu'à celte date, il con 
nuera d’être fait application de la circulaire 
no DIO DRA du 23 novembre 1945. 

Toutefois, au lieu d'attribuer au sinistré 
une allocalion d'urgence, comme il est prévu 
dans ladite circulaire, le délégué départe 
mental prendra une décision provisoire égila 
à 100 p. 100 du montant de la rétrocession 
sans pouvoir excéder 500.000 F (art. 31 du 
règlement d'administration publique). 


DE TEXTES ANTÉRIEURS 


(309) 20 Remboursement des prêts consentis 
pour la reconstitution des biens sinistrés: 

L'article 22 du R. A. P. prévoit le verse. 
ment des indemnités de reconstitution aux 
organismes qui auraient consenti aux sin 
trés un prêt destiné à la reconstilution de 
leurs biens. I1 s’agit donc, en fait, du rem 
boursement du prèt ainsi consenti, sous ré: 
serve que ce prôt n'ait pas été destiné à 
couvrir la part des dommages restant à la 
charge des sinistrés. 





* 

LE: 
(301) Telles sont les dispositions essen 
tielles que vous avez à appliquer. 


Sur certains points, l'expérience exigera des 
adaptations. Sur d’autres, il est actuellement 
prématuré de donner une interprétation d: 
nitive des textes en vigueur; ce sont jes 
juridictions compétentes qui la délerminerot 
Elles seules ont désormais qualité pour la 
fixer. 

J'ai tenu, néanmoins, dès les débuts de la 
mise en vigueur de la Jégislation nouvell 
à vous donner es directives nécessaires pour 
en assurer une application équitahle, cc 
forme à l'esprit dans lequel elle a été conçu: 

Il vous appartient de vous en inspirer, 
conciliant une compréhension à 
droits des sinistrés et la vigilance plus que 
jamais nécessaire à exercer sur l'emploi d 
deniers publics. 

L'accueil bienveillant 
server aux dét 


saine 


, que vous devez 
resses de sinistrés, et la s: 
pathie active qu'il ne faut jamais oublier 
de leur témoigner, ne sauraient dimin 
l'obligation qui s'impose à vous de dépist 
les abus, les fraudes, toutes les défaillances, 
de les prévenir et de les réprimer 

Décidé à élargir de plus en plus votre com 
pétence, et à vous danse le pouvoir 
décision, je compte sur votre esprit d'inili 
tive et votre activité, pour pallier les diffl 
cullés que la mise en marche de l'appareil 
nouveau ne manquera pas de révéler. Vou: 
y serez aidé par le commissariat général aux 
dommages de guerre et par mon propre cabhi 
net, chaque fois que vous ferez appel à leu 
concours. Je vous demande, en outre, de 
veiller aux liaisons qui doivent s'établir entre 
les services sur tous les points où ils sont 
appelés à une tâche commune. 


J'aime à penser que, dans les circonstances 
présentes, vous aurez à cœur d'assumer cetle 
tâche nouvelle, ‘avec le plein sentiment des 
responsabilités qui vous incombent. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le sous-secrélaire d'Etat à la reconstruction, 

RENÉ SCHMITT, 
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I IQUE FRAXÇAISS 
cement réservé aux services + 
rs dommages de guerre. l) (; 3 
wJ lAR Î AT A LA RI NSTRUCTION 
ee en + + mamie 0 








FEUILLE DE RENSE Fe IS MPLÉMENTAIR ES 


à l'appui d'un dossier de dommages de guerre, 








a atrnenitennntennnems 7 - TS —————— — — _ _— — - — — = ee + — | 





m, ?rénoms et adresse êu sinistré. 


























sis dsessempissipessivsneeestese ” . . nese.sastesemsamess qu = = ss eme remet 

\omMs Prénoms et ‘adresse du mandataire. ÉACORIE  ERNT 'ORTERNEURR «1 PC en te at fe 
aus en SES TERRES" ….— HORS mt DOPDERCEPTE ETES snsres see mseoromtemnnme meer 00e apamnse ss m0 04mpmmee se 2e Be - «a — . ee mme nn | 
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ie GER = Re ee romantisme 
Avez-vous été victime d'autres sinistres que ceux faisant l'objet de la ri te demande? épis as 





si oui, indiquer ci-dessous pour chacun d'eux: 


La nature du bien sinistré (immeuble, mobi- | La situation du hien sinistré tadrosce compète: ! Le numéro de ]a Kcla- Le numéro du dossieæ 
ier familial, ex} oitation agricole, etc.) : ne pas oublier d indiquer ie dépariera ration de S'nisire 1l vous à élé Lite 




















Avez-vous déposé pour le mèû sinistre, à un autre titre, une demande de réparation en espèces ou en nature, ou êtes-vous en droit de .… 


le faire? ACER REC PAT PE AE TETE MERE" ET CCS REP RREPREERERE "J 
Auprès île quel! e adminis tration RO TE me ES PR OR RTE SP RR LRe ORNE, SRRNREEENR ts sommets + 


Indiquer la date et les montants des versements dont vous avez DÉNÉNCIÉ: orme EE prrrcrrenmenrarennemmnrmnen comrnmnnnnnnennnnn nent “J 




















| 
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iCH 








NoTa. — 11 est inutile de rappeler es indications déjà portées sur la demande d'indemnité précédemment dépoæe, ni celles relatives 
ux sommes perçucs au titre des dommages de gucrre. 





Bâtiments. 
A. — L’immeuble était-il habité, en majeure partie, à la date du sinistre, soit par vous-mêine, soit par un de v ascendants 0% 
“endanis? DES De IE SEEN EL RE RES on nonssssisiiarntetomettnintsté 
Dans l'affirmative: 
Etes-vous assujetti à l'impôt général sur le revenu pour u! mme s!I ieure à 500.000 F7? . : PR 
Combien d'enfants, de descendants ou d'autres membres de votre famille vivaient habiluellemi à votre foyer à la date du sinistre 
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Exploiiations agrico!es. 
A. — Superficie totale de l'exploitation : , 
B. — Eles-vous propriflaire exploitant, propriét 





aire non exploilant, fermier ou mélayer ? 


Indiquer le nom de votre fermier ou métayer, si vous Ces propriétaire non exploitant; 

















_— o _ mr 
CS . sense _ _ mr | 
ou le nom et l’adresse de votre propriétaire, si vous êtes fermier Où MÉAYEr:  nrmramemnnmmnnnns im posée REC EE 
»— _ _ ” = _ À 
rs à 

- 0 


Mobilier d'usage courant ou familial, 
À. — Pouvez-vous apporter la preuve de la valeur des biens sinistrés, par exemple par une police d'assurance gri, S'il 
avenants)}, un inventaire chiffré, des factures d'achat: … D | TS 2 2 
B. — Pouvez-vous apporter la preuve de la consistance des biens sinisir | par ext mple par un inventaire, des conslats, des attestations 
C. — A défaut de ces pièces, l'indemnité sera Calc ukée forfaitai rement,. 


ve 


a lieu, ses 











Je certifie n'avoir jamais élé condamné pour un des faits visés par l'article 14 de La loi du 28 octobre 196 Ualts de collaboration, 
commerce avec l'ennemi, infraction de marché noir, indignité n ationale). 
Je déclare, sous la foi du serment, que toutes les indications fournies ci-dessus sont srncères et véritables, 


ER ME EUR SP SE 5 494. 





ee Ag: 1ture : 





N. B, — Toule fausse déciarat ion expose son auteur à de 8 poursuit iles s judici iaires. 
… = - ER CET Ce — _—— + nes = 
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Va one 0 ae En 
à fyrr | rétablissemen (ie à légailie TépaiHiC aire 41986 “ L UuuIC-Iner 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'CUTRE-MER |; que l'urdonnan e à Iditionneile du | Fait à Paris, le 13 janvier 1947, — 
nent 9 y { rh 147, 
Va de décret du 29 Juillet 1932 elatif + LÉON BLUM 
Décret du 12 janvier 1947 fixant la date à la so:de des que pt régles ed nb ds range provisoire 
des élections au Conseil de la République | ns :- PT TUE ES , Le ministre de la France d'outre-mer, 


aux Comores. 


1: Pre lent du Gous fl t pro 
CARE de la République, 

Sur le rapport du ministre de la Fran 
d’ net 


Vu la Constitution de la République fran- 
caise en date du 27 octobre 1946; 

Vu la loi n° 46-2383 du 27 octobre 1946 
sur la composition et l'élection du Conseil 
de la Republique; 

Vu Je décret n° 46-2575 du 29 revembre 
4946 déterminant le modauiés à annlica- 
üon, dans 1es territoires d'out’2-mer autres 
que Madagascar, de la loi du 27 octobre 
1946 susvisée, et notamment son article 16, 


Décrète : 


Art. 1% Les élections au Conseil de 
la République auront lieu aux Comores, 
aux dates ci-après: 

a) Le G février 1947, si tous ls rnembres 
du conseil général ont été élus le 12 jan- 
vier 1947, date du premier tour de scrutin, 
pour les élections au conseil général; 

Lb) Le 28 février 1947, si tous les mem: 
bres du conseil général n’ont été élus que 
le 2 février 1947, date du deuxième tour 
de scrutin, pour les élections au conseil 


général. 


Art. 2. Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal | 


officiel de a République française ainsi 
rer Journal officiel de Madagascar et 
dépendances et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET,. 
€ + 








Décret n° 47-48 du 13 janvier 1947 portant 
modification aux tarifs n°" 20 et 21 
annexés au décret du 29 décembre 1203, 
poriant règlement sur la solde et les 
accessoires de solde des troupes co!o- 
niaies et métropolitaines à la charge du 
dôpartement des colonies, en ce qui 
concerne Îles retenues journalières d'hô- 
pital, 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
+ | °ssahto provisoire des pouvoirs pu- 
ICS; 

Vu le décret du 29 décembre 1903 por- 
tant règlement sur la solde et les acces- 
soires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du départe- 
ment de la France d'outre-mer, ensemble 
les décrets qui l'ont modifié, notamment 
les décrets des 27 janviey 1926, 30 sentem- 
kre 1929, 6 février 1937 et 6 jasmer 1939; 

Vu le règlement du 2 août {912 sur le 
fonctionnement des services médicaux et 
bospitaliers aux colonies; 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du ministre de Ja défense 
nationale et du ministre des finances 





L 
Décrèti 
Art. 1. — a) Les tarifs n° 20 et 21 
| du rég'ement du 29 décembre 1903 sont 
| ibroges et remplacés par les tarifs ci- 


| b) Le tarif n° 21 est rétabli en ce qui 
| concerne Jes retenues journalières d'hô- 
| pital des familles des militaires à solde 
| mensucile non officiers; 

Tri No 2% 


Retenues journalières d'hôpital. 


Officiers. 














MONTANT 
GRADES de la retenue 
journalière 
aux colonies. 
francs, 
Général de division et assimilé. 492 » 
Général de brigade et assimiié. 120 » 
Colonel et assimilé............. 49%) » 
Lieutenant-colonel et ass milé.. 9 » 
Chef de bataillon et assimilé... Es » 
| Capitaine et assimilé.........…., 70 » 
Lieutenant et assimilé......... 6» » 
Sous-lieutenant et assimilé... 5 » 











Tarir N° 21 
Retenues journalières d'hôpital. 


Familles des militaires à so'de mensuelle 
non officiers (1). 














MONTANT 
de la retenue 
journalière 
aux colonies. 


GRADES 











{rancs. 

Aspirant, adjudant-chel et assi- 
DO 0 EAP 48 » 
D'AMMANT ;-- sers .. 39 » 
Sergent-Major ....... PETER 36 » 
LSOPODE CRE sers sua ds 1 » 
ROPRONE sic cote star ist 23 » 
Caporal-chef ......... setepes ses D » 








(4) Les militaires non officiers français, 
étrangers, indigènes, ont droit à la solde de 
présence coloniale sans retenue (décret du 
20 juillet 1942, B. O., page 1533). Les familles 
des mililaires À solde spéciale progressive et 
à + spéciale sont hospilalistes gratuite- 
ment, 





Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 
_ applicables à compter du 1% janvier 


Art, 3, — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer, le ministre de la défense netio- 
nale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 





publié au Journal officiel de la Républi- 





MARIUS MOUTET. 
Le ministre de la défense nati ñale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
—————— 8 $————— — 


Magistrature coioniale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 14 décembre 1946, M. Don. 
zeau (Louis), magistrat du 11° degré, a éta 
nommé, sur sa demande, juge à la suite au 
tribunal de 2e classe de Dakar, 


tt pmeremmmrarmenmmmmnmenree 


Liste des candidats admis à la première ses 
sion spéciale de l'examen professionnel 
d'enirée dans la magistrature coloniale (dé- 
cembre 1946). 





Sont admis, par ordre de mérite: 
MM. Graffan, Bessy, Reymond. 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 47-49 du 13 janvier 1947 relatif 
à l'institution de caisses de congés 
fayés pour le personnel des entreprises 
de manutention et de transport. 





Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre du travail! et 
de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisalion provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le chapitre IV ter du livre I du code 
du travail relatif aux congés annuels: 

Vu le décret du 30 avril 1937 relatif 4 
l’instilution de caisses de congés payés 
dans certaines catégories d’entreprises de 
manutention et de transport occupant du 
personnet intermittent, 

Décrèle : 

Art. 4%, — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1° du décret du 30 avril 1937 est 
abrogé. 

Art, 2. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 4 du décret du 30 avril 1937 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les chefs des entreprises visées à l’ar- 
ticle 1° sont tenus de s’affilier à la caisse 
compétente pour leur industrie ou profe=- 


sion et la localité où est fixé le siège de 
leur entreprise ». 


Art. 3. — L'alinéa deuxième de l'ar- 
ticle 4 du décret du 30 avril 1937 est 
abrogé. 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 5 du décret du 30 avril 1937 est 
abrogé e? remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La cotisation que doit verser chaque 
entreprise affiliée à une caisse est déler- 
minée par un pourcentage du montant des 
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14 Janvier 1947 





salaires et traitements payés par l’entre- 
prise aux travailleurs qu'eile occupe ». 
Art. 5. — Le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, 
au Journal ojficiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
ee —————— pe D —— - — —— 


Décret du 13 janvier 1947 rapportant les 
dispositions d’un précédent décret (i::5- 
ection générale du travaii). 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre du tra 
de la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 12 août modifié, portant 
règ'ement de l'administration centrale en 
ce qui concerne le recrulement, l’avance- 
ment et la discipline; 

Vu le décret du 22 août 1944 chargeant 
provisoirement M. Chaillé des fonctions de 
directeur du travail; 

Vu le décret du 26 juillet 1946 portan 
pour M. Chaillé, inspecteur général du tra- 
vail et de la main-d'œuvre, cessation de 
ses fonctions de directeur du travail à 
compter du 1% mars 1946; 

Vu le décret du 9 novembre 1916 plaçant 
M. Chaillé en position de détachement et 
le mettant à la disposition du ministre de 
Ja France d’outre- mer à compter du 1° oc- 
tobre 1946; 


vail et 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont cpees les disposi- 
tions du décret du 26 juillet 1946 portant 
pour M. Chaillé, inspectet + général du 
travail et de la main-d'œuvre, cessation 
de ses fonctions de directeur du travail à 
compter du 1% mars 1916. 

Art. 2, — M, Chaillé est maintenu dans 
sa fonction de directeur jusqu'au 1% oc- 
tobre 1946, date de son détachement au 
ministère de la France d'outre-mer. 

Art, 3. — Le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


HO -—-— — 





Décret n° 46-2959 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. 





Rec!ificalif au Journal officiel du 4e jan- 
vier 1947: 


Page 19, 3e colonne, préambule, 10e Jigne, 
au lieu de: « travaux publics et des trans- 
orts et. lire: « … travaux publics, des 
re el » ; article 4er, 11° ugne, au lieu 

: « … couvrir les ris ques... », lire : 
ces risques... », 


.… COou- 


qui sera publié | 
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Page MN), 2% colonne, article 5, 5° a ea, } 9 K; » L a { une, 
&e ligne, au lieu de: « sécurité sociale de qui | au 1 À 4 ent 
rélève », irc: « sécurité sociale dont re!èv . | « à ? 1 { | prè- 
8° ali da, 2 ligne, au lieu de: « se cui 1le- | L« 
rait », li! « Cum « A ”» co ar | n © t , tA : 
üièle 6, dern linéa, 5° \u lieu de: | x Ÿ F . Us 

0 1 1 1 { 1 Lhete 
« aurait, NnOrINA il | », { « aurait norma- | , nl | . - 
scInent » | i 1 4 | e 109 

Page 1, {re co d { 15, 2e ] 1 À 

eu de: n J) à 1 F al P ) LL. 

‘ ta E 1 0 
ucIs à, Ja ‘ « 1° 

Pare LL 9e 17 ln 1 è o 
{re Ji 4 TERRE su r Le dire } ii ni 
teur du (ra , ir # du tra ; , dernier 
vali ) s en 1 } 
licle 39, fer alinéa, Ge ligne, au } de: « par | nos 
] > 3 Y'IMILA IAE, 1 V PA { l | A , , do 
« par 1 ; umatxiée a1 dem | 
= néa, 2 1 1 d À | _ su + © + —_ 

l 1 2) de la , «à 2 | 
néa 2, de Ja loi »; 6° ligne, au lieu 4 À | 
ücle ? (a, b, det e) à a di | Comité techniqu: national provisoire 
« ariicle ? b), d)cte), à | des picrres et terres à feu. 

Page 23, ire colonne, à le ©, 4 e, au | —— 
lieu d a le 25 (49 € ÿ® di \) d \ 

Joi », « article 9%, 49 € » à de ja Le (pi ju 1V a rit 
10i »; 4e alinéa, 2° ligne, au lieu d r ja 0 . 
date feuille », lire: « sur ladite feuiie Vu 1 tt d "£ du 99 tembre 
licie 43, 1° alinéa, 4° augne, au 14 1916 re l hr \aUX 
« 20 octobre 1936, ou Pur », ITA . « ‘Ù OC 10! ) US { ' j'ad ration 
1916 OU par »;, 29 à à, J°, 4 » ei 6 g i " ( | ] ; 
au eu ut « Vic L HAN Sur | . \ du d e il de 
question d'ordre n il touchant au ca la sécurik ile, 
tère pro ssijonnel de la ) Ou de ia ma 
die, ou Si»,lre: « v ne el T NM ir \ 
me A Les on € éthel cr Ca), ke es ri + " Art ter Cont namn nbres du 
ractèr proiessio ei ae LA ICS n pu 46 là nité ! e dec DC. 
maladie ou si »; 2° coionne, ariitie 49, J° a TEL SAS À 
néa, 2% Jgne, au dieu de: « fixera », | net ut se 5 
« fixe »; ec “Honne, arlicle 47, 2 alinéa, 2 À x : 
gne, au lieu de: « une fois par an, au COUrS », I IE ntants des employeurs 
lire: « une fois par an au cours », afiiCle 49, mi! 
4e ligne, au lieu de: « dans les vingt-quatre Fit 
heures faire procéder », lire: « dans les vingt- MM. Dora Desmarq Millard, F. Lame 
quatre heures, faire proc d rw; i 16: 90, 29, | 1! F. 1 Boudier, Ï 'ora, P.u- 
% ligne, au Jieu de: « juridiq d'exercer | vina 
ses », lire: « juridique d'exercer les »;, J9, Suppléan! 
e mme an À le: « € rs \Ar » s 
2« ligne, au lieu de: « ur sa deman par », EE Le“ _Bt0 1 Orthl'eb P. Lame 
lire: « sur sa deinande, par »; 49, Lro ligne, « " : 

: « ss ous FO P..1 Ma Bureau, Hillion . 
au lieu de: « à connaissance, sur Ïla pe , , 
sonne », lire: « a Connaissance surf là p . ù 
sonne » Il _ Repre sentants des Ssuaru 

Page 24, ire colonne, article 5%, 2 alinéa, Til 
avani-dernière f SHC, au cu de . « su uriu MM. Duchas, Guil 1 , Mo ; Lans 
sociale, qui peut », lire: « sécurilé SOCIHIe qui Drolez, P: ( » 4 

. +} nl ne article 1 ‘0 "74 Lonp , : , 
pe ut »;, 2 colonne, arlicie 94, 6 , ed Lenc, “ 
au lieu de: « S’il en est résullé une incapa- M. Forster, C. F.T.{ 
cilé P 'rInan n C5 » lire: « S il en est K ] € Suppléants 
une incapacité permanente: »; 3° colonne, ar- LE HER | 
licie 58, 1er alinéa, avant-<dernière ligne, au M\9. Bertho, Cou 1, Lo!, Martin, Traliôns 
licu de: « ou de l’empioyeur désigner », |{ igna, Schrener, CG. G. T 
lire: « ou de l'employeur, désigner »; ge ali- M. Scherrmann, C. FE. T.( 
néa, 2e Ligne, au lieu de: « secret profession- ; É 
nel, ses pr nenis », lire: « secret profes Art. 9, — Le directeur général dé la sécurité 
sionne!: se3 émoluments ». ociae est 1rzé de 1! « l'ion au préscni 
ca 

Page 3” 1re co! nne ar le G1, % 11 1, nd 
2e ligne, au lieu de: « article 23 (2° alin Fait à P ‘ 6 j 104 
de loi », lire: « ar'icle 28, 2e alinéa, de la Le ministre du travail 
loi »: article Gi, 8 ligne, au re de: « les et de la sécurité sociale. 
autorités consulaires françaises s’il s sg », É s pete 
lire: « les autorités consu Dieu francaises Pour le min re | par aux *allony 
s’il s’agit »; 2e colonne, ar ei 67, 2 a! néa, Le directeur du cabinet, 
4e ligne, au lieu de: « arti : 23, 2e alinéa de FERNAND SAMSON 
la loi », lire: « article 28, 2 » aline a, de la lois: . 

{le ligne, au lieu de: « dot », lire: « doit r, ORNE NUE CRUE Sr CERN 
article 63, Se ligne, au lieu de: « ceiles<i ». 
lire: « ceile-ci »; 12e ligne, au lieu de: «e ' : | | 
éventuellement par l'expert », lire: « et, | Liste des pièces à produire à la commission 
éveniuellement, par l'expert »; 3° colonne, prévue à l'articie 45 du décret n° 40-2959 du 
article 63, 2e alinéa, 5 ligne, au lieu de 31 décembre 1346 portant règ!eruent d'admi. 
« voies du recours », lire: « voies de re- nistration publique pQur l'application de la 

; tal 9 Je li a lie »: : s 
ne SA À. mire, _i A ins, er” ne.) aps loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et 
« ASS t nt ‘ Jssp A # 
lire: « Caisse primaire à la caisse régionale ». la réparation des accidents du travail et des 
maladies profeSsionnelles, 

Page 96, {re colonne, article 77, a), 2e Ji gne, Fe dt 
au lieu de: « Sécurité sociale n lire: « Séc 
rité sociale >»; de colonne, article 81, 10, 24 Le ministre du travail el de la sécurité 80e 
nière ligne, au lieu de: « muütilés de ciale, 
gucrre:», lire: « mutilés de guerre; » HSE SET né 
2 ch - ÿs d Vu l'article 2% de la loi du 20 ectobre 19184 

Page 27, ire colonne, article 87, 3°, 5° ligne, | sur la ærévention et la réparation des acci- 
au lieu de: « Je centre, qui », lire: « le centre | dents de travail et des maladies profession 
qui »; article 88, 2e alinéa, 2% ligne, au lieu | nelles, 

e: « Caisse de sécurité sociale du centre », Vu l'article  ;2 alinéa) du décret n° 46- 
lire: « Caisse de sécurité sociale au centre »; 2059 du 31 décembre 1916 portant règiement 
2e colonne. article 9%, 5° ligne, au lieu de: | d'administration publique pour l'appi ication 
« articles 92 (5°) et 93 », lire: « articles 92 | de la loi du 30 octobre 1946 susvisée, 
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Le directeur du cabinet, 


VENNAND SAMSON. 





+ 0 <— 


Conditions d'attribution des pres'atlons po’r 
les voyagturs, renrésentants de commerce 
et mote de calcul des indemnités jour. 
nalières de ces categories d'assurés. 


Le ministre tu travail et de la sécurité s0- 
Cas re, 

Vu l'arrMté du 1% octobre 4946: 

Vu l'arrêté du 20 novembre 1916 fixene }rs 
molaltés d'application aux vovageurs rn PI ré 
sentan!ts ou placiers visés per l'ar C6 da s fé- 
vrier 1916, de l'arrêts du 29 julilet 49% por- 
tan! relèvement des salainm ; 

Sur le rapport du dinectour gui 


nal de Ja 
Sécurité sociale, 


Art. 4er. — L'urlicie 4er de l'arrôté du 16 oc- 
tobre 19:56 est mod ainsi qu'il euit: 

« Les voyageurs, représentants de ooïn- 
merce, placiers, les courters, inspectegws et 
autres agents non palentés sant conanbérés 
conmine remplissant les conditions déatæibu- 
tion des Aammielons prérvucs à l'artichks 3% x 
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on 


14 Janvier 1917 








l'ordonnance du 19 octobne 41945 susvisée s'ils 





ont r un salaire égm au trente- 
(ro: ne de ja rémunération minimum fixée 
pat art bu ministre du travail et de la 
ri ; le pour les voyageurs, meprosen- 
| naciers, pendent 16 trimestre civil 
pi Ja promère constatation médicale 
d 1 naladie, de la maternité ou de l'acci- 
I Locernemt.) 
Art ) } * line req tps au 4 
d : cts gnétral de la s 
ca ( chargé de l'exécution du 
arru lt 


le 8 janvier 1917 
Pour le ministn du tra vai] 

et de la sécurité sociale et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 

FENNAND SAMSON, 


————— € © € 








Conditions d'attribution des prestations pour 
les nourrices et gardiennes d'enfants et le 
mode d2 ca'cul des infoemnités journalières 
dues à ces catégories d'assurécs. 








travaili et de h sécurité 


Vu l'article 79 de l'onxlonnanse du 19 octo- 
bre 19:35 fixant le nouveau régime des assu- 
rances € Ciales ; 

Vu les artirks 29 À gr cr alinéa} et 97 du 
décret du 29 cou we 1915 portant règlement 
d'adm'nistration lique pour l'application 
de ladite on “ D: 

Vu l'article 1er de l'arrêté du 21 novem“ 
bre 1916 fixant Le salaire forfaitaire à prendre 
pour base Ce cal] des cotisations de sécu- 
riié Sache afflénentes aux nourrices et gar- 
dMenmes d'enfants : 

Sur le rapport du directeur général de ta 
sécurité sociale, 


Art. 17. — Les n Sa et gandennes 
d'enfants sont consihérées comme remplis 


1 i 
int les cüunditions d’attribulion des presta- 
Lons prévues à l'arlicle 79 de l'ordonnance 
la 19 octobre 1915 eusvisée, si elles ont 0c0- 


isé sur un salaire égal au trenletroïisième 
du minimum de la pension de vicillesse ac- 
irhée aux assurés sociaux à l'âze de soixanite- 
cinq ans, pendant Le lrmesire civil précédant 
la première constatation médicale die la ma- 
lake, de la maternité où de l'accident. 
Ces catégories d'assurées sont co? 1silérées 
nIne ren piiss2rut les conditions prévues à 
l'article 80 de l'ondannace du 19 octobre 1945 
précitée, s'Ts ont cotiss au cours ‘es quatre 
trianestres civils précédant la première con<la- 
talion médeate de la maladie, de la maternité 
où de l'accident sur un salaire au moins égal 
aux qualre trentenoisièmes du montant mi- 
num de la pension de vie île sse ci-dessus 
éfinie, et sur un tremte-troisièmre «de ce mon- 
nt au cours du dernier trimestre considéré 


Art. 2. — Lidlemnité journalière due aux 
assurées visées à l’article précélent est <cal- 
uke d'anrès le salaire forfaitare servant de 
base au calen! des cotisations, fixé par arrûté 
du 27 novembre 1946. 


A 


Art. 3. — En cas d'incamacité physique mé- 
dical ement constatée d'effectuer tout travail, 
l'assuré envoie à sa caisse la lettre d'avis 
d'interruntion de travail prévue à l'articke 14 
du décret du 29 décembre 1945. 


Art. 4. — Le maître des requêtes au conseñ 
d'Etat, directeur général de fa sécurité +en- 
chale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Faït à Paris, le 8 janvier 1947. 


Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et par autorisation : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
— —----<$Ss—e- 





Conditions cCans lesquelles les Caisses 154 
maires de sécurité sociale procèdent à lim. 
matr.culauion des benéficiaires de la loi du 
22 mai 1948. 





Le ministre du travail et de la sécurité 80- 


Ciaie 


» 


x 
+ 


Vu j'ordonnance du 4 octobr 
organ'salion de la sécurité sociale 

Vu la loi du 2 mai 19:6 portent généralisa- 
tion de la sécurilé sociale, notamment l'a 
ticile 4 (88 2, 3 et 4); 

Vu la loi du 13 septembre 1956 fixant la 
date d'’applicalion de la loi du 2 mai 1% 

isvisée en ce qui concerne l'assurance 


» 


Vu le décret du 31 décembre 1916 portant 
règlement d'administration pubiique pour l'ap- 
pl cation de la loi du 22 mai 1946 en ce i 
concerne l'immatriculalion ‘E les cotisatior 
notam ri les arti cles {er à © 

Vu le décret du 27 nos tabbrs 1946 fixant la 
date de prise en «harge des opérations d'in 
malriculalion pour les caisses primaires de 
sécurilé sociale, . 





Art, fer. — La caisse primaire de sécuri! 
sociale, au vu des renseignements et ju:tif- 
cations fournis par les personnes soumi ses - 
contribution au Utre de l'article 4 ($$S 2 

et 4) de la loi du % mai 196 portant grd 
ralisation de la sécurité sociale, on, éventuel 

le ment, par leur représentant légal et, si 

elle les estime suffisants, décide s’il y a Vic u 
de procéder à l'i immatriculation des inléres #4 
dons l'assurance obligatoire, au titre dudit 
article 4 de cette loi, par application des dis- 
positions des ordonnances, lois et décrets sus- 
visés, et à purtr de quelle date. 

Dans l’affirmative, elie délivre la carte d'im- 
matriculation prévue à l’article 1er (8 5) du dé- 
cret du 31 décembre 1916, et y inscrit, nolam- 
ment, la date de sa délivrance ainsi que la 
date d'effet de l’immatriculat'on. 

Art. a: — A défaut de renseignements et 
de justifications suffisants, Ja caïsse primaire 
de sécurité sociale ou la direction régionale 
procède à toutes les vérifications utiles. A cet 
elfet, elles peuvent demander aux personnes 
susceptibles d’être re Dig ulées dans l’assu- 
rance obligatoire susvisée ou, éventuellement, 
à leur représentant léval, communication de 
toutes pièces d'identité ou d'état civil; elles 
peuvent aussi demander toutes précisions né- 
oessaires sur la nalionalité, l'état civil, la ré- 
sdence et la situation de famille des inté- 
resws, 

Au cas où des personnes leur paraissant 
eusceplinles d'être assujetties obligatoirement 
à l’ossurance n'auraient pas fait l'objet des 
déclarations prévues à l'art! cle Aer (£S 4er et 
9) du décret du 31 décernbre 196, la caisse 
primaire de sécurité sociale peut, soit de son 
propre chef, soit à la diligence du directeur 
régional de la sécurilé sociale, effectuer 
toutes racherches utiles sur la situation da 
ces personnes en vue de leur fmmatriculation. 
Elle provoque, à cet effet, les explications des 
intéressés ou de leur représentant gal. 

Art, 3 — La eaisse primaire de sécurité 
sociale notifle l’immatrirulation à l'intéressé 
ou à son représentant légal et en donne avis 
à la caïsce régionale. 

Elle fait parvenir à l'aceuré ou, s’il y a 
lieu, à son représentant légal, sa carte d’im- 
matriculation. 

Lorsqu'une personne avant fait l'objet de 
l'envoi d’une des déclarations en vue de l’im- 
matriculation prévue à l’article fer (SS 1e et 
9) du décret du 21 décembre 1916, ne lui 
paraît pas remplir les conditions pour être 
immatriculée sous le régime de l'assurance 
abligatnire visée à l'artitlr 4 ($$ 9, 3 et 4) 
de la hi du % mai 1916, Ja caisse notifie 
en décifion an déclarant, 

Art. 4 — Le maître des requêtes au éonseil 
d'Etat, dirertenr général de Ia gécuritf 8a- 
ciale ‘est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 8 janvier 1917. 

Le ministre du travail 
et de In sécurité sociale, 


Pour le ministre ot par autorisation! 
Le directeur du crbinet, 
FERNAND SAMSON, 





-© © e-— 








KOUCON AT APPRICIMI DPF IA RBEPUPLIOUE 


FRANCAISE 





= mm 


nu  — 








D" 
14 Janvier 1947 





ant 


Régimes particuliers d'assurances. 


Par arrèté du ministre du travail et de 1a 
sé té sociale en date du 9 janvier 1917 
été onnu comine salisiaisant, pour la } 

r niérieure au 1°r j t 1946, aux 

{ f es par l'articie D ($ 10 1 (u { 
loi du 33 octobre 1959, moune par tordon 
nat du 140 mars 1919 et les textes pris en 
al on dudit article, le régime parlicul'er 





d inces vieillesse, invalidité, décès, ma 
lad ï maternité institué par la caisse de 
rc tes et de secours des emn'ovés de la 
caisse d'épargne de Mirecourt (Vo 
© &——————— — 
Mutuaiité. 
Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 9 janvier 1947, 


ont été approuvés les staluls des sociélés mur- 
tuali stes ci-après : 


CÔTE-D'OR 


Société mutualiste du personnel de l'impri 
merie de La Bourgonne républicaine, ne 21. 
551, à Dijon (Côte-d'Or). 


EURE-ET-LOIR 


Société mutualiste des sapeurs-pompiers de 
Trancrainville, mo ?8-180, à Trancrainviile 
(Eure-et-Loir). 


PAS-DE-CALAIS 


0.195 
1° 62 10.) 


Amicale des électriciens, 1 


, à Bruay- 
en-Artois (Pas-de Calais). 


SEINE 


La Fraternelle MCB, n° 75-4398, 11 à 27, 
Pierre-Lhomme, à Courbevoie (Seine). 


rue 





9-3 





Frais de déplacement des assurés sociaux en 


cas de maladie, longue ma'adie et invali- 

dité. 

Le ministre du travail et de la sécurité S0- 
ciale, et le raänistre de l’agricuilue, 

Vu l'arrêté du 2 juillet 146; 

Vu le décret du 9 août 1916 portant relève- 
ment de certaines indemnilés pour frais de 


déplacement; 

Sur la proposition du directeur général de la 
sécuri ité sociale au ministère du travail et de 
la sécurité socia!e et du directeur des affaires 
ete onnelles et sociales au ministère de 

uitur« 


Arrêlent: 


Art, fer, — L'indemnité de repas ou d'hôtel 
prévue à l’article 3 de l'arrêté du ?2 juillet 
1916 ne peut être supérieure au taux fixé pour 
les fonctionnaires et agents visés dans le 
groupe IV, par l'article Ler (tableau II) du dé- 
cret du 9 août 196. 


Art. 2. — Le taux maximum de l'indemnité 
oh de perte de salaire prévue à 
l’article 71 de l'arrêté du 2 juillet 1946 est 
porté à 400 F. 


Art. 3. — Les dispositio ms du présent ut 4 té 
ou applicables à compter du 4er décembre 
16 






Art, 4. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Et: ai, directeur général de la sécurité al 
au ministère du travail, et de la & 
ciale et le directeur de affaires 
nelies el sociales au ministère de l'agric uit ure 


_JOURN AL 





OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRAX 
sont ch } C “©rne, 
le l’e ! 

Fait à Pa I : 

Ï | t 4 \ 

DL { | auoun 
I 1H lo 
Le 
P« le T 
Li , 

— © 0 ©- — 
Comité technique national provisoire 
des industries textiles. 

Rectificatif au Journal officiel du 1er janvier 
1947: page 38, ire colonne, 3° ligne, au lier 
de: « Vu l'arlicie 2 de l'arrêté du 23 sep 
termnbre 1916 », Liri « Vu l'article 11 de l'ai 
rêté du 23 septembre 1946 » le colonne è 
lione, au lieu de « Singrun, Dhont, Bataille 
Carmichael », Lire Singrün, Dhondt, Bataille 


Carmicha 





| 
el », 


—— "60e 


Ciïce 


Par arrôté en date du ?8 décembre 1916, 
pris en application des disposilions de l'or 
donnance du : ii 1945, relative à la t la 
risation des \L xiliaires téemporair 
de 4-50 et après avis de la commi n de 
= ation, ont été nommés dans le cadre 

omsläme ntaire de bureau de l'office pé 
es ur des assurances sociales du Haut-Rhin et 
des directi ns régionale de la & rité st iale 
les auxiliaires dont lies noms suivent 

(A compter du {er juillet 1945.) 
OFFICE SUPÉRIEUR DES ASSURA 3 SOCIALES 
DU H PHIN 
qre cl ( 

Mlle Jacob (Elise), M Z Robert 
DIRECTIONS RÉGIONALES DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
1 LE 
) { À 

Mme Lancial (Georgette 

je cl 
Mme Debruyne (Je 
(A compter du 1er juillet 1946.) 
DIRECTIONS RÉGIONALES DE LA &£ RITÉ SOCIALR 
I 
9e classe 
Mile Rebierre (Gt le). 
cla ( 

Mmes Berry (Germaine), Le Strat (Suzanne, 
Mlle Rousseau (Suzelli Mme Vandendaele 
(Irène) 

4e ci e 
Iuet (Pierre), Mme Roux (Eugénie). 
MARNSEILLR 
2 Cciasse 
Mme t {Lu 
I ES 
ie classe 

Mlle Rouge (G \aine). 

CLI FERRAND 
PA tasse 
Mme Larre (I 


supérie 


ur ces assu 
du 


Haut-Rhin. 





rances sociales 








ÈRE DES 


] ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Li NIS 
11 
d 


Dècret n° 4€-2973 du 18 décembre 1246 mo- 
difiant et conalélant le d tn’ 13-2051 
du 27 novemwore 1233 détorminant la 


composition, 
nement et te 
es iii 


sation, le fo 
financier de l'office 
ofñc2s départementaux 

Corabatiants et victimes de 


l'organi 


régime 


iction- 


: fins 
GC; aciès3 


la guerre 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBI'QU 
ET DE LA POPULATION 


tm 


Taux des rémunérations des analys 
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Inspection de la santé. 
Rectificatif au Journal officiel du 9 janvier 
4917: page 243, {re colonne, 48+ ligne, au lieu 
de: « Par arrêté du ?8 novembre 14% Mme 


le docteur Laporte, médecin .sperteur œe râ 
santé de la Côted'X.. , =: - Dar arrêté du 
2 novembre 196, Mile le docteur -:porte, 
médecin inspecteur principal de la sant de 
la Côte-d'Or... ». (Le reste sans changement } 
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NEORMATIONS PARLEMENTAIRES 
INFORMATIONS PARLEMENT 
* * * ; % * T "y" Lé h. 
ASSEMBLEE NATIONALE 
| ANNÉE 1947 
Ordre du jour du mardi 14 janvier 1947. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4 — ] du président d'âge et 
4 Scrutins pour la nomination du bu 
3, — Fi: n de l'ordre du jour. 
Séance du mardi 14 janvier 1947. 
Des billets portant la date dudit jour et 
v s pour la journée, comprennent: 
G ies Depuis M. Julian, jusques et 
y M. Halle. 
| Ï 5. — Depuis M. Lismarque-Cando, 
et y compris M. Lecacheux, 





Liste ds projets, propositions ou rapports 
ris en distribution le mardi 14 janvier 1947, 








No 47. — Proposition de loi de M. Devemy 
t à re nnaîltre les obligations de 
l'Eta ir la liquidation des sokdes men- 
S s d prisonniers «we guerre rapa- 
triés en 1945. 

No 90, — Pronosition de loi de M. Albert 
Schmitt tendant à instituer le prêt au | 
mariage 

N 21. Î ition de 10i de M. Cayol ten- 
dant à instituer l'allocation logement. 

No 22 Pro} n de loi de M. Jean Cayeux 

à la procédure de logement 
No 29 — Proposition de loi de M Lecourt | 
dant à l'application de la procédure 
le flagrant délit aux auteurs de chèques 
Sa] vision. 

N° 4 — 1] sition de loi de M. Frédéric- 
| nt tendant À améliorer le sort des 
| S 1 rs avant sousorit des rentes |! 
| viageres à 
E 2 - P sition de loi de M. Frédéric- 

ni 1€ ve aux Commercaris Où | 

s ExXpropr és 
| À — Ï ion de loi de M. Frédéric- 
| t relative à l'application ‘aux étran- 
} s des en matière de baux à loyef 
| de baux à ferme. 

P tion de loi de M. Bacon ten- 
rer la protection de la liberté 
dans la liberté «opinion. 

N P sition de loi de M. Yves Fagon 
{ nt le régime des retraites de 
certains ouvriers des élablissements 
industtiels de l'Etat. 

No 99, — Proposilinn de loi de M. Bacon ten- 
dant à instituer l'élection de « délégués 
des jeunes » dans les entreprises. 

No 401. — Proposition de loi de M. Desjardins 
relative aux décisions de justice pronon- 
cées à l'encontre des agen qui ont 
été éloignés du lieu des juridictions par 
suite des faits de guerre ou de résis- 
tance. 

No 402. — Proposition de loi de M. Desjardins 
relative à l'acquittement de l'impôt de 
péréquation par les sinistrés. 

N° 103. — Proposition de loi de M. Desjardins 
relative à l'attribution de la médaille 
dite « des évadés ». 

No 104 — Proposition de li de M. Desjardins 
concernant la médaille des prisonniers 
civils, otages ou déportés de la Grande 
guerre. 


| concernant 


No 109. — Proposition de loi de M. Fridéris 
Duçont relative au c'assement des et 
privées de la ville de Paris. 


No 119. — Proposition de loi de M. } t 
Espéraber prorogeant la législat - 
vigueur dans les départements d \S 
Rhin, du Haut-Rhin el de x Mosel 

No 128, — Proposition de loi de M. André \Mer 
cier (Oise) relative à la propriété con. 


fnercial. 

No 135. — Proposition de loi de M. Yves ps 
ron portant réforme de l'organisalicn de 
la Haute-Cour de justice. 

No 13%. — Proposition de loi de M. Jose5h De. 
nais sur les- pensions de guerre. 


No 437. — Proposition de loi de M. Frédéris- 
| Dupont concernant les employées auxi- 
liaires de l'Etat ascendantes des victiroes 

de guerre. 

No 458. — Proposition de loi de M. Frédéric. 

Dupont concernant da dénomination de 
qualité e« fait main » et d'expression 


u boitier ». 

No 110. Proposition de résolution 
M. Pierr: Chevallir relalive au pa: 
ment des émoluments des fonctionnai 
et ouvriers des villes de plus de 

| 20.000 habitants. 

| No 441. — Proposition de loi de M. Pierre (} 
vallier tendant à compléter l'article 
de la loi municipale du 5 avril 1884. 

No 452, — Proposition de loi de M. Renan 
tendant à octroyer aux salariés de 
profession agricole l'égalité sociale en 
inalière d'assurances sociales et d'acci- 
dents du travail. 

No 143. Proposition de loi de Mme Ginoliin 
concernant la Zone aulour de Paris et 
l’expropnation des zoniers. 


No 111. Proposition de résolution 
M. Pierre Chevalli2r relativ2 à la ré: 
mentalion des marchés des commu 
des syndicats de communes et des « 
blissements communaux de bi2nfaisance 
ou d’assistane2. 


No 4%5. 








— Proposition de résolution 


M. Pierre Chevallier concernant l’alt 
bulion des matériaux nécessaires à la 
reconstruction des immeubles faisant 





parlie du domaine public communal 
i N° 448. — Proposition de résolution de M. Gil- 


| bert Cartier reialive à l'aménagement 

| des lotissements défectueux. 

| No 451. — Proposition de loi de M. Ba 
relative aux opérations immobhilères 


poursuivies par les collectivités ju 


| bliques. 

| N° 458. — Proposition de loi de M. Eucs 

| tigal tendant à luller contre la f 

| fiscale. 

| No 159. — Pronosition de loi de M. Eu: 

| Rigal tendant à permettre la dédurcti! 
lité de l'inpôt cédulaire en mati 
d'impôt sur le bénéfice des professi: 
agricoles, des prof2ssions commerciiles 
et non comnr?rciales. 

N° 160. —— Proposition de loi de M. Eugè:e 
Risal tendant à permettre la déd: 


bilité de l’impôt en malière d'impôt sur 
le revenu. 


No 163. — Proposition de loi de M. Jules 
Jullien sur ia sécurilé sociale. 
No 166. — Proposition de loi de M. Jacques 


Bardoux portant définition de la nat 
nalisalion frençaise et fixant les règles 
de l'immigration et de la naturalisation. 


467. — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux relative aux conseils cantonaux. 


163. — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux tendant à créer des chambres 
Ce paysannerie. 

169. — Propositions de loi de M. Jacques 
Bardoux tendant à créer des chambres 
de travail. 

173. — sy par M. Mondon sur le pro- 
jet de loi prorogeant la législation en 
vigueur dans les départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

178. — Proposition de loi de M. Aujoulat 

les métis des territoires 


No 


No 





No 


d'outre-mer, 





Aro 
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» 229, — Proposition de loi 


220. — Projet de loi tendan 








| Janvier 1947 JOUI 
(op, — Proposition de loi de M. Tou hard 
à tendant à revalo r la retraite Cu com- 
to Pi neit F 1 i Af Pa 

r À { 





à la remise en valeur de te 


191 - Prof \sition de loi de M, Gros ten 
i | ( rrôtés préfectoraux 
aires agricoles (circu 





Praposition de loi de M. Lavergnt 
int à accorder aux ouvriers agrico- 
n chômage les mêmes avantages 
ix ouvriers de l'industrie. 
— Proposition de résolution de 
A. Henri Tcitgen tendant à venir en 
iux marins pêcheurs ostréiculteurs 
<t artisans du bassin d'Arcachon. 
09, — Proposition de 16i de M. Jacques 
crésa relative aux brevets d'invent ion 
sés de puis 1959 et non exploit 65. 


— Proposition de loi de M. Lecourt 
dant à rouvrir certaines opérations 
faillite ou de liquidation judiciaire 
01. -— Propos'tion de ‘oi de Mme Poinso- 
{ de relative à la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l’ennemi. 
01. — Proposition de loi de M. Jaquet ten- 
dant à modfier, en ce qui concerne la 
ville de Paris, le recouvrement de la 
taxe sur les spectackes. 





> 2096 —— Proposition de Mi de M. Mabru! 
relative à la nullité des actes de spo- 


tion. 
207. — Proposition de loi de M. Baurens 
re'alive au recouvrement des colisations 
des syndicats de planteurs de tabac indi- 
gène. 
39. — Projet de loi approuvant les comp- 
tes définitifs du budget local de la Réu- 
nion, exercices 1943 et 1954. 


0 910, — Projet de loi autorisant l’exploita- 


tion en rég'e des transporls postaux dans 
Paris et sa ban:ieue. 

211. — Projet de loi re’atif au cahier des 
charges de ja Sociét& nationale des che- 
mins de fer français. 

218. — Projet de loi portant 
finances locales, 

219. — Proposition de résolution de M. De- 
vinat relative à ja fixaïion du prix 
du vin. 

220. — Proposi‘ion de réso:ution de M. Bé- 
to'aud tendant à la revision de l'arti- 
cle 102 de la Constitution. 

21. — Proposition de loi de M. Cristofol 
relilive à la procédure exeeptionnelle du 
vote par correspondance. 

22, — Propos ton de résou'ion de M. Jean 
Duclos relative aux eenpois réservés. 

de M. Cristofol 
relative aux contlralts de contessions pas- 
sés par les collectivités locales. 

027. — Proposition de loi de M'le José Du- 
puis tendant à la création d’un cadre 
unique de professeurs spéciaux d’ensei- 

gnement primaire. 

22X. — Proposition de oi de M. Sander rela- 
tive au slatut des cantonniers. 

29. — Proposition de résolution de M. P:- 
neau tendant à charger la <our des 
comptes d'enquêtes et d'é‘ude 

t à iniemn' ser 
agents d'assurances et cou I 
éuite du transfert de la gestion du ris- 
que acciden! du travail aux organismes 
de sécurité soc ale. 

231. — Proposition de loi de M. Murce: Noël 
tendant à faire hénéficier les vieux tra- 
vailleurs de certains avantages réservés 
aux assurés sociaux, 

232, — Proposition de loi de M. Pierre Vil- 
lon tendant à fixer le statut des Combat- 
tants volontaires de la résistance. 


223. — Proposition de résolution de Mme 
Poinso-Chæpuis tendant à accorder la 
franchise posla'e aux tubereuléux an- 
ciens combal'ants et déportés politiques 
en traitement. 


réforme des 
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Annulation de convocaiion de commission. 


commissions 
janvier 194 


Réunions des 
du mardi 14 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1947. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Installation du président d'âge et des 
secrétaires d'âge. 

2. — Scrutins pour la nomination du bureau 
définitif. 

3. — Fixation de l'ordre du jour. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 14 janvier 1947. 


No 4. — Allocution prononcée par M. Gasser, 
président d’Ag 

No 9. — Allocution prononcée par M. Cham 
petier de Ribes, président du Conseil de 
la République. 

No 3. — Proposition de résolution de M. Ha 
mon et plusieurs de ses collègues ten 
dant à attribuer an président du Conseil 
de la République le second rang après 
le chef de l'Etat. 





Rectifications aux listes des membres 
des groupes politiques, 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(70 membres.) 

1° Supprimer le nom de M. Oberkirch; 

20 Ajouter le nom de M. Gatuing 


GROUPE SOCIALISTE S. F. I. O. 
(52 membres au lieu de 47.) 
Ajouter les noms de MM. Charles-Cros, Diop 
(Alioune), Gustave (Lucius), Leonetti, Soce 
(Ousmane) 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 





Composition des conseils d'administration 
des sociétés d'assurances nationclisées. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novermn- 


bre 1916: page 10076, 4re colonne, % ligne, au 
lieu de. « Cheylut (Raymond) », tire: « De- 





guillaume »; Î7% ligne, au lieu de: « Mile 


mm hotte A Mme 


AIR TI 477 


Hobeesr + © +- —. 


Ministe des travaux publics, 
des vos ct de la reconstructicn, 


VARIÉS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS OE FER ER LENERAL 


Décisions mettant opposition à l'application 
des tarifs proposés, en allendant (a décision 
définitive à interoenir 


IQ janvier 1% Chemins de fer de ta 


Frovence. Proposito endant à Mao 
re le 7 p. 100 environ prix d lar {3 
vo, zeurs en vigueu sUI es g U 
r | « à Î ] I icrel 
du 31 décembre 19%) 

10 janvier 527 pe pee noue des che- 


mins de fer français. Propos.tion It- 
alion des tarifs 


dant à suspendre 4 app.ic 
Üs 


SIA el nés crapre 
Tarif PH il di VvOoYy t en grounes: 
lin 1 group ordi { 
Titre IV (pèlerinages 
Tarif z'écial des dispositions diverses: 
Titre VI billets d'aller et retour 16 1j 
vrés a occa )n de congrès), 
Titre VII (billets d'al'er et retour mopu- 


laires de congé annuel). 
du 3% décembre 1956.) 


Journal vjffi el 





— OS -— ——— 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis d'examen professionnel d'entrée 
dans la magistralure colonial 





Un examen professionnel d'entrée d y la 
Ina% \liure cCoon1Ia16 ou aux cevnciées 
EL 0 Jura À i Par 10 1! 1r3 
191: 

Le programme et les conditions de ci Xa- 
men sont définis au LFih.f 3 el suivants 
| de l'arrêté du 15 juiilet 19 du minists ‘8e 

France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, portant ouver'ure de la 

> 


seconde Ste. Là el 2xainer pour l’année 


| Cond Uons d'adm on 
| A. — Jou de se3 droits civils et pol 108. 
B. -— Etre nc.é en droit 
C. — Etre r 1 pt luement à À 
servir dans l’un quelconque des tes ires 


- 
Loir 1 1 ma ratu [a 8. 
Les candidats défin:tiverment reçus à .’exæ 

ner  DrHMICSSiONTe, SONI noOrnnÉs 60 a un 

empio] de juge supp.cant, s'ils justuli de 


six mois de sage à un barreau, soit, à défaut 
le stage au barreau, à un emploi d'at é au 
parquet dûtis om 1110: %8 d'outre-mer 

Les candidat ures de vront parvenir sur paper 
tlanbré au minis!'ère de ia France d'outre-mer 
disaction du pers , Mags.ralure;), 27. rug 
Outinot, Paris 7e), avant le 10 février 1953 
Le 4 “CRE ex serein + diiis 
sworimerie 31, quai Voltaire. Paris (7e 


teens = mt 











le me 
ha Préjet. Directeur des Journaux officiels, 
%enes CAX S _érr EAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compie chègne postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et 


= _— 


C lirages financiers | 














E°Electro -lFPorcelaine 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 5.000.090 DE FRANCS 


SG SOCIAL: RUE LENRI-TANZE, A GRENOBLE 
R. { Grenoble 1034, 

Csant de la facu' té qu'elle s'est réservée au 

moiuent de l'émission, cette société a procédé 


au rachat en Bourse de 50 obligations 4 1/2 0/0 
49:2 dont le quatrième amorlissement était 
fixé au 15 seplermbre 1946. 

En conséquence, aucun tirage n'a été ef 
fectué en août 196. 





Titres à rembourser. 
Néant. 


PAS PPS PPS PSP PP SPP PPS 


Socété grenobloise de Tramways Electriques 
CAPITAL DE C.000.000 F 
RUE DE LA LIBERTÉ, GRENOBLE 


du commerce: Grenob'e no 11958 


DOCIETÉ ANONYME AU 
Sir} 
Registre 


SOCTAL 


Obligations 4 0 0 1901-1903 de 200 F sorties au 
tirage du 13 décembre 1946. 


1 9 123 137 118 171 200 268 
27: 306 326 376 119 171 510 242 

{ 616 662 66 724 739 742 772 
81 ; 002 1.004 1.077 
4.1; «042 1.953 1.998 
4. .813 1.817 1.826 
4.8 4 2.072 2.074 
2. 260 z.797 2.370 
r 146 2,459 2,484 
L: 694 2.702 2.711 
2? 7172 2,711 2.820 
2 M4 2.915 2.946 
2. 105 3.126 3.192 

} 10 3.418 





8. À 
8. 3. Œe 244 27137 
&. $ 222 4.358 4. 
4.1 ä.! 527 4.601 4.631 
&.7: 4.7 4.7 819 4,872 4.875 
4 .! 1. 1.998 ! 119 5.138 5.161 
6.197 5.204 5,212 5.914 5.957 970 5.353 5.403 
5.933 5.068 5.601 5.607 5.616 5.671 5.704 5.722 
5. 130 

Ces obligations sont remboursas=® à mer(ir 
du 1° janvier 1947, à raison de 486,50 F. 


Le coupon 92 à l'échéance du 41e janvier 
4947, sera payé net à raison de 7 F. 


Les obligations dont les numéros suivent n'ont 
pas encore élé préstntées au rembourse- 
met. 


i 47 51 54 55 58 59 13% 
402 19 22 2 28 10 09 
89 tt 463 540 573 3574 609 


Évi 655 700 709 ‘20 752 704 


les fermiers 





62% } du 30 luin 1946 





déclinent toute 


responsabilité 


quant à la teneur des annonces. 





797 815 897 921 91 963 1.007 1.062 
1.064 1.066 1.071 1.095 1.102 1.187 1.198 1.23 
1.429 1.445 1.475 1.478 1.457 1,498 1.527 1.556 
1.597 1.560 1.562 1.563 1.761 1.819 1.831 1.890 
1.874 1.879 1.x80 1.997 1.021 1.929 1.931 1.944 
1.968 2.053 2.059 2.062 2.064 2.093 2.133 2.139 
9,954 92,395 92.395 9.491 2.461 2.481 2.596 2.615 
2,670 2.810 2.841 2.903 2.913 2.918 3.044 3.048 
3.070 3.072 3.0:9 3.090 3.095 3.233 3.275 3.282 
3.294 3.317 3.318 3.927 3.342 3.518 3.521 3.606 
3.048 3.669 3.713 3.803 3.506 3.808 3.861 3.963 
3.066 4.078 4.107 4.141 4.168 4.206 4.92% 4.270 
1.032 4.339 4.311 4.449 4.566 4.569 4.620 4.707 
1.716 4.820 4.821 4.848 4.877 4.880 4.882 4.950 
5.019 5.022 5.034 5.058 5.086 5.146 5.152 5.205 
D.9292 5.953 5.410 5.494 5.445 5.504 5.507 5.566 


».619 5.625 5.629 5.692 5.714 


MAISON A. MERAND & Ce 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE üu.(KW')}.0O0{) DE FRAXCS 
SIÈME SOCIAL: 
DE VERDUN, A EPERNAY (MARxE) 


Registre du commerce : Epernay ne 8681 B. 





=. i 
57, RUE 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 196. 


Premier amortissement du 1° févriar 1947. 


— 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 1%M6 de 
5.000 F sont informés que la société, usant 
de Ja faculté qu'eile s'est réservée :ors de 
l'émission de ses obligations, a racheté sur 
le marché la quan‘ité de titres nécescaires à 
son amorlissement du fer février 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Ürage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 20 février 1946.) 


PPS PPPPPPPPPPPPSSPPPPPPIPIS 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FTANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
280, POULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Scine 214298 B. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission de ses obligations 5 0/0 
1932 de 1.000 F nominal, la société Energie 
électrique du Maroc a utilisé par le rachat 
en Bourse du nombre voulu d'obligations au 
dessous du pair, compte tenu de la fraction 
courue du coupon, la somme correspondant 
à l'amortissement semestriel prévu pour le 
15 avril 1947. 

HN n'y a donc pas lieu à remboursement 
au pair des 930.000 F de capilal nominal 
d'obligations dont l'amortissement est prévu 
à la date du 15 avril 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
rage au sort pour cel amorlissement. 

La liste des obligations sorties aux tirages 
antéricrs et restant à rembourser à la date 
a été publiée au Journal 


7% | ej7icinà du 3 octobre 4916. 





; pa . s 4 r 
ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

280, BOULEVARD SAINI-GERMAIN, PARIS (7e, 
Registre du commerce: Seine 211298 B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de $es obligations 5 0/0 
1935 de 1.000 F et 5.000 F nominal, la société 
Energie électrique du Maroc a utilisé par le 
rachat en Bourse du nombre voulu d'oblisa- 
tions au dessous du pair, la somme corres- 
pondant à l'amortissement semestriel prévu 
pour le 1er mars 1947. 

IH n'y a donc pas jieu à remboursement 
au pair des 440.000 F de capital nominal 
d'obligations dont l'amortissement est prévu 
à la date du fer mars 4947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort pour cet armortissement 

La liste des obligations sorties aux tirazes 
antérieurs et restant à rembourser à la date 
du 31 mars 1946 a été publiée au Journal 
officiel du 17 août 1916. 


ENGINS MECANIQUES SEGCR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
204,AVENUE DU GÉNÉRAL-MICHEL-PIZOT, PARIS (127 
R. C.: Scine 116158. 

TAZLEAU DC'AMORTISSEMENT 
des 1.000 obiigations 5 C/0 1943 de 1.000 F. 


Dates des remboursements 
et nombre d'obligations à rembourser. 


fer juin 1947..... 80 | 1er juin 1952..... 1M 


— 1948... DE -— 1953..... 107 
— 1940... ‘28 — 204... 112 
— Eire 92 — 1955... 117 
— Rires | 97 sed 1956..... 123 





Total: 1.000 obligations, 


ENGINS MECANIQUES SEGOR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.250.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
20%, AVENUE DU GÉNÉRAL-MICHEL-BIZOT, PARIS (12e) 


R. C.: Seine no 116153. 





Liste des obligations de 1.000 F 5 0/0 1943, 
amorties au premier tirage du 27 décembre 
1946 et remboursables au pair à partir du 
47 juin 1947 à la Banque Varin-Bernier, 
1@®, boulevard Haussmann, Paris. 


15 36 R3 113 117 123 127 190 13% 11 
178 190 202 9205 213 943 960 274 278 AI 
239 997 304 344 46 381 397 392 406 409 
45 435 446 450 454 462 473 4 
101 516 552 560 562 59 592 594 612 622 
62 G61 661 692 700 716 TM 7% 731 71% 
741 702 74 762 783 701 805 806 824 Bi 
853 8:28 S£L 863 872 859 910 92 976 M 





> (Fr 


3 


Ai: 


18e 0 SE 








nt 


44 Janvier 1917 JOURNAL OFFICIEL DE LA RE 'UBI IQOUE FRANCAIS 
JIQUE FRANCAIS 479 
















































44.602 44.658 44.690 45.091 45.416 ne un de 5 
» 5 753 45 R4 + rar G 45.123 45.273 y 115.691 115.915 1154 115.008 14 { 
RUPEUNT EXTERIEUR 4%, 1939 | #25 i55 LS us air à HER lESR 115.909 146.016 
10.0 \ 1.320 46.345 40,44 46 à AG (10 + 2 Î 5,1% 
7 ! l i i mm} l'A i { tté \4 
30.122 16.749 46.787 46.910 46.923 46.984 | 116.831 | vit 19 
47.073 oo 7.1 à 17.2 “es "| n 6.81 1 09 1114 1 has 11 | “21 
numéros des obligations de 1.000 forins 47.399 17587 41,796 47.722 [ie | . 1 
sortis au tirage du 15 décembre 1946, 15.025 231 4 1 48.327 49.410 48.483 | 11 1 4 - ! 
= ae Ê 48 1 1* À { 7 4 1 L 1 y ll 1,9 | ‘ = 1 : 
2 Go 1 32) 49.106 49.107 49.1 { ) “x Oo 44 n , 11S 11 | L 
4 174 061 53 19.348 49.398 49.401 19. 62 49 19 823 40 } ax: 
& 833 4.122 4.322 19 970 50019 50.098 50 40 EN 407 © * 11 \ 
{ ,) 1.563 4.665 1.797 0,293 (1 + { Cr ‘ - , } 
4 y 9.037 2.050 2.101 ï ! ! 1 51 1" { 
1 2.633 2.617 2.659 1 t + g-— 
, 2.802 2.854 2.882 ) ion 59 4 | , 
3.145 3.921 3.331 *: i 9 =1 ) 
1.531 3.518 3.667 ) 
432 3.833 3.931 | Ru # 
4 1.155 4.239 4.00 F, T + 
4 « 1.591 i .1%) { {; 
192 = = [1 pe 1 1 t { ‘ { : . 
+ S + M) ) .M i ol | } 
+ 6.753 5 * 
- « »,71 J 1 29 { 1.101.068: 1.214 t ! ; 
: 9 1.519 57 7.753 57 CHE 1 
ü 11 1.885 57.8 01 ©8 41469 ge , 
6 fl K - _ 1 ‘ ‘ 
+: h RL FE : | ‘4,} 
1, M | 1 ) } 
104 q - | 1 ] | 1 
5 1 81 | 131 ! 131.113 
227 û dr | 154 ï ! + 081 
à 13 4) ’ | 121.8 | | | { { 
ù 0) 60 ] ln) ) { n à 
? 4:12 ct 050 61 )) ct ‘4 , (1 (1. — D, | I à ' ‘ , eu 
? 9.801 1806 6451 1 61 697 6 0 | +- en LR 
10 168 61.910 61.996 62 | ÿ , Qi { , 70 
mn : ns. 62.618 62.620 62.732 62.788 | 140.2 ee QE - ES 130.154 
ul 64.258 64,259 64.907 61.384 61.601 | 143.117 1 13.007 113.006 113.067 
1] ft ( d . . ii 1 ! 
{1 
GC ( ‘A 
2 ; RCE (A 
L 65 Huméros des obligations de 506 florins | 4 
Ê 65 sortics au tirage du 16 décembre 1946. tE 
: 69.328 Î 11 1 fi ‘e * 
LE 69.6 ) ) 31 « 
1: 709% à ") à 619 (£ 
(1. | 4% n d,7 '1 ” 4 915 {Q 
10. ) n it) 0 G è t 17! « 18 .— 
ré il. | 1.7 1 1.94 1,110 1 | 600 .) 
de 11. 3 i 04 1. 1.6 ! | 1 7 
15. 79 306 79 351 71.958 7 { w—- L . 2 > 
15.954 ” F EN 1 “int re Qi 2 9 | 1 ( i » 1% . 
16.262 46.206 16.105 16. X3 | 19-12 13.194 73.195 i 1.331 100 - . : 4 017 
16 613 Fr 5.326 16.41 117 16.454 16.591 11.396 74.417 71.454 74.466 74,438 7 71.66 "| : 13 ‘3 
1.019 10 618 16.625 16.733 16.779 16.806 16.853 74.810 74.829 74.809 74.083 72.041 7 7% nG! 2.801 S (29 ; x Ua = 
16.86 16.877 16.978 16.986 17.020 17.046 17.113 TI.9M6 71.973 71.313 71.917 77.550 3 71,667 174 19 Fa = 
07.197 17.137 47 254 47.287 17.297 17.519 17.499 | 717-608 17-620 211795 77.594 78.008 78,087 78,44 | 2106 J.500 5.88 T ) 2.98 à 
(1.518 17.528 17.971 17.761 17.023 17.92% 13.289 T8 498 78 552 78.601 18.622 73.648 78.660 78.677 | 4018 4.102 4.112 4.208 4.163 L s 
le.302 18:27 13.33% 18.509 18.513 18.568 18.640 | 73-719 78.722 78.730 78 806 19 SI8 a 09% 7 052 1 SO 4 600 4 à | + 1. ! . | = 
Ls.101 13.533 18.859 18.983 18.921 19.# > 19.310 19.238 79.305 79,517 79.925 19.1) ‘ ) 7 >)” &+ « ».201 5.25 ) il © ) u.1 { 7 di 
19.34 19.407 19.428 19.468 19.506 19.: 509 49.624 | 79.806 86 092 80 Mt "ins | 6:29 6.210 6.31 ( LE De L 
19.627 19.614 19.649 19.773 19.971 20.019 20.057 80.451 80.531 ; ; 4 é 6.523 6.550 G ( ( hi sd 2 D 5 
d,139 20.171 20.209 20.200 20.345 20.316 20.334 | S1-216 LL. 2 81177 | 6503 6.71 6.87 6.220 7.060 7.2 7.113 
20.356 20.408 20.743 20.821 20.870 De 21.015 | 51.553 81. + 01e 1 7.203 7.205 à 7.49 n bn 
21.026 21.062 21.006 21.129 21.193 21.227 21.912 | NI-911 82. 7 89 9° 13 7.920 7.910 7 V4 = 
21.351 21.377 21.307 21.428 21.412 2 21.621 | 82.283 82.: 191 8.210 8.213 ») ‘À 
21.664 21.680 21.728 21.770 H 812 2 51.08 À 82.605 &. : ! 54 84% 8.104 - 3.04 ‘3 À 
M.004 22.934 02,954 22.962 22.903 9.310 22.324 | 83.26 83 106 | 500 DS D 919 SA EN 9.18 
22.345 32.973 22.376 22.385 2.402 2 np ga 565 82 760 83 87 83.876 L2.056 89.964 84.096 | 719 1.597 9.712 Sr D. L 
9 623 D 662 22 680 22 WP 2 RH à 8 + 81 073 0! Re Sa. 5 4 ) <3.996 5.901 8 O0 10.128 ! ; Vi 1.3 » | i 008 ‘ 
ee Ÿ 2 2 .S02 922,823 22 nm 9759 1.0 1.007 84.199 81.967 84.212 81.219 81.911 1# 10,1 ).187 10.1 l ] | } 1 > 
2- HF 23.005 93.354 23.315 23.343 2 99.497 | 81.521 84.568 81.609 81.916 83.96 9 85 4% Q- 19€ 10.158 10.512 1 ; 1 } ) ) } > 
23.500 23.551 23.607 23.72 93,73: DT À 85.979 85.467 85.509 85.595 85.649 85.601 85.75 | 10-GLL 10-78 10-POE NEO | LIST 11 258 1& 
51, = 1.26 : Sn ge | 86.011 86.086 86.159 86.522 86.290 86.703 am quon | 11.282 11.310 1.984 11.525 11.747 11,551 11.421 4 
él. L 979 € 91 Oo! ff, 89 : 0e ANS Q7 €: UiR e Cie x » } Ê (2 2 ) 410 
5 de 21.911 6.682 86.951 86.983 87.102 87.579 87.92 81.11) 11.831 12.093 12.213 12,215 12.312 12.359 12.399 
®. “ er = 2.115 A . Rare Ss.267 88.417 88.182 63 # ee 12,469 12.511 12,5% 12.510 12.997 12.64) 
té dr > ) ,Vi s 4 2d.0 1: } 9.095 89 } 3 £a n ) =." 12.9 Ù ; } ! 017 | | } 
26.050 2.163 96.181 26.215 26.261 26.325 926.433 | 89.589 89 1-0 go ns 89 + g ke 15 05 15 ) 1 3 15 r = 1 4 
28.575 26.696 96.699 96.797 26.815 6. en 926.865 | 20.115 on 114 Dur : ge en ie , 13,501 13 { “à ‘ DR TS 191 
Be 27.196 21.150 21.118 97.517 27.518 27.541 | 90.430 0.515 00658 90 66? 00 6 0 « 11.06% 14.141 11.160 15.170 15 119 (4 9° Ur L 
S1 51 97.694 927.687 27.603 27.705 27.829 27.874 | 90.810 90.045 "pa 01 069 91 1” 11,455 : 111467 09 11 391 fi 
97 271 21.963 93000 58 01? 58 106 nr 21.014 N).810 Xi), No 1.023 1.069 nm .! ! à a + [ à. 119 Ï 101 11.199 li 551 11.606 
SA ND 00 274 23978 29 3 mn i0 2 00! 2.109 92.219 9. 1 4 11 Î we th 11.72 15.920 15.912 11.909 
: “010 2. 0.1 à .w : 114 09 5,9 ».( 1.) 1.) » 19 4; ! de” 
28.7 23,780 28.806 28.817 28.081 20.011 2 470 93.885 92 00) 15-427 13.617 45.781 13.008 1 “gr 
4 J 1 29,183 29.200 29,964 29.207 29.310 x "on 06 9 A ne [£ ue ‘6 ta fé () 1 - . ) 16.186 
20.309 29.557 29.629 29.731 29.884 29.016 2 | | 50 99.771 9870 < RE re ET 
30.076 30 19h 90 147 30 344 90 401 20.416 20.564 | 98.983 99.019 09.106 99. 199 99.49: 16.909 16,915 16.919 16.992 16 17 + 
30 568 30.717 20.812 30.879 20.917 31.099 31.125 | 100 | = 176 17.294 17 1 "188 
722 , 0,9 13 OÙ ,* 91.009 91.129 ( 013 100.019 100 393 ) M O0 nf 17 17.111 137, ” # . 11 } l 
a 31.438 31.419 31.482 31.526 31.581 31.589 106.117 106 169 106174 r£ . +4 _ pl 17.518 17.523 17.6 1 17.4 1 { HR 
31.687 31.759 31.869 31.974 31.905 22.000 32.071 | 106.421 105.21 06.622 106.778 HG VOS | 17 Tee 47 17.877 17.911 1 ! FE 
22.084 99.443 90.147 32.167 2.274 22,900 29.207 5.421 106.621 106.622 106.778 106.887 106.901 Ab 1 A ") 18.011 18,119 
DSL O2. 15 32. 144 32.167 22.274 32.900 22.307 106.958 106.966 107,104 1 77 +7 - 18.121 18.166 18.163 19 Ù 
R345 22.977 32.476 32809 29.60 92.765 22.8H | 107.820 109 087 109.173 10717 107.781 107.808 | 18.906 18 219 ! ) 18 119 48 529 1 45.27 
3) 019 99 r up -s 00 «+ Dm ONE 02e 10) 072 0 1. 1. 1 19,779 e 9 ! =! nn x AU C 1e 1 ) , ! 51 
9.848 23 544 33.551 33.719 23.799 33.166 23.875 À 109.474 109.59 109.737 09.192 109.474 109.980 À 4e,678 18.705 18 15 49 723 ! ”. 619 
. ù DO is 2.1: 59% 109.337 109,365 109.771 10.829 - } ) 1 IN lé) 40 A ) 17,2 
109.821 100.826 109.9 109.970 110.022 110.105 | 40 67 19.119"19.309 19.519 19.927 19 19.634 
- Le 4 de M ces à 4 st 110128 110 217 110.233 110.963 110.938 410 2e | 207997 19-410 PP 0.219 2 19.00ÿ 20.0 
Su 4 613 5.68 5.61 2.15) 95.154 36.711 110.103 10.152 110.170 110.188 110.540 2 | 20.228 29.519 SCI 20.765 20 Bg 21.05 2) ti 
D à 36.124 36.147 36.170 36.226 0.685 ni 410 757 RES rates { » 9 51 400 0! nee. Ù 
NO DEN OS 6816 | LD. (11-08 111-128 111908 HU. Le Ce EE PE ee 
nn “4 SM 26.815 36.f 0% 042 1! 8 ! on - ) 22. LED ) 058 22 49 ) 4 
ht He ec 35.088 38. 105 39.154 28.409 | 111.588 111.673 ee Den D TR 6 RME UE 5 22.502 22.6 4 
.310 38.112 17 29.510 M.623 28.653 38.769 | 112.087 Nr %G HIL.RTO 111.917 142.074 | 23 079 23.281 23.513 23.160 Mio 
38.816 3 817 9 3h 21.00 0. AUS 112.083 112.219 112,20 112.29 112,359 ) 19 DUT Ta ee PA 23.106 23.514 23.618 23.74 
40.629 40.80% 10.806 10 817 Le Su Rs Te 112.513 412.590 112.622 112.631 19.138 | 29.812 23.858 23.805 29.973 21 019 24.095 tr 
9 06 40.€ &: 2,905 42,958 2,76; ) 66 0 112 0 pr AE 25.294 26.3 h'als 24874 24.478 94 597 04 54! 
Dr à F7 42.657 42.680 42.690 42.60% 42.711 112.100 1311 TE ag 4 113.060 113.080 | 25.554 25.564 23 EE et ee an 
3 49.787 3.094 49.922 49.907 43.416 43. Es ES 110000 DR RS UN RTS D 21 be di ane 21 eue 2e ver 2010 eue 
“207 43.416 48.604 | 113.908 415.161 115.175 119.190 115.904 115.261 94,7; 91.901 24 009 24.983 93 1.803 
43.775 43.842 43.853 44.077 44.096 44.194 41.592 | 115.274 115 n pr 119.190 115.204 115.261 | 25.249 93.239 25.202 4 +2 = USZ 79. il s£ 3. 193 
o7a 115.972 115.599 115.558 115.576 115.60 | 25.628 2.13% 25.151 2.811 2.31à 23 876 1 
- «1% D.101 2.811 2.814 2.816 2. ‘#9 
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dE: à À ; re of 290 26.594 96.578, 8.76L 8.603 8.853 8.904 8.955 8.977 9.018 9,965 9.304 9.336 9.362 9.401 9.447 9:97] 
4 ‘ 829 : 56 007 26.989 | 0.057 9,101 9.120 9.177 9.262 9.516 9.380 | 9.556 9.586 9.690 9.7% 9.761 9.79% O7 
20.1 4 à Fr SR + 972 97 269 9 417 O4 9.236 9.588 9.60 9.63 9.771 9,903 10.027 10.095 10.264 10.333 10.362 10 460 
He +- - AL+ - “ 37 067 28 277 #20 9.900 9.924 10060 40.08% 40.424 10.143 | 10.614 10.684 10.884 10.923 10.970 11.057 11 27 
LLES + à 54 an 99 790 99 75 | 10.136 10.912 10.263 10.338 10.330 40.405 10.455 | 11.245 11.239 11.259 11,545 41.369 11.577 11.693 
= 1 , | : Ann 30 | 50 V2, 50 10% 10.502 10.612 10.633 10.707 10.734 10.773 10.829 11.723 11.747 11.776 11.810 11.848 11.934 12 65 
UE DL 0. ee où 07 20 172 | 10.849 10.007 10.940 10.981 11.022 11.051 41.099 | 12.278 12.992 12.479 12.518 12.572 12.605 12 «1 
29 1 i 05 ts 00 004 À A0 11.480 11.221 41.269 11.906 41.947 114.394 | 12.685 12.714 12.749 12.766 12.798 12.827 12.6; 
. 4 nn do #0 070 1 08 À 11958 11812 11.500 11.548 11.611 11.654 14.701 | 12.895 12.921 12.961 15.021 13.050 13.124 13.149 
2 x fut “1 il : à 21 12 D 11.747 41.757 41.806 11.865 11.948 11.970 41.991 | 13 168 13.205 13.290 49.457 13.931 13.606 15 656 
‘1 1,411 : <- à : 2. 1° 10 12,927 42.94% 12.381 12.400 12.459 12.504 43.691 13.799 14.029 14.097 44.166 14.901 1! 3; 
=. a re | : ous 22 2 1 547 49.550 42.602 42.66% 12,707 142.748 42.788 | 14.397 14.426 14.440 14,515 14.547 14.570 11.600 
“+ 3 132 93.1 12.894 42.857 12.000 12.944 12.968 13.018 13.006 | 11.643 14.700 14.747 14.800 14.911 15.229 15 2 
23 30 1 23.4 671 ME 751 29 RO 98 (2 401 42447 12.180 49.904 12.261 19.222 43.408 | 19.445 15,488 15.925 13.969 15.606 15,798 15 4 
a 16 ni 0 0 9 101 0606 ion | 13.458 13.502 13.030 13.574 13.627 13.698 43.747 | 16.025 16.201 16.299 16.396 16.415 16.436 16 500 
gi ; on 0 01 028 0525 24.906 | 13.779 13.823 13.006 13.929 43.981 14.059 14.091 | 16.961 16.606 16.704 16.737 16.851 16.967 17.319 
‘187 91 à mn nn ter 06060 25.907 | 14.142 14177 44.227 14.965 14.901 14.925 14.409 | 17-542 17.614 17.653 17.722 17.300 17.774 17.804 
hs ; - 15 2, V5 2S5 25 005 | 142465 14.405 11.529 14.554 14.608 11.661 11.699 | 17-887 17.959 
+ 27 O1à f 03 36.3 11.724 14.826 14.857 14.89: 914 14.974 15.00 ; 
PS RES 2 EEE De O0 20 Rs OT Te (5 104 15 134 15015 15.367 15 318 151873 15 425 Amortissables en 1941 
pe 0 nu 1001 07.129 2712 | 15.462 15.508 15.599 15.582 15.617 15.668 15.707 375 1.909 2.112 2.381 9.492 9,531 9 5e9 
mn Det DS JON 0 207 4 0: 1 T7 US 329 28 580 | 45.161 15.810 15.862 15.917 15.957 16.004 16.049 | 3.404 3.980 4.540 4.941 5.088 5.483 5 214 
Mn 290 99 FU Où 6 9% 8 ( 16.058 16.122 16,186 16.227 16.265 16.308 16.357 5.128 5.912 5.607 5.68: 5.810 6.166 6G.507 
OT on 070 20 0 20 2 20 8 20 166 À 16.401 16.439 16.505 16.516 16.617 16.652 16.733 | 7.739 7.810 8.518 9.011 9.403 9.450 10 6: 
_ a ns : N nr af en x En EF 16.761 16.815 16.862 16.916 16.940 16.956 17.054 11.492 11. "J 1 11 «955 12.329 12.406 12.807 12 
mi 19 10 521 29 370 2.645 20.600 30.735 90.801 | 17.196 17.173 17,226 17.244 17.326 17.345 17.360 | 12.898 13.167 13.460 14.001 14.159 14.450 14. 
Qt 90.025 29.042 20.061-40.022 10,065 40. 17.409 17.444 17.994 17.574 17.610 17.661 17.704 | 16.200 16.498 17.096 
Are RS ES 11 2 1 0 10 17.734 17.707 17.710 17.184 17.826 17.802 17.923 
4 re fe + es 1 991 41 39 ht 10 VIT 000 Amortissables en 1945. 
41.500 11.506 41.202 41.723 51.788 H.707 41.7 406 2.386 2.499 9.587 9.088 4.992 5.59 
41.900 42.066 42.071 42.190 42.914 42.: 19 414 1.965 8.034 9.446 9.830 10.028 10.093 142,5: 
42,506 42.604 42.623 42.79! 42. 12.026 43.16 Obligations 4 1/2 0/0 1931 15.486 16.730 
49 277 12 518 13.623 42.702 181 49.227 43.826 non encore présentées au remboursement, + 
41.021 41.205 41.312 11.4N5 41.492 41,4% .73 PAL “a Lie Amorlissables en 1912. 
8 60 11.665 44.710 11.700 LR 15 010 43.41: Amortissables en 1946. 2.972 6.144 6.671 6.975 8.079 8.980 9 200 
85.175 49.182 49.219 15.292 45.527 45.601 45.602 6 45 D O0 25) 9.5 12.765 13.905 141.023 
45.667 45.673 45.712 15.973 53.026 53.077 53. 599  G70 122 766 813 964 999 
53.221 23.281 03.90S 93.001 59.061 53.631 53.063 | 41.031 1.100 1.179 1.218 1.267 1.322 1.59% Amortissablles en 1941. 
53 666 53,83 01.86 0,.N19 0.1 o1. 01 € . j 1 607 1 Gt 1 63 1.7 1.966 2.097 2: 9 076 7 9° 1/0 0 42 "145) 4° , U 
BAL D4512 Gh:508 01.670 54.713 941722 541761 | 9470 2.216 2.2 9.92 9.084 2.44 247 | ©0 7-132 9.369 9.434 41.642 12.094 41.11: 
4.565 DIX 51,865 91,910 51.995 00.175 99,187 À 2,522 2.569 2.615 2.666 2.717 2.71 2.815 | AA 
55.772 55.906 53.007 59.976 56.00% 26.114 56. 2.867 2.922 9.955 3.013 3.067 23.114 3.175 
86.120 56.111 26.213 56.58 56. 26.701 96,71: 3.233 3.210 3.319 3.418 3.501 3.584 3.809 
56.735 96.758 56.765 56.791 56.909 31. 51.006 | 3.964 4.025 4.145 4.927 4.966 4.359 4.405 , 
67.015 57.030 17.070 57.101 57.133 57.182 37.6 4.197 4.528 4.581 4.66% 4.715 4.901 4.943 L'UNION ELECTRIQUE 
51.619 51.600 51.806 53.892 LT 26. :8.1% 0.06% 5.097 5.142 5.186 5.292 5.311 5.395 
BA.178 58.186 LS. 086 18.408 28.4 © 166 58.918 0.493 5.597 5.574 5.618 5.748 5.813 5.826 : ! 
68.339 59.308 28,674 38.507 LA 12 26.86 0.868 9.912 5.974 G.006 6.052 G.088 6.135 OBLIGATIONS 4 0/0 SERIE A 1898 
B8.402 59.00% 50.618 59.705 59.720 50,541 59.74: 6.250 6.29% 6.910 6.381 G.416 6.504 6.592 
69,774 99.091 20.017 61.027 61.102 61.237 61.361 | 6.651 6.697 6.740 6.787 6.815 G.S92 G.972 Liste des obligations sorties au tirage 
61.369 61.368 61.401 61.185 61.598 GL.512 61.519 | 7.Ols 7.019 7.022 7.047 7.093 7.247 7.307 du 31 décembre 1946. 
1.599 7.416 7.502 7.56 7,616 7.655 7.699 N s6 4 nc Le  .. 
| 7795 1716 7021 7062 7.906 7.95 7.993 | 50 82 102 176 226 222 31 361 379 9 
8.052 8.09% 8.104 8.143 SAIS7T 8.994 8.963 | 493 OUT 92: 916 584 632 641 672 671 T4 
8.505 8.916 8.384 8.429 8.4 8.628 8.625 | 140 367 389 807 810 630 912 953 %é 9% 
PEIGNAGE AMEDEE PROUVOST & C° 1! 865% 8695 8.729 8.765 8.KI3 8.856 8.902 
8.911 8.058 9.014 9.048 9.0:5 9.0S1 9.118 4 à à 
SOCÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 9.162 Q.484 9.211 9.967 9.278 9.301 9.208 | Liste des obligations sorties à des tirages an- 
CAPITAL: 48 MILLIONS DE FRANCS 0.325 9.919 9.376 9.434 9.188 9.505 9.53 térieurs et non encore présentées au rem- 
" : fus ce un À 9.558 9.584 9.685 9.705 9,737 9.743 9.770 |  boursement. 
SIèGk SOCIAL: 194, RUE DE CARTIGNY, A ROUBAIX 9,813 9.810 0.001 10.061 10.088 10.134 10.149 91 29 2 00 422% 4% Ai 451 438 90 
ER dE nes 10.266 10.297 10.324 10.544 10.371 10.414 | 964 920 963 953 980 26 207 222 38 26 
: 0.652 10.680 10.754 10.800 10.827 10.818 10.889 | 57 206 54 465 874 479 474 17 
Obligations 4 1/2 0 0 1931 amortissahbles 10.93% 10.961 11.001 11.017 11.046 11.084 141.102 —" re ra _ + 557 48 EST 3 10 
en 1947. 11.154 11.177 11.218 11.944 11.266 11.983 11.397 | 621 696 610 G55 G15 GS G0G 750 756 79 
eur les 7& obligations amortiseables en | 11-471 11.560 11.585 11.609 11.672 41.704 11.727 | 777 787 801 815 823 833 61 SS: 899 922 
Re res ne de 11.745 11.765 11.805 11.836 11.001 11.927 11.949 | 06» 93 972 > 90 : 
4947. 403 ont été rachetées en Bourse! le com- le] Sn 4 1 132 965 912 982 995 
plément à fait l« bjet d'un tirage au sort Île 31. 1.976 12.265 12.277 12.910 12.335 12.347 
: d vembre 1946. Ci-dessous, liste des 379 | 12-3 10 12,425 12,546 12,483 12,500 056 | RSS TT 
ee Ed co UE 1: 2.659 12.702 12,782 12.821 12.855 
,: ‘ | 1: 2.972 13.019 13.061 13.100 13.116 ee ï œ 
Les ti res amorlis_ ser mt ri mboursables L A 3.257 13.281 13.306 18.150 13.529 Societé anonyme des établissements BRISSET 
artir du 45 mai 1947, aux guichets du Cr& 3. 3.682 43.725 13 3.855 42.907 . : 
D Non ciuen 0% 8 als 1: À002 14.004 LA13S 14.173 14213 AU: CARXAL ‘30 9000008. 28 FRANCE 
12 co n 29 068 on 19 | M 1.423 14.499 14.185 14.516 14.549 SIÈGE SOCIAL : 
466 177 n cne 606 = (0 y | 1 1.698 15.735 11.719 11.820 14.856 + 9 Ct 11, QUAI FÉLIX-FAURE, ANGERS 
So O2 O7 1.021 1.106 41.120 4.18 | 1! 5.007 15.052 15.094 15.187 15.288 PROVISOIREMENT : ” 
4.206 1.951 1.219 1.415 1.455 1.463 1.600 | 1 450 15.494 15.596 45.572 15.615 &, CHEMIN DE BELFONTAINE. ANG 
1659 17%) 1.773 1.00 4.905 41.939 1.970 | 19 2 15.817 15.856 15.892 15.977 16.024 areas ais: 
2.06) 2.190 2.159 2.242 2.941 2.911 2.32 | 16-058 16.097 46.428 16.154 16.181 16.20 46.904 R. C.: Angers 1798. 
2.413 9.453 2.493 2.539 2.538 2,610 26217 en 16.442 16.197 16.53 16.614 16.657 
9.74 9.767 9.811 2.845 2.027 2.966 3.015 703 16.740 16.701 16.837 16.856 16.071 17.084 É 22 / À 16 
3.096 3.17? 171 19 3.206 43.295 3.387 1 .170 17.202 17.238 17.900 17,555 17.279 Obligations établissements Brisset à 0/0 196. 
D 108 2.4 0! 9 2 = «10 3.656 1.12 459 17.529 17.613 17.650 17.693 17.713 (Emprunt de 10.000.000 de francs.) 
8.738 93.715 93.811 1 3.939 3.976 4.000 CS A 
06% 4.095 17 18 4.299 4,9 3 : æ 
tn L 450 S ES LE 4 565 a 1. Amortissables en 1915. PREMIER TIRAGE 
4.747 4.380 4.825 4.893 4.953 4.968 9.00! 2 175 217 386 1.101 1.288 1.876 
6.052 5.10 5.144 5.189 95.221 5.282 5.394 .8S6 1.906 2.076 2.140 2.375 2.440 2,509 
B96t 40 946 Do) RE 3.61 5.065 | 2.6 2.06% 2.107 2907 346 9812 4117 ee RS TRE 
5.707 9.132 5.814 D.S52 9.809 95.094 95.979 | 4.257 4.371 4.525 4.548 4.569 4.607 4.644 à parti ‘u 17 fév ii 1947 : x ichets du 
6.08 6.062 6.078 6.130 6.159 6.220 6.262 | 4.678 4.708 4.735 5.081 5.118 5.212 5.327 |  C©Édit de l'Ouest à Angers. 
62% 6.8 GS 6.520 0.102 GA 6,510 | 5.628 5.609 5.602 5.811 5.848 5.019 5.983 buse usure 
6.585 6.620 6.062 6,706 6.781 G.MG 6.867 | 6.039 6.067 6.091 G.120 6.165 6.484 6.562 1.480 à 1.506 
IQ ) 046 Ce? Un X es "{ à n 49: rQ7 H 9, Ÿ 0] ” 10 7 94" 
re 2m TS 701.7 4 pe 9 re + ar $ _ 4 ke ne 5 obligations rachetées au cours de l'exer- 
120N, Sueuv, LEUU (AVR Le TS RS 17779 Loir 1,408 EU 1.919 1.090 1.02 L'ejice ont été annulées et complèlent à 32 le 
7.461 7.493 7.937 1.584 7.624 7.697 7.728 7.652 7.720 7.880 7.907 7.951 S.077 8.106 nombre d'obligations à amorlir. 
*.782 7.826 7.843 7.901 :.925 7.95 8.016 R.147 8.183 8.914 R.9277 8.328 8.3:7 S.3:0 8 
8.068 STOS6 8.18 8.299 S.25S 8.906 8.376 | 8.309 8.427 8.616 8.756 &.900 8.99 9.000 {Le tableau d'amortissement a été publié au 
8.422 8.h10 8.63! 8.057 8.600 8.717 8.741 | 9.041 9.067 9.085 9.135 9.159 9.189 9.200 | Journal ofliciel du 19° août 1946, page 6347.) 
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franco-E ner Reis 128.139 à 128.110 
aco-Espagnole d . à 129.150 — 0 — 129. 101 à 429.112 4 
P ÿ ü chemin de fer de Tanger àFez 130.785 Eco V.1& à 30.711 — 1 0) 4 13 21.992 à 9%, 91.97 et 07: — 
i E COMPANTIA 191.955 — 1 à 93 et 130.794 — 13 ‘se à bi. 2,89 et + "a: 21.978 à 99, D. (000 
13 franco-Espanol + 181.098 à 192.000 —. 138 006 À 131 d Fu 2er de À cn oo 20, AR et 213 
paca arcade Tanger a Fa | 1 LÉ CRS aire à 
SOCIÊTÉ ANONYME 137.008 — 4137 OL — 437.004 à 137.006 — 23.800, 21.001 À 6, : 108 à 451, 29.588 à 799 
AU CAPITAL DZ 15.000.000 DE FRANC 137.028 — 137.010 et 4137.01 KL. 137 0! — à 700, 25.601 à . D à 50 (Se) — %1.60/ 
divisé en 18.009 actions Ma À E FRANCS 137070 — > 1 A 4 t 137.041 vs: 137. } à S,213 re q y } 4 5 À 10 
” LE « çaise e > “. rs +7 Las. 14} \ 128 , sù i.Uri > A œ, Det, 2.2 à “»2Q 
9 de 500 Ÿ'hbdaostitués à 4 - 00 actions ee 129.951 À 19.990 3.121 — 1% 12% 138 0 -e et 215 (6e) © (4 l «238 À l 
régime des lois françaises qui régi nctionnant sous 112.928 à 112.297 — 119. 112.3 à 112.908 D RUES OU OS, 25.068 D an € 
auonymes formées au Maroc égissent les sociélés à 115.19 PES AS 19.918 à 449.950 — 145 1 " > 1 à 211 9 ) à à x), 29 7) > 
ET Te) Yu nr 4 n nn" L . } vw ! } {« | J ” =. ? L r dd 2) - l ! 7e 
SIÈGR SOCIAL: A MEKNFS (M 11 pr — 146.127 à (Le | SOA à 116.101 à ) 300 à à 4 4 59 à , % à 2% } 
FA ET (MARCC) 150 [36.351 à 116.500 — 150.601 16 à 116.150 à 7350, 29.859 À W, 90.597 à T4, 90 729 
PARIS: 28 ATION CENTRALE : 90.634 — 150.610 à 1 F à 150.622 - ” 009 à 698, 2J).801 à #92 - 
à A I: : 280, Bot 150.618 ge à 40.6: —… ( (KNY2 NZ !(N 
ñ DULEVARD SAINT-GERNAIN . 68 — 194.701 À 154 no 8 150.617 et x rs } à 06, 30.0! à 17, 20.02 et : 
+ PR h,747 — 151.749 et 154 154.797 à 151.710 9.092 à D br me 7 mn À À 
OBLIGATIONS 156.808 — 130.807 — ! 54.750 — 156.801 à %% 31.912 à M0, 1.305 à SM. 91.57 à 
5 0/0 1928 « s 590 Sri à 160 .S9 . 0.816 à 154 SX Le ) } 2 à © en P ) N41 9! ® 
+ SERIE) 161 909 et 161 #0 — 161.201 à 206 2,171 à, ,%0, ll à 198 ».1 T4 
La 161.510 du su , 161.206 Les ù « Le 172, 32.174 48 . we. 104 à 1%, 
ANORTISSE 161.518 — 101.225 à 161 + ge Lo IUSS à , 5.200 (2) - S 60 'A AU seen À 
IRTISSEMENT 1947 163 . 1 à 162.610 e pd GAAGI.H9 58 (>) — 25.016 À 18, 33.08 à © Dan 
« 53.93 à 15 7. 163.933 à 163.95 — ) — 33.8 S, ND à %, 9.017 
N 170.951 à 17 ‘-wd 170 165.4 } et 163.% + nY à 33.892 À S99 +, . se YJ S 3. 1.976 À #, 
Neuvième tirage à 170.980 — 170 EN RS RER SOS 106, 34.40 à So ie ee 9 el 
i ire be 10.98 à 179.91 . | f 5 » VE. 00), 31.001 à a Û 
x j VUE FATL à 171.700 2 171.779 À 111.786 D D D EURE ee — 
sh a hd ; Le: 11.799 — 171.20 À. — 111.7 9 à 171.726 . x 1.98 y) , pe LA} T = 
= les 3.104 obligati 174.949 — 175 171.002 à 171.226 — 131.210 ! 199, 3.20 0.1 à 151, %.187 
vieme tirage fait pa 4 pre pores au neu- se aie ” 192 À 119 159 — |! . 16! à 1 a a n) >. 700 "a 01 À jh), m6 ) à, 
Paris, lo 21 novembre 1946, 3, Miteus 4.1 175 BIS à 17.500 > 180.401 à 180.4 SLR LUN 3 (@ 2 à 70, 35.800, 25. 03 
1.551 à 1.600 S 1000. run 'Antin. |A 460.10 — 130.620 à UBO.43L et TE LE à 5.20 à 29. 2.000, 97.118 1” 100, 
.JVYi € .ù — 5,51 - - : Ye us "110. MD) et dd 30,114 de 1 134, 37.112 t 9 97 té à | 
60 —— 6.36 à 5.549 et 5.550 — G.X 189.47 0.129 à 180.131 — AT — 37.20 STIES et 19, 97.135 8 15 &e) 
+ _. 6.306 à 6.386 — sie F 6.351 À 18: 13 1e 180.410 à 180.415 — en 131 à ps +201 à 210, 37 16 À 250 150 ve) 
7.116 3 — 1.106 à 7.132 — J te 0 — 7.101 81. To! à 191.716 — 189,501 à 199.506 20,20 = | ‘on nt à 30.017 à 31, 39 M à 5 | … 
146 à 7.150 — 7.50 2 — 7.139 à 7.113 — à 199.509 — 489.811 à 189.519 — 19 189.517 | 7,259, 6, D Lette 
— 1, 1 et 7.502 — 7. 508 0 190.637 F5 il à 189.519 — 190.6 ; \ 258 40. xD ! 337 à 81% (6°) — 49 
su 524 à 7.537 — 71. 599 Yi. _à 7.513 | {9 657 — 190.660 à 190.665 — 190.61 à  ; 10.0 à 907, 40.373 à 29 0 400 1 51 
.197 à 7.161 — 910 — 7.701 — 90.670 — 199.672 ar te 100660 et : 2. es, Los "so .100, 40.554 " 
41.150 7.187 à 7.800 Peu Me 190.639 — 199.09 CR mr : 30.996 006 à 581, 410.538 à 599, 40.6 VA 
.450 — 42.167 À 12.169 — 42. — 411.401 à 19 191.25 à 191.957 — 491. 969 P% L'à 190 11 SR \ 968, 40.971 à 980, 40 ni ei 10.000, |.x 
16. 652 à 16.682 — 16.684 480 à 12.19 191.267 à 191.980 — 191.226 re 4 a. 191.265 —- PT n1.351 à %0 (& ‘ LU à 7, 11.000 Et 
à 16.906 — 16.909 -681 — 16.098 — 16.001 à 102.910 — 192,922 à W à 491.299 — 192,901 180, 41.180 à 489, 41. ne 0 81.20 à tx 
le à 46.924 — > T à 192,9 ) - , 41.491 h 499 ! P 
— 16.932 et 16.9 .924 16.926 ot 16.% 192.950 — 194.901 à 194.909 — 1 — 192.99 1 2.4) (1°) 19 455 à "à 11.900, 42.201 
à. 17.232 7.236 à 17 16.996 à 16.050 - ge L — 191 Ta à 2 à 191.009 — 194.916 à 9 027 à 499, 43.500 (6) — 40, 43.402 À 408, 43.497 (3 
pe pe a 17. D) — 9 « mA E nn do À 01.92:7 — 193. 05 6 à 191.927 1 4 , AA (Ge) — 19 70 (v PL 1.4 4. 
8.36 à 48.307 — 19.909 à 18.311 — 18.970 197.303 — 198.851 à 198.87 PS Du T GS de 100, 44.201 à 258, 41.258 ns NÉE ‘A 
à + 409 — 21.651 à 2 371 — 18.376 | 208.701 à 3 n [108.875 à 408.000  11:271, 41.579 à 295 8 et 259, 41.267 à 271 # 
— 1.682 39 21.657 — 21.666 ot F7 908.712 et 2 193 — 208. 76 74 à 208.71 195, 44.197 à 295, 41.15% à 466, #.457 \ r 
à 382 et 21. 683 — 21.636 à 21. 0 5 rs 908.712 et 298.713 — M8. 799 + 97 Ze 14 RU , 11.197 el 419, 11.521 À 527, 4 , 13.441 à .) 
15. 17 13 — 23.177 à 23.200 — 24 ad 23.151 Les obligations, dés: reine | À 7% 414.621 (4°) — 45.001 x 50 < - . 
+ à 24.937 — M 25 et 2% de. à 24. 214 ront sin tee : signées par le sort, sc- 123 (5°) — 47,108 à 115 47. uit à — 45. 790 « 
— : 9: si | 24.2 ns - É s LA 15 ICS «4 rir ' a  . parc 1) 7 + + | " y L 
A due. à Er 1947, au pair, sous dédi par r du {# jañvier à 80: 251 À 257, 47.266 à 09, 41. 200! 47 RO RS 
D AI à 8e DUT — ri D sn Lo ÈS DE "AT 82, à 
À 0.395 — 29 4 36.901 à 36.950 CI-dessous Mentionnes : 1.827 à BAD, 4T.BIR à 850. 48.017 à 3, 48 D, ‘& 
— 959.551 à 20 835 39.941 — 39.316 à 39,3 Banque de te Ù | et 50, 43.2 818 à 850, 48.017 à 39, 48 1 L 
).8. DES “— ë 39.350 ; de Paris et des Pays ; et sw, 13.201 à 20 1a da ! 33. 48.019 “ 
30.896 À 29.900 — En dr 0 pate PT d’Antin ; des Pays-Bas, 3, rue 7%, 48.22, 48.712 TE er re Pb p e 
— 47.489 à aol à 47.458 — 47.184 Crédit Lyon? ais PCR FR | à 050, 48.3 ON Din à 257, À ÿ phone 
à 55.22 47.500 — 55,202 à 55.211 1.101 Con ais, 49, boulevard des Italiens; 1 ee 311, 48.312 à %0, 48.227 Rdv +: 
à 95. 6 — 55.997 — 55 945 à si — 09.217 40 1 pli ir nati n1l d’escomnte de P È LC ‘| a+ RS, 48.347 et 2318, 49.101 ne % et 328 … 
59-104 —, 59.07 REP ERRTTL S rue Bergère ; pie de Paris, 13, | #73, 49.125 A150, 50.151 à 108 49110 3 
9.115. — 59.117 à 59 120” du — 59,111 À Société générale pour favoriser 1 cos. k 50.900 (Se) — 51,074 et À 4ë }, 0. 169 À 19, du 
59.111 — A ).120 — 59.122 — 59.12 permet u CO iaVOriser 10 velop- et 570 (6e) 14 et 7, 51.087 à 90, 51.56 
59.14% À 50 447 — 59 € 9.124 ) i du cominerce et de lit Cveo] Ç 10 (6) — 53.301 nn 53 à %, 11.569 
59.601 et 59.602 . France, 79, bot evard Haus FRDOTIS en 59.924 À 341, 53.313 à à 313, 53.915 et 316 
Société , AUS6MANR ; 54.097 AR Ar + Er 390 (7) — 951.063 "n° 
r mar illaise de <c 1 07 À 99, 5:.100 ( = à 1.Uu \ dh 
crédit indus et 9517, »1.962 of 8: (6°) — 51.05!, 51.951 
2 À 966, 91.912 04: 51. “$ 8 
, 072 à 974, 51.981, 51.984 


19. [FIr G RER . — 79 ( 
mi 4 à 92. it 09.613 à 59.616 + 18 
0,03 


UNIVERSIIY LU 


[2 n 
59 621 Sat A 
ans 59.625 59. 6% 
.Œre à 60.963 — A er " 59.626 — . Coinmer lal et de déoôûts, à. 70 L 
65 fu — 65.657 —"@. em à — 60.992 Banque de l'union Pr rc dut st | à 99%, 54.906 à 999, 55.000, 55.553 à 56 
094 à 65.696 — 63.699 et 6: et 65.689 — cha et 6 et 8, boulevard Ha 1, Tue Chau- ! à 566, 55.511 à 516, 5 0, 55.559 à 961, x) ‘5 
RO À 00 a A = na pe SU ME ON L'ENCRE 
M2 — 70.414 À 70.427 — 70 401 — 70.406 dustrie, 16, bou mmence et l'in- , 59.922 à 931, 5 56.808 à 896, 59.901 à 90% ; 
à 197 — 70 99 à 70 44! - leva $ 1: 59.922 à 931, 59.09% à 901 à 9% 
72.964 à 72.272 E Fa 10.439 à 70.44% — Crédit algérien, 5 a de Il iliens; 60.654 à "NE D à 900 (7°). de ‘ 
à 74.195 — 75.6 IAA à 74.195 — 74.168 Sté Gle de Cré 9, rue Louis e-Grand : no 60.673 À 6717 7 ‘ 
2 Lie fe 75.651 à 75.667 = e7 14.166 à Gle di Crédit industriel et comimerci 62.003 à 7, 62.044 à ! 677, 60.690 à 69% > 
— 5.686 à 75.700 77 7 — 9.070 à 73.682 66 rue de la Vicloi lriel et comanercial à 970 6! 2.044 à 50, G62.%1 à 954, 62.‘ À N 
à 77.928 — 77 SA à TT. 003 et 77.90% — 77.907 | et 74 y e la Vicloire, Le. 10, 62.80 à 9, 63.000, 63.1 3, 02 (3 ( 
— 18.208 à 78.217 ae: 7 AE 201 ot 78.202 ans leurs sièges, agences et euc DU S 63.169, 63.170 à 18: "us 0 
ES 022 3.217 — 78.243 à g 97 Lie eus st euCcCcursdles. 87, 63.1% à 42 ag Fast 4 doc ie D © 1. 63.186 er 
à:78.953 — 75.955 19, à 7 950 — 7 « — - _—— re , 1 n 191 {, 151 L. , © » 
Qu 15.955 à 79.00 =0 18.901 179 65.141 l nr ca à 172, Go.1:53 € 
__ 70.958 à 70.96: 19.000 — 79.253 et 70,254 | Li ? PIRE à 190, 65.196 à 1 60.113 et 
19.258 à 70.969 — 79.973 À 7 3 et 79. iste des ï 63 301 À 2 gr 196 à 199, 65.900 (8 
79.100 —— 79.451 à dd «1 à 79.978 70 À af ns ps vas sorties à divers tirages et pe à 08, 65 1 à 346 (Te) — 2, Dit 
et 79.486 Fos + Aer: 1 4756 — 79.47 SE ze né emnpourser . " de )°) - 66,207 4 AR «UoL et 52 
79.108 4 per) Re 190 à 79.491 ne ro 19.485 1946 inclus. à la date du 30 juin — 68.405 à 112 (8° ca " é vf. rt pr Pr | 
— re 4 497.49 à À » , ! , Œ 1:)7 n 
à 0. 19. JAN — 80.751 à 80.753 19.497 el 352 À } À 12, 68.41% à 44 (S , 126 et 427, CS. 
111 — 89.7 173 à 80. Ages 80.706 | non 7 266, 270 à 100 (Te tirt à 661, ( 144 ($) — 68.601 à Got 
+ 178 — 80.780 — 20.798 | /°2 167 à 716, 718 à 80 tirage) — 751 à 756, 68 61, GS.668 à 672, 68.0] he Gi. 67 
NL 0 4 à 800, 1.101 à 12 { ra 18.69% à 699, 63.700 1,0 10, 68.681 ù 69, 
J2 à ; » ".. » } ol sim CA 
{ br 162 ; a , ol, 69.1 } à 
», 692.191 à 499 


PA 12 { , 
443 (8e) -— 2.976 et 377, 2.383 


e! x) 709 
.199 — 84.351 à 8 9ç: 
— RS.9Û1 à 88. 005 — ne PS à 81.392 | à 87: 
à 88.915 — 89.101 à 89.102 à 88.925 — 88.928 op A N 81, 9 801 à RI9, 2. 7 
- 142 à 89.114 — 89 gli ra — 29.108 à 89.191 8.351 à 348, 3.382 à 299, 3.10 0 (€ ‘900 Ÿ AT EU ADS, TT 
RC. mes LE — 89. , à 89.850 — 99 9 503, 4.511, 4.514 à 1), J. 6e) i.501 ) 49 t } 
Ê 5» a , 9 “” s it, 4.) L à 024, 5529 , , Dhs - t AR 7 
93.248 — 93.662 à 9.700 = 9.22 à 63. Ve RU PE A1 à SE ST à C61, 4.668 à 52.98 À 978, 7.979 
— 97.5 18 — 9 9 . 97.501 à 97.524 1.672 à 681, 4.681 à 693 à 661, 4.668 à 6 30 à 6, 1-8 JS, 72.9 
n.951 À 99.90% — 09.996 à 97.524 | 9,652 à 9 FT A 684 à 693, 5.051 À 099 :  … ‘ 5e \ 3 72.079 
09.9 A F4 Pr 9.6 ; à 9.656, 9.678 à CR 0 (OL ? A p.100 + F à > ) à ‘ } "2 00 . 
k 9901 à 910, 9.913 à 99 . 9.694 à 699, 9.70 : 9,211 à ZA) (EL - 73.41! 2"! y L 1 
l L &’ Ke. Fee 17,41 AZU LP} — 
11.881 à 899. 74.87 
1 J, 74.97% À 


7% à 09 à 
923, 9.929 à 930, 9.9 





101.303 101.2 4 
MU der le + un 
# 119.883 à 102.900 a D et 409 977 966,9 -939 à à #iT, 9. à ) (Re — 90 + € 
A01,773 à Din aies rt à 101.969 — | 49. M S à 269, 11.572 à 599. 41 con SL 1 
à 112.608 — 112.610 à AT dre Def fe DE 201 à LOA (6) — 14.054 à 090, 1 1 À 60! (Be), 76.8 
2.620 — 112.626 2.613 — = — 14.401 à 405, 14.40 ) é | h 4 S 
_ TS à AIT. 3 2 TS Bu à fIT 16 OU, 149 450 (8°) 14.00 e1’908 11.0 sn 7506, 
417.4 i  AUTASS à 417.49 — , 14.913 à 950 (7e) «902 et 905, 11.909 : "8: TRS à 102, 74.109 à 
Ta ne 7.83 — UT. à ATH LUE AE je N *. vs 15.597 à a 09, 78.200, 78.161 à 463 18.151 À 1°2, 14.193 à 
MTS À 7,500 — 417-604 à airs 2 — | à 16.74, DS à 2 + 100, 16.705 à 11 }, 16.71 | 4 00 175 à 438, 4,181 à 
BANE à tt a 7 Bi 21-101 et, 42110 > ‘e 516, 17.590 À <A KAURLETS à 56%, 17.567 : - ». 7e #7 à 13.619 et 
: 9 1916 (1. où 7 LE ci > à 605, 417.608 à 619 15 € : À }, 17.600. 17.6! Es AM j: _ go à à 2 LAN 19.44 
17.616 et 647, 17 66 à € … c (2, 17.629 à 6: EN à {1e oi À À 1 à O5 sg #4 Ra” 41 
} 1.664 et 662, 17.68 à © y 950, 79,972 à 978, 70.976 5 R 
$ 11, 792.976 à 978, 79.98€ 


122.151 à 122.489 99 nn 
— 12.901 à PEN per CNET ET 7 7.6 ; 
RE A ER ER 5 
5 — 20 — 191.2: , Ti (3e) — 19.008 à 17 1.700 (8°) — 867 L'ée)e à 994 &) 
126.72 D — 196.79 à 12 = 250 — 126 02 4 A) — 19.101 à 410, A2 Sr à 50 885" pl Rs s.880 et. 891, Ed - 
Phares] DNS à AOL (H) = 19 61 à 62, 17.66 : À 60-508 et 809, Ho: 000, 80.51 à 95, 80.487, 
u 428.13 — | 20.60 à — 20.527 À 529, 20.834 à 5 9.696  SISIT, 82.81 90, 80.922, 80 M en — 
È 647 , 29.503 à SA (Ge) — 82.881 a 55 à ete ; a 
"St die ui ne Ti à 7 00 à 4 
65.81 à BW, 3.00 1 
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61.651 à EA, 64.009 À 687, 81.693 à 699, 84.700 
(70) — 84.101 à 715, 81.719 à 72 8°) — 
61.851 el 32, Bi.861 à #81, 
81.89%) à 89 {ie } - 85.001 à x 


65.082 à 81, 56.088, 85.091, &5.00/5, 85.20 
à 225, 685.25 à 246, 85.249 et 259 (8°) — 
85.291 e1 292 7° R5.2M1 à 29 .311. 85.618 
ni 321 85.299 (] 553 59 L L 1) Re) 

La (03 h (07 “ 632 à © } #5. Go {5°} _— 
[a 1 à 370, & 1, 86 2 € 715. 6.373 À 
83, #6.%10 à 0, 66.400 (8e) 8.1 et 
B2. 88.063, 88.072 à 76 (6° 

90.809 à 812 90.8 À , 90.810 à 850 (7e) 

us 104 108 (6 D .501 2.561 à 
ENG 92 } à + Fr AM NC} = rl (: = 
y2 l vz L. - & "), 43.000 
{ MH.1 t y Àt 91 TA + à 
341 . 0 1 0) | D, .Gwl 
à t {{ { { 6: D.06:6 à 
(1) ». AN { ‘ A À 3. Jo. sat 
9 i À QU l 4, 965.361 à #, 
(x à da, 1 à à 979 } 
— Hi À 51 L 1 à of) 12 à 
5 8.401 à O1 à 1% « à 420 
9 10 134 « f J8.6Go1, 2$.652 à 
GS N.0:9 à ( x) { 15, 99.917, 99.219 
à 2:9, 99.259 } ) 22 8: 

aix 1 (4°) ju 100.300 
el 1, 101.101 à 111 101.123 1 01 .11G 
à fx) (8°) 101,251 à 266, 101.29 et 231 
ai } 297 101.701 à 1, 101.797 à 
799, 101.06 101 2-4 )1 102.201 
à 210, 10,24 10 } à { 10 1 248 
(7 102.051 à 96GL, 1 { 960, 102 Let 
97 102.978 à 999 1! ” 10% 405 
à 119 U"} [0 109 À 101 . ':FÈ 
a( ; i 101,790 l (1 à 612, 
4! 1 à 1, , EU Sox) El 
md 1 OUR 4 t 1 118 à 129 124 à 135, 
40 8 à 141 106.155 t 11 Î 13 à 150 
(Ü 106,496 À 499, 106.422 à 4795, 106.478 à 
4 106.192 à 409 10€ 500 7 à 107.551 à 
Bts 107.564. 1 FL  & 918, '10 11 à 580 
40 St à S6, 107.58 | ), 407.600 (8e) — 
408 . { 1 à G2, 108 654 à ( } 108.( 79 à 099 e\ 

10.001 à 13, 109.046 (a°) 109,572 À 589, 

409.591, 109.905 à 599, 109.600, 110.135 à 168, 
410.972 et 1! 10,177 110,179 110,188, 
410.197, 110.14 à 199, 110.900, 119 701 à 703, 
410,704 À E 110.744 à 74 {141,740 110,790, 
411.251 à 111.266 et 267, 114.271 ee) — 
411.918 et 319, 111 9 ot 319, 111.342 6e) — 
411.512 à 556, 411,550 (4e) — 111.951 à 971 
111.974 et 9739, 111.978 à 955, 111. 111.97 
à 99!, 111.994 à 999, 112.000, 112.901 à 313 
412.915 à 918, 112.320 à 32, 112.295 à 2, 
412.912 à 3457, 112.348 à 350, 112.351 à 339 
412.263, 112,366 à 348, 112.272 À 9586, 112.663 à 
670, 11.672 À 699, 112.700 (&) 112.712 À 
714, 112.716 (5e) — 113.081 À 55, 112. Us à R2, 
415.084 à 99, 119.901, 113.503 et 504, 11.506 à 
617, 113.522 à 19 (Se) — 113.61 à 60», 
412.608 à Ga, 113.666 à 672, 113,676 à 698 
(0) — 111.607 À 612, 414.633 à 60. 115.312 
à 3:6, 115.320 à 5322, 11.223 à 312, 115.400 (S°) 
— 115.451 À 479, 415.476 à 481, 113.485, 415.491 
à 409, 119.300 (7) — 116.701 à 709, 116.714 
416 3 à 1:29, 116.731 à 3, 116.736 et 1737 
tue) — 116.901 et 902, 116.908 À 914 6) — 
416.951 à 979, 116.986 à 99 (8) — 117.613 
(5e - 118.201, 118.22 el 203, 118.201 à 215 


418.218 à 233, 118.276 et +, 119.934 À 937, 
413.242 à 250 (Se) — 118.988. 118.997 à 119.000, 
419 û66 à 90, 119.093 à 97 (©° 


120,151 à 152, 120,155 À 160, 120.170 à 477, 


420.152 à 186, 120 497 à As, r:0.9%00 (5°) — 
420,801 à 803, 0 & 3 É eg 120,827 à R29, 
129.532 à 843 (Ge) — 12 à 321, 121.52 à 
831, 121.997, 121.351 à 50 re) - 121.451 à 
469, 121.472 à 478, 121.484 à 498, 421.500, 
421.101 À 106, 124.108 à 110, 124.112 à 453, 
121.191, 124.193 à 146, 125.147, 124.148 et 449, 
424.150, 124.401 à 419, 125.415 à 529, 124.490 
à w (Se) — “pr ©! _à 488, 124.190, 124.497 à 


499, 124.500 (G°) ».801, 124.809 à S50 (7e) — 
42%.051 à 06?, 16. 069 à 073, 126.076 à 084, 
426.094 à 099, 126.100, 126.152 à 454, 126.457 
et 158, 126.164 à 176, 126 179 à 199 (8e) — 


26.207 à 209, 426.220 à 236, 126.933 
26.251 à 258, 126.3 et 964, 
6.281 à 25, :26.286, 126.990 
et 201, 126.293 À 297, 126.504 à £14, 126.421 à 
429, 1M.45, 126.438 à 450 pr) — 126.701 et 
762, 16.798 et 799, 126.800 (7e) — 197,169 à 
79 (ue) = 198,991 à 264, 128.306 à 369, 128.373 
à 315, 128.385 el 36, 128.388 à 390, 428.38 
et 390, 228.400, 128.551 À 558, 128.508 à 558, 
428,592 à 599 (Se) — 132.001, 132.003 à 006, 
432.02: à @9, 132.01 et Où de. à 049 (Ge) 











— 132,901 à 307, 122.18 À 229, 192.324, 192.325 
à Jo, 432,401 à 404, 132,40, 192,410 à 412, 
192.414 à 45, 122.60i à 697, 122.612 à C0 (8e) 
— 133.740 à 744 (4e) — 154.451 à 488, 134.494 
à 499, 131.500, 135. 151 à Li 13.713 et 714, 
135.746 à 118, 135.7 125.800 (8°) — 
it { 

31.212 à 2%3, 137.231 à 29%6, 


À 61@ — 


51.259 ct 250 1) — 157.547 à 


A4) (5°) — 138.001, 198.933 à 979, 158.979 à 
084, 139.203 à 210, 139.213 à 909" 13).2%4 à 
250, 199.701 à 766, 139.769 à 182, 110.501 à 072, 
140.577, 140.582 à 9587, 119,590 à 594 (8°) — 
140,705 à 707, 110.750 16°) — 141.301 à 905, 


111.305 el 900, 141.915 à 917, 141.921, 411.327 
coul à 349, 151.501 à 909, 141.521 à 
01 €t 592, 111.534 à 600, 111.551, 
111.008 à 062, 111.503 à 974, 111.518 et 519, 
: { — 141.701 à 705, 

111,100 à 763, 141.716 à 793, 141.795 à 799, 
111.800 (7) — 141.90 et 91, 111.980 à 82 


#9 
141.986 (5e) — 142.708, 12. 4 à 711, 


112,746 


1 449, 142.964 et %65, Lao 931 (Ge) —… 143.401 el 
102, 113.112 à 124 143.128 à 100, 143.309 à 9323, 
113.992, 113.936 à 290 (Te) — 144.559 à 9564, 
114.900 €©t 667, 114.574 à 581, 114.586 à 599, 
151.600, 141.674 à (C99, 144.700, 115.601 à 
610, 145.615 à G18, 115.621 à 643 (5e) — 146.514, 


1.101 à 799, 147.800 (Se) — 117.901 à 913, 
1.941 à 950, 148.301 à 343, 118.344 à 350 Ge) 
L1<.551 à Go, 148.535 à 569, 149.902 à 933, 
140,010 à 947, 149.948, 149.091y (8e). 

199.101 à 104, 150.106, 150.118 à 147, 150.149, 
151.162 à 166, 151.177, 151.15 
151.194 à 197, 151.199, 
à 613 (4°) — fs 
Û 6, 451.719 à 185, 151.7 
51.900, 152,101 à 128, 152.439 (8e) — 152, Ft 
3 1° — 13.501 et 55% (Ge) — 159.791 

y 3. 


153.714 à 718, 153.780 


| 

10.917 C1 918, 146.554, 146.596 à 547 (6) — 
i 

. 


1 , 153.809 (8e) — 151.270 à 
19, 1 232 à 285, 124.292 à 295 (6°) — 153.204 
à 226, 155.031 à 240, 155.947 à 250 (S) — 
ln. à 251, 155.259 à 264, 155.268 à 272, 


159.274 à 271, 195.931 et 2%, 155.294 à 299 
(ie) — 155.351 à 371 de 319 à at : 
SU 1 15. 400. 
à 528 (S%) — 155.817 
— 156.491 à 414, 


156.12 à 426, 
à 620, 138.632 à Gi4, 


159.616 à 619, 158.751 à 
154, 199.785 à 799, 150.800 (8e) — 41359.260 À 
261, 139.979, 159.818 et 819, 160.132 à 184 (5e) 

160.201 à 215, 160.21 à 2217, 160.233 20, 
160.212, 160.%18 à 250 (7e) — 160.585 à 599, 
160.592 et 593, 160. 599, 160.600 {8e — 160. TIà 


(09) — 161.205 à a ? 161.235 et 4 161.255 
(1e) — 161.601 à 605, 161.611 à 623, 161.630 


à 613, 161.645 à Go0, 
619, 161.697 à 6%, 
à 956, 161.961, 
161.919 à 999. 
162.151, 


161. Gol à Gs7, 
151.700, 


161.660 à 
161.951, 161 . 992 
161.962 et 963, 161.066 à 99, 
(61.991 à 907, 161. 909, 162. 000! 
162,157 à 165, 162. 163 et 169, 162.177 
à 181, 162.18 à 194, 162,196, 162.12 et 
162.199, 162.200 (3) — 102.754 à 771, 1@.770 
à 711, 162.782 à 789, 162.792 et 793, 162. 796 à 
199, 162.800 (7e) — 46?, 913 (ie) — 161.669 
à 67, 161.682 à 690, 161.692 à G97, 161.699, 
161.700, 161.804, 161.809 à 812, 161.811 et 81, 
161,820 à 636, 161.816 à 850, 165.901 et 9, 
165.909 à 916, 165.923, 163.927 à 051, 165.9%6 
à 951, 163.96 à 918, 166.877 à KA, 166, 900 
(8) — 167.32 et ge 167.263 el 361, 167.377 
et 378, 167. 100 (69 — 163.891 à SH. (68. 900 
(1e) — 169.065 à 76, 169.104 à 107, 169.111 à 
116, 169.119 à 4136, 169. 133 à 110, 169.146 à 
150 (8) — 169.915 et 216, 169.221 à 9224, 
109.234 À 236 (Ge) — 169.264 à 274, 46 
à 299 (7°) — 169.709 à 751, 169.79 et 796, 
169.800 (8e) — ra 4 à 26, 170.010, 170.048 
(5°) — 170.851, 170.857 et S58, 170.863 à 887, 
170.592 ' a {xe) — 111.293 111,240 à 24, 
171.218, .o0! À 504, 171. 59 et 510, 171.531, 

1, 171.684 


» 
(Se) — 173.117 et 48 "à 
17 à 450 (7e) — 178.42 à 414 (&) — 
013 à 24, 179.035 À 45, 173.951 à 
911 et 97, 175.976 et 977, Te 
096 à 999, 176.000, 156.00 à 7, 176. 
, 126.024 à 50, 176. 503 à 
0) — 111.101 136, 


720, 1. 135 ré 
} 177.182 et 183, 171.1 
à 187, 111.189 à 195, 177.197 à 199 173.200 
178.001 à 21, 138.027 à 47 (Te) — 178.151 à 
153, 178.167 À 481, 178.183, 178.184, 178.187 
à 191, 178.193 à 199, 178.200 (8e) — 173.901 





à 310, 178.33 et #4 (7) — 178.60 à G%, 
178.007 à 612, 178.6% à G%, 178.68 à =, 
173.751, 158.755 et 766, 178.159,, 178. 
178.761 à 796, 118.797 et 148 (8°) — 178. 87 9 à 
RG (69) — 170.920 et A1, 170.922 à 032 {he 

180.50! à 509, 150.506 et O0, 130.510 à 52 
130.523 el 529, 180.531 à 526, 180,53, 180. 513 
à 590 (8e) — Î84.601, 181.606 à G0S, 181.627 à 
629, 182.506 à 915 (6°) — 183.651 à 689, 183.60 
ä TPE 155.099, 153.700 (8°) — 151.402 à 40, 
181.111 à 412, "184. 416, 181.496, 181.439 (7e) — 
181.801 à 814. 1x1. COTE à 815, 181.848 à 20 (8°) 


— 185.669, 185.671 et 672, 185.656 à CR (5°) 
— 186.903 /à 225, 186.239 à 218 (8) — 187.163 
à 1179 (6) — fer. 151 à 108, 187.454 à 48: 


187.492 ot 493, 187.496, 187. 
187.787 à 789 (7e ) 


110, 19.711 à 


5 (8°) — 157,72. 
190,701 à 103, 190. 


Lex 7 ei 
9, 190.725, 190.727 à 729 


51 
190.725 à 755, 10.401 à 468, 191.404 et 405. 
191.493 à 4306, 191.439 et 410, 1M.4415 à 15% 
(80) — 191.591, 191.565 et 566, 191.571 à 538, 
191.522 à 562, 191.588 à 2%, 191.000 (7e) —… 
193.301 et 302, 193.313, 192.314, 193.315 à 22 
10 Là 4 13. 199.35 à 316, 193.40! 


à 415, 196.501 à 309 
S à 9200 (Ke) 193.459 à 
198.178 à 499, 198.300 (7) 
138 (2°) — 199,401 à 461, 199.408 
199.417 à 406, 109.437, 199.13, 199.440 
2, 199.558, 199.560 à 5941, 199.594 à 
199.651 à 6959, 199.700 !8e) 
00 SIT et 818 (ne) — 201.001 à 699, 201.700, 
202.551 à 52%, 202,581 à 597, 202.600 (Se) — 
202.667, 202,678, 202.680 à 699, 202.700 (7e) — 
203.601 à 609, 203.027 et G2$, 203.6 à 614, 
2K.6417 à 6% ((S°) — 243.716 et 717, 203.725 à 
131 (5e) — 209,851 à 80, 2H. 2 ü 689, H.S95 
à 203.900 (7e) — 205.575 à 979, 2041.58: 
à 599, 201.600, 241.801 et £02, 204.907 à 818, 
201.822 à 850, 206.851 à 659, 206.874 à 883, 
206.838 à 82 (S 207.303 à 30, 207.342 à 
BAS (3°) — 208.001 à 6, 203.030 à 50 (8) — 
208.156, 203.165 ct 166, 208.168, 208.172, 208.174 
à 180 (Ge) — 2:.901 à 9065, 209.301 à- 305, 
209.317 à 322, 209.524 et 2, 200.33 à 30 
209.401 à 407 (8e) — 910.151, 210.155 à 161, 
210.163 à 171, 210.173 ct (4, 210.176 à 181, 
210.188 à 190, 210.194 à 197 (7e) — 211.944 
211.247, 211.949 et 259 (6°) — 211.709 à 711, 
MI.TA à 741, 211.746 à 700 (7%) — 212.58 à 
567, 212.569 à 571, 212.573 à 
999, 212.600, Er hr à à 199, 212,796 à 799, 


à 591, 

:87T, 216.379 à 39, 
à 416, à 450 (8) 
216.7%5 à 727 (7) — 217.810 à S14, 217.82 
à 8931. 217.934 à 850 (5°) — 219.152 à 165, 
219.168 à 199, 219.200 (7) — 219.410 à 415, 
219,422 à 431, 219.499 à 412 (8°) — 219.458 à 
460, 219.461 à 491 (7°) — 219,706 à 750, 220.006 
à 11, 220.017 à 27, 220.0%4 à 43, 2%0. Où et 46 
(8e) — 220,940, 220.98 (n°) — 221.556 à 560, 
221.568, 221.569 et 530. 221.534 à 579, 23,580 
à 5%, 221,583 à 599, 221.600, 222.541 et 552, 





0) — 


, 216. 352 et 253, 2 Le: 2 
216.400, 2 
— 216.7 à 7 


22,538 à 575 (Se) — 9% 814, ‘2%, SA à 8% 


(œ) — 223.101 à 107, 223.L% à 19, 22.140 à 
14, 223.145 à 15%, 23.701 à 716 (8). 





PPRPFPPPPPPPPLPPSI PPS 


Anciennes Salines Domaniales de l'Est 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DE RIGNY, PARIS (8+) 
R. C.: Seine, 55454. 





Obligations 4 0/0 1944, 





Usant de la facullé qu'elle s’est réservée 
au moment de l'émission, la société anonyme 
des Anciennes salines domaniales de l'Est a 
procédé au rachat en Bourse et à l'annulation 
des 100 obligations dont l'amortissement est 
prévu pour le 15 janvier 1947. 

En conséquence, il ne sera procédé à aucun 
ürage au sort au titre de cet amortissement. 





Liste des numéros des titres sortis au tirage 
du 14 décembre 1944 et non encore 
tés au remboursement. 


759 831 S86 988 


» 








1 
{ 


1801.20 
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17 «991 et 7.99 — 8.Mt! 4.097 et 8.038 k s di M ie. à 
VILLE DE MARSEILLE ici sus san — | , 
8.311 et 8.573 8.103 et 8.404 — 8.109 et | ra { K?. 
8,110 — NUE — S 06 … SG et 8.662 — | 1) h à ) %X à « 77 _ 
8 13) { 131 sn s & fi "à A 1.1.1 Î i 1 k 
EMPRUNT DE 92.060.000 DE FRANCS 4 0,0 1242 + — { NL er NS.) ét : 0 8.1%o et \ 16.611 r + 134 Cu x"  - 
ce 0.4. _— re) ss" . 37 Le D, , . î l 
8.907 et &.908 à no + € Q 0 os Da 11 1 } “ * x 10 
{jo Liste des 293 numéros des obligations res et 2.0 — 9.1 131 3.193 el , 
soriis au neuvième tirage du 10 décembre 9 - Es a ne à d i Q } ) 260) i ar ’ ‘ 
1945 en commglément des obligations rache- 5,5 7 (1 1 9,401 et 9.402 — |: 
tes en Bourse en vue de l'amortissement 1,‘ :°!? ARR ns SE D A cu <» r 
de l'emprunt de 92.000.600 de francs con- ;, dre Lu» Hg % = di 
tracté per la ville de Marseille, suivant 5 , 1. MO = 9.909 et 9.9:0 de Dec : 
arrêté interministériel du 3% juillet 1942. M Vas 19. à 10.053 ct 10.074 10,105 | de neul | cement el 
523 494 02 502 825 CN az 10.269 et 10.550 È té <1 { , Ex à (10 P - 4  P P ] fr 
Gi 4.021 1.022 1.063 1.065 1.181 1.182 et 10.620 10.611 et 10.612 — 10.705 « ni 
1.109 1.410 1.435 1.196 1.457 1.458 1.505 10.706 — 10.709 et 10.710 — 10.92% e! 
1.506 1.781 1.782 14,865 1.856 2.075 92.076 4e Pa 11.007 } 11 N L 
2.07 59 2.460 2,469 11.055 11,127 11.128 1! i arr 
\ 2.699 2.700 11.975 { ï : | ° 
l 2 996 3. 71 {! l t 1! ) 1! { ‘1! ) ‘1 ï 
S 155 9.416 el 11.516 11.373 et 11.974 11.19 
‘ 4.209 11.700 — 11.731 1! I 
4.982 11.919 et 11.9 11.991 11 
4 2.119 11.979 « 11.930 { 1? à 1» 1! r r 
5.452 | et 12.116 12.135 12.919 « Ù 
3 5.029 | 12,220 — 42.221 — 12 19.275 
Ÿ és et 2.292 ) | it Î LS PL LPS LL LL LL LL LL PRES 
{ ) 6.3 1? ; t ; L 
- Gap | 12h 12.1 f 12. 
2. et L2. i l É { 1 2 Nr 1 i ce! * ., , . ‘ , La 
1.409 | 12.583 { 1 et 12.7€ 12 7-9 «tt 70) Société agricole du ( ambresis 
l 1.10 x ) 7 pt 419 UR ' onQ or 
8614 8.763 8.764 9.069 9.070 9.201 <= x , . ; 
Qi 9.618 9.883 9.884 40.067 475 | 5 22718 et: à , 
19.176 10.505 10.506 10.541 19.522 TR Rob) r 729 (A 
10.611 10.642 10.629 40.610 40,807 10.901 15.021 l et 1 |.aj 
10.502 10.999 41.000 11.049 11,050 1068 1 AR 29, US 15.1 À 13.1 135 ] 1 
11.241 11,503 11.50% 41.613 10614 » 001 13. 142 13, 151 ;. 192 , 1X 
12.002 12.935 42.226 12,245 12.246 5406, 13-177 el 43.178 — 13.199 et 13.200 70 ‘« 
12.618 42.623 12.624 42.895 42.896 > gag | = 13.275 el 13.276 — 13.333 el 19.94 — | Liste dus 10 chligations hypothécaires 5 0/0 1937 (X 
42.629 13.030 12.047 12.048 42. 9 407 12 31) et La. 13.421 « 13.1 13.329 sorties. nu zrage du 28 décembre 1946, (A 
12.108 13.381 43.982 1: 13. 3.439 | 1 13.890 — 13.411 et 13.482 13.403 ete 2 ») 530 198 n. 
12.617 13.648 13.779 1: 13. 099 | 13-46 — 13.189 À 13.491 — 13.505 et 13.506 | 7 TT | Re: se ” 
41 14. 14. 1: 11 1.356 L 0 Pt 13.916 de 13.621 et 12.62% …— L j 
14.125 44.496 1 1 1: 5.445 | 19.655 ct 15.606 — 15.612 — 13.615 el 13.6: ortie ; 
15. 15.199 1! À 5 98% ps 13.663 à 15 [LE 13.669 et 13.670 Obligations amorties précédemment. 
15 15,556 1 1j: : 5.847 ! 13.717 — 13,72 13.723 et 13.731 13.743 | 9 4 9 412 15 2 2% % L 4. 
5: ï 1: : 5.941 45.949 | CL 43.744 — 13.717 €! 13.718 13.714 et 5, 5 56 00. 65 6 06 © .: 7 pen 
sb 46 i 1.282 16.319 | 0.112 — 13.789 et 13.700 — 13.811 et 13.440 M) eut) lex mn 101 107 1: 121 1° 129 -L 
16 5.449 46.450 ! — 13.857 — 13.866 et 13.807 — 12.087 et 130 133 39 1440 144 196 163 170 172 179 2 
46 . ? 1.684 46.891 | 13.988 — 13.993 et 13.991 11.042 15.051 | 177 118 183 188 1R9 193 19 202 208 21 3 
16.927 16.928 17.025 17. 026 Et: 069 47.070 17.087 | s 14.097 et 131.098 — #41.101 et 11.103 144 945 926 9291 9231 242 252 253 256 291 à 
17.088 17.361 17.962 17.495 17.496 17.599 17.554 |! 1h.lüo et 15.156 — 11.133 et 13.184 11.951 | 258 266 268 272 274 277 213 281 } 281 
17.577 17.578 17.687 17.688 17549 17.744 47.749 | à 151955 — 119 t 14:.2% 11.29 93 294 9295 2% ÿ 44 (u 12 17 315 d 
17.975 17.976 15.074 18.098 18.117 18.148 14.900 — 11.985 — 14.415 et 15.416 — 11.421 392 9327 392 338 499 945 900 Vol He dd 
ere SE us et ut . [et 45.422 — 14.493 et 14.494 — 45.510 à 14.512 66 914 478 SR Si JS JUL IR 406 4 
Le remboursement des litres ci-dessus dési- | _ 45,513 et di.5ki — 13.719 1 ( 114 -415 421 42 43 44 654 416 459 46) > 
gnés par le sort s'effectuera à partir du 4er fé- L 757 L "A , Q Sr LS QT 4 sn Cul 178 48! 92 
pi 947 - | 48.757 et 14.758 — 14.829 et 14.830 — 14.861 | 467 468 472 79 478 489 491 495 496 on « 
vrier 1947 à raison de 5.000 F pour les obli- et 11.862 — 141.99 at 4: Q= po d'in 7 OS MO MO 12 516 519 120 21 525 929 2 
gations nominatives et an porteur et de 100 F | 45 954 — 41 053 à 1 96 4 LS de lego 533 5% 538 MD 62 067 560 LEZ 069 1) 
* pr Es | sp 4.944 — 11.900 : 00 = 12,92000 10.008 — | PE Pen LOL Ki ++ rnto ttes : vidé 
pour le coupon nominatif n° 9 et au porteur. 15.012 — 15.029 ct 15.030 — 15.061 et 15.062 | 914 viG 04 089 90 nr 
— 15.085 et 15.086 — 1! — 
2° Liste des 59 numéros d'obligations rache- | 1: + prof DA pan 99! pod “:: 979 | PP PP PP PEER ES .> 
tées en Bourse, conformément aux condi- | "59091 pi 15292 __ 300% of {35.99€ re 
tions générales de l'émission sur les 352 | 45.213 ot 12. 316 15.319 € s” 299 mean: ER PR : L< 
obligations dont l'amortissement était prévu » ner 2 | Société 7; yrénéenne da Silico Mangauèse = | 
pour le 1:7 février 1947 à 15.30 — 15.573 et 15.474 — 15.18k et 15.18 | ë ‘ 
ä — 45.487 ot 15.488 — 15.491 et 15.490. — | SOCIÉTÉ ARUNYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 
13.994 13.985 13.986 13.987 13.288 13.989 43.900 | 15.623 et 15.624 — 15.684 — 15.759 — 15.762 GiËce SOCIAL: 3, RUE 1 mQUuEe, PARIS ($e) 





. 
0 
- 


i 1 
19.991 13.292 13.909 19.904 19.205 43.206 13.997 | — 15.806 -—— 15.919 et 15.00 -- 13.03 et | 
13.998 13.901 43.902 13.207 13.208 43.209 13.310 | 15.926 — 16.067 à 16.070 -— 46.081 et 18.0& | 
43.911 43.512 43.913 13.914 13.915 13.916 19.917 | — 46.127 et 16.128 — 16.197 et 164% — | 
43 HS 192.919 12.990 13.999 12.394 13.995 13.996 | 16.119 à 16.146 -— 16.173 et 16.17% — 16.191 | ,; 
43.327 13.398 13.299 13.390 13.34 13.392 13.39 et 16.192 -— 16.195 et 16.106 — 46.277 à | MM. les obligaïaires son 

43.334 13.995 13.336 13.297 13.338 13.339 43.340 16.290 — 16.243 et 16.211 — 16.954 et 16.952 | Odigatress JCUxGINE SEC à OU 184, où 


33 19.942 13.949 45.066 47.074 47.075 47.06 | — 16.255 — 40.278 — 16.309 et 16.910 — nr 
47.077 17.078 17.671 16.943 — 16.541 et 16.512 — 16.56 et 16.566 9 21 45 46 65 68 92 112 122 129 
20 — 16.588 — 16.681 et 16.682 — 46.693 — | 122 156 158 161 181 210 216 %0 25 22 
ÿ° Liste des obligations amorties aux tirages | 16.7) et 16.706 — 16,717 — 16,763 et 16,764 24 oo 299 21 228 288 290 315 9) 
antérieurs et non encore présentées au | — 16.909 — 16.811 et 16.812 — 16,815 et | 2 33 oi Joli 62 910 14 Ni 412 432 
remboursement, 16.816 — 16.955 et 46.946 — 17,013 — 17.054 | #2 499 443 449 450 454 403 
155 et 156 — 9,011 à 2.020 — 2.143 et 241 | ZT 17.068 et 17.06: — 17.067 et 17.068 — | sorties au til du 114 bre 1946, rembour 
5.019 et 5.020-— 5.063 et 5.064 — 5.447 , 17-01 © 1-08 — 17.148 — 17,153 et 17.154 es au siège |, ses ernont 
et 5.148 — 5.181 et 5.182 — 5. 913 à 5 ET: fe le 17.163 et 17.16: — 17.195 — 17.213 et | remboursées, ns dater du 4er r 1% à 
5.23 et 5.22% — 5.619 et 5.650 — 5.71 17.241 ges 17.297 el 17.298 es 17.401 el 17.10 Pierrefñtte-Ne las (Eeut } } | 
à 5.730 — 5.781 et 5.782 — 5.811 et 5.812 47.465 et -11.466 — 17.483 et 17.484 — | nel 
— 5.878 et 5.87 — MAO et 5.900 — 508 21-08 el 17.49 — 17.508 4 17,569 et 17.564 
et SON) BADTL et 5.808 — 5.968 et 5068 no 0 ol et 11-556 — 17.856. — | Obligniions sorties aux tirages antérieurs 
ru 0 * Oo ." €] gs "1 Le V2 18 bp ; Î {1 19 C ! 
4 5.02 et 6.026 — 6.045 et 6.016 — 6.065 , et 18-00 ne al 4 MON On0Ne rOMÈUEÉeE. 
et 6.066 — 6.133 à 6.138 — 6.141 à 6.190 — | D où 7 ms dan 0 — 18.28 C1} 9 où 414 115 416 118 4° 
6.159 et 6.460 — 6.171 et 6.132 — 6.183 et | #1 — 18.58 et 18.354. D 1 8 1 16 0 M0 Si de 
6.184 — 6.307 et 6.308 — 6.397 et 6.49 — |, [17 18 Se 1 7 à 205 7 
6.663 et 6.664 — 6.711 et 6.712 — 6.813 4° Obligations et coupons frappés d'opposition. | 57) 27; 3 22 22 9! M0 Wu 42 +3 
et G.814 — 6.833 et 6.83% — 6.883 et 5.884 | FAR | 30 33 3% M0 LS M9 1 YA 
m S-96 e 6.006 — 7,345 et 7.316 — 7.421 | Siganens. [306 967 911 372 284 PS 20 300 08 
et 7,422 — 7.488 — 7.508 et 7.504 — 7.543 et | 6.899 à 6.902, certificat 51. dos | 305 306 207 309 4 406 ) 113 42 
75h — 7,000 — 7.601 et 7.002 — 7.193 — | 12.00, dose sier 280 11.088, 14,087. dois em | 27 dB Ai 458 NS 156 16 
1.161 et 7,70 — 1.916 — 7.855 et 7.806 — | 306. — 17.138 à 17.107, dossier 941. ‘| ? De | 
. Le coms d'administrelion, 











SE 
{ ANNONCES JUDICIAIRES | 


+ r + mn 
SEOUI LR ES 
or ( 

‘ 

‘ 
14 
LI . 4 
{ { t “ 
t 
} i LI 
one 

Pa { { ‘ {  n 
UM d I 

r r AT! SU € 
I { | te € 
Simon (Georges), d « emande, 
à \ et «a Tom l’adm nistration 
‘ n « 4 ( dau {im 
JE { ia | lirecli “it 
4 1CI SU 10 1 n QG dur 1 
leur séquesire. 

Par ord 1 e en éat dy 9 n anpr 
10% ll | { Qu { ] de pri mi 
ins e « SIra irg à pat us S’quesire 
es | ‘ | ei ! ts appartenant à 
Qhuvartr tuillarm , ntinnalité l'e 
SCI sU ne), dt nationa ai.e- 
mande, à Schwt n, êt a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et Au timbre, prise en la pet nne de son 


directeur dépar pour remplir les 
fonctions d'adminitrateur Cauestse. 


en date du 9 n 
du tibunal de 


weanbre 
première 





6 sous Séquestre 





C L 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Schwartz (Philinpe), de nationalité allemande, 
à Schweigen, et a nommé l'administration de 
o 


a! 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
recteur dépar- 


emental, pour rempiir les fonctions d’æimi- 


Par ordonnance en date du 9 novembre 


1946, le président du tr'hunal de première 
Instanve de Strasbourg & pré sous <séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Schwerringer ({Char'es), de nationaliié aile- 
mande, à Schwegen, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du tn! - prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'adminietrateur séquestre, 

Par ordonnance en date du 9 novembre 
4056, le président du tribunel de première 
fns! e de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Sehmilt, de netionalité allemande, à Chan- 


nheïm, et a n Iministration de l’en- 
rez irement, des domaines et du timbre, 
nr p pr la norennr = 2n7 directonr dénar- 


temental, pour remplir üons d’admi- 
nistrateur < usine, 


: 
ics Jon 





en date du 9 novembre 





49: le pr du tribunel de première 
inslance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens droits et intérêts appartenant à 
Sir r Georges, de Z2ftlons!its alle 
mande, à Schweïighoffen et a nommé l'admi. 


nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, nonur remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1946, 
le président du tribunal de pretière instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
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| d tionalité allemande, à Selnveigen, et 
| niné !| iministration de l'enregistrement, 
| ri { { Limore ! e eri 1à pc 
| { F4 pt il 
i 'L U auiiinisiraltu ot 
| H date du 9 nover e 1946, 
| | pi «7 + 
| j i tre ! Liens, 
t { 1 \ ë Ci ui l 
ati e, à CC l 
l 1 l 16 ! nre 
{ i tmbre, pris 
léparlemental, 
Lt 1onNCUONS à ai aie U] 
| i Le It 
| ES, 
| FParord en date du 9 novembre 1946. 
le mi ent du tribunal de.première instance 
| à pl sous séquestre les biens, 
| et 1 oppartenant à Vosselmann 
Jjacq , de nationalité allemande, à Wind 
off, et a nommé l'administration de l’enre 
| gistremer t, des domaines et du timbre, prise 
| en la personne de son directeur départemen 
al, pour remplir les fonctions d'adrministra 


teur :équestre. 


ES 


far ordonnance en date du 9 novembre 19:6, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Vogel (Jac- 
ques), de nationalité allemande, à Rapsweyer, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 9 novembre 1946, 
; président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêis appartenant à Trumpp (Eu- 
gène), de nalionalilé allemande, à Schweigen, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Tæimpp (An 
dré\, de nationalité allemande, à Sehweigen, 
et a nommé l'administration de l'enregistre 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apartenant à Theilmann 
(Philippe), de nationalilé allemande, à Sehwei- 
gen, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départernen- 
al, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 4946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Theilmann 
(Jean), de nationalité allemande, à Rechten- 
bach, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemen- 
tal, pour remplir des fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Theilmann 
(Georges), de nationalité allemande, à Rech- 
tenbach, et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemen- 
tal, pour remplir les fonctions d'administra- 





droits et intérêts appartenant à Walter (Char- 


teur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 9 novemhr r 
le pri ent du tribunal de premièr: 
de ourg à placé sous séquestre | 
aroits ef intérêts appartenant à Th 
(Baltazer), de nationalité allemande, à & 
cen, et à nomané l’adm nistration d« 
gistrement, des domaines et du timis 
en la personne de son directeur «à 
tal, pour remplir les fonctions d’adm 
teur séquestre. 

Par ordonnance en date du 9 novembre 4 
le président du tribunal de prerniè: à 
ae ISNOUT£ à placé sous séquestre Ï 
droits et intérêts appartenant à Wolf | 
de nationalité allemande, à Schweis et 
a nomuné l’administration de l’enre 
des domaines et du timbre, prise en la r. 
sonne de son directeur départemental, pour 


remplir les fonctions 


d'administrateur 56 
questire. 


Par ordonnance en date du 9 novembre 1918 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les bi 
droits et intérêts appartenant à Wille (Othon), 
de nationalité allemande, à Rapsmeyer, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 


. n n n . L 
remplir les fonctions d'’édministrateur sé 
questre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Wille (Emile 
de nationalité allemande, à Schweighoffen, cl 
a normrné l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, po 
remplir les fonctions d'administrateur sé 
questre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 19 
le président du tribunal de première inslarncé 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts apparlenant à Wevrauc} 
(Othon), de nationalilé allemande, à Rechten 
bach, et a nommé l'administration de l’enre 
gistrement, des domaines et du timbre, pris 
en la personne de son directeur départemen 
tal, pour remplir les fonctions d’administrateuw 
séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1916, 
le présikent du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et inléréts appartenant à Weyranch 
(Jacques), de nationalité allemande, à Schwel- 
gen, et a nommé l'administration de l’enre 
gistrement, des domaines et du timibre, prise 
en la personne de son directeur départemen 
tal, pour remplir les fonctions d’administra 
teur séquestire. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 19:6, 
le présikent du tribunal de première instancs 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intirôts appartenant à Walter 
(Edith), de nationalité allemande, rue Schel, 
à Wissembourg, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des doma nes et du tir 
bre, prise en la personne de son directeur dé- 
parlemental, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 9 novembre 1946, 
le présikent du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la veuve Wal 
ter, de nalionaliié allemande, à Schweigen, 
et a nommé l'administralion de l’enregisire- 
ment, des doma'nes et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'adininistrateur s6- 
questre, 





Par ordonnance en date du 9 novembre 196, 
le présilent du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Walter (Jean,, 
de nationalité allemande, à Oberotterbach, et 
a nommé l'administration de l’enregis'rement, 

ines et du timbre. prise en la De” 
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£ e 4 1 t - A 
emolir les fonctions d'administrateur eé- 


ques're. 





par ordonnance en date du 9 novemhre 1916, 
le présikent du tribunal de première instance 






de Swasbourg a piacé sous séquestre les hiens, 
d s et intérêls appartenant à Walter 
Ed nd), de nationalité allemande, à Schwei- 
et a nommé dl’adminiciration de l'enre- 
; ment, des domaines et du timbre, prise 
( ersonne de son d'recteur départemen 
’ ir remplir les fonctions d’administra 
teur séquestre. 
Par ordonnance en date du 9 novembre 1916, 
nt du tribunal de première instance 
3 2 à placé sous séquestre les biens, 
é + in'érêts appartenant à Waller (Geor- 
£ ationalité allemande, à Schweisen, 
et né l'administration de l'enregisir 
s maines et du timbre, prise en la 
, son directeur départemental, 
rx ir les fonctions d'administrateur 
<e 


ee 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Muller, de 
f nalité allemande, Riedseltz, no S, et a 
nonmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
qu ire. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé soûs séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Meinert (Wil- 
1elm), de nationalité allemande, faubourg de 
Bilche, Wissembourg, et a nommé l’adminis- 
tration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
etur départemental, pour remplir les fonc- 
üons d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wolff, de na- 
tionalité allemande, rue de l'Iomme-Sauvage, 
Wissembourg, ei a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directenr 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
wmisistraleur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wilhelmi, de 
nationalité allemande, avenue de la Gare, Wis- 
semhourg, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d’admi- 
uistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 230 octobre 19%6, 
le président du tribunal de première instance 
de Strashourg a placé sous séquestre les biens, 
drnils et fntéréts appartenant à Weber, de 
nationalité allemande, rue de }l’Etang-du-Cy- 
gne, Wissembourg, èt a nommé ladministra- 
hon de i’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
minisirateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le président du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Weber, de 
nationalité allemande, route de la Pépinière, 
Wissembourg, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 

teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 
le x es du tribunal de première instance 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 





ne de son directeur départemental, pou: €roits et intérêts a! 
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äe nalionalilté all JA e Of [,_ Wisser | 
bourg, et a nommé l'administration de 1 | 
gistrement, des ) es et du timbh 
en la personne de | cieur déi em 
tal, pour remplir le fonclions d'’adm 
teur séquestre 


(Hans), de nalionalil d emande, boul 1 | 
Clemencea 1, Wissembourg. et a nommé l'add 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son di 
recteur départemental, pour rerplir le ne 
lions d’admini i Î 


Par ordonnai 
le président du 
de Strasbourg a I à 
droits et intérêts appartenant à M. Stadt (Guil 
laume), de nationalité allemande, rue de Ja 
République, Wissembourg, et a nommé l’ad 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son di 
recteur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre 


a 
tribunal de première instance 
plac ? 

t 


Par ordonnance en date du 30 octobre 196, 
le président du tribunal de première ins 
tance de Strasbourg a placé sous séquestire 
les biens. droits et intérêts appartenant à 
M. Spiess, de nationalité allemande, rue de 
l'Etang-du-Cygne, Wissembourg, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départementa!, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 39 octobre 196, 
le président du tribunal de première ins 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Specht (Walter), de naiianalit allemande, 
rue de l’Etang-du-Cygne, Wissembourg, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques 
tre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal’ de première jins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Imolarcy (Loly), de nationalité allemande, 
marché aux poissons, Wissembourg, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d’administraleur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 30 octobre 1946, 


le président du tribunal de première ins 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Siebert, de nalionalité allemande, rue 
de la Lauter, Wissembourg, et a nommé l’ad 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
M. Schwytz, de nationalité allemande, quai 
Anselmann, Wissembourg, et a nommé l’ad- 
minisiration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 





fonctions d'administrateur séquestre. 
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Par rdonnance en date d N oct 1%4%6 
le pr dent du Î El ul Î 
tance d oiras in 4 placé } juestre 
les biens, di et i ôts appartenant } 
d l NT ] OC! eo tu it | rue 
di Ordre, W erni op, el miné | I 
nistration de l'enregistrement, des dom 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 


fonctions d'administrateur st 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins 
tance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, sdrohs et inlérêts appartenant à 
Scheer, de nationalité allemande, plare de 
la République, Wis“embourg, et a normm 
l’administration de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Rüssiger, de natalité allemande, rue de la 
Pépinière, Wissernbourg, et a nommé l'ad 
ministration de l'enregistrement, des dormai 
nes et du timbre, prise en ia personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre 


Par ordonnance en date à 0 octobre 1946, 
le pre ient du unal el Ï er 1 
lance € stras! rg a pla s 3 séquestre 
les b dre é intérêt ppa int à 


Roell, de nationalité allemande, route des 
Vosges, Wissem! I 

nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du :imbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 


fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% octobre 1946, 
le président du tribunal de première in 
tance de Strasbourg a placé sous séau stre 
les biens, droits et Intérêts appartenant au 
egierungslandwirtschaftrat, de nationalité al- 
lemande, rue Stanisias, Wissembourg, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et au timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
+ mRh les fonctions d'administrateur. séques- 

€. 





Par ordonnance en date du 20 octobre 1946, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les bierm, droits et inlérêts appartenant à 
Pauli, de gationalité allemande, avenue de Ja 
Gare, Wissemboug, et a normmé l'adminis- 
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es - : di 
tion de l'enregistrement, des domaines et ptre les biens, droits et intérèls apparienan nai + "TE 
eg r ‘sonne de son direc- | à Hicck (Jean), de nationalité aïléanande, à Par ononnanre en date du 5 : mbre 


remplir les fonctions 


Par ordonnance er date du 3 novermbre 
CRT ] | built d première 
insta de &S EU pla éques!ri 
] l is, d érêts appartenant à 
L hardt gène), de nationalité alle 
} ] à ( nornimé l'adminis- 
tra!i de ! gris nent, des domaines et 
d 1 Î bi d Pr eT a ! rso1] e le sofri direc- 
teur départermental pour remplir les fonctions 
d'adm i Oo! 

Par ordi: nce € date du © novembre 
Ad, le président du tribunal de prernière 
insla de strasbourg à placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
hernhardi Etmile), de nationalité  alie 
mande, à Schweig ( 1 normn l'adminis 
tration de l'enregisirement, des domaines et 
(| tumbre, e 4 la personne de &sn dire 
te le pu het pou l les 10NnCUOnNS 
d'adm À ] 

Par ordonnance € late du 5 novembre 
4946, le président du bunal de premicre 
l'istatice de sira bourg A pate sous séquesire 
les biens, droits et ir#térèts appartenant à 
Lecker jeu , di Dü nalité à étmande, à 


ren, et a noramé l'administration de 





l' ristrement, des domaines et du timbre, 
Ï é el \ perso e de so directeur dépar- 
ternental po ein il )115 d'admi- 
Listraleur séquostire. 

Par ordonr late d novembre 
Ait ] | | b de >semière 
1 ance di si 1 | { )ll equestre 
les bien ) et i s apparlenant à 
Becker (Gu nt } itionalité allemande 
à Schweigen, el à 1 né l'administration dx 
l'enregistrement, des di ines el du timbre 
Ï en la p nne de son d teur dépar 

nenlal pou emplir 5 Î ons d’admi 
1 trat scuu lv, 

Par ord 1] en d 1u novembre 
4946, le président du tribunal de première 
ins! Je Strashourg placé 18 séquestre 
les | i3, droits et itérêts appartenant à 
Leckc Charle le n alité allemande, à 
schweigen, e! nom iministration de 
l'enres T: des à et du ‘timbre, 
prise « ( nnne di reriaup dépar- 
tement remplir ons d’admi- 
Lisira I juestre. 


Par ordonnance en date du novembre 
19:56, le président du tribuna} de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et ;5'frèts appartenant à 


Becker (Auguste), de nationalité aliemande, 
à Schweigen, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaires et du timbre, 


prise en la personne de son directeur dépar- 
lemental pour remplir les fonctions d'’admi- 
uistrateur séquestre. 





Par ordonnance en «ste du 5 novembre 
1936, le président du tribunal da semière 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 


Beck (Jean-L.}, de nationalité allemande, à 
Schweigen, et a nommé l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
lermental pour remplir les fonctions d’admi- 
uistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 novembre 
1946, le nes du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Beck (Jean), de nationalité allemande, à 
Schweigen, et a nommé l'administration de 
L'enresistrement, des aomaines et du timbre, 
prise en la personne de son directe dépar- 
lemental pour remplir les fonctions d’admi- 
uistraieur séquestre. 


Par on da'te du, 5 novembre 


Uh5, le président du tribunal'de première 
tuslance de SWwasbourg a placé sous séques- 


nnance en 





nommé l'administration 
tement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
dépariemental, pour remmiir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


tt 


he htenbach, ti à 


Par ordonnance en date du 5% novembre 
193%, le président du tribunal de première 
instance de strasb urg à placé sous SCqUues- 
tre Les biens, droits et intérêts apparlenant 
à Beck ’Guillaume), de nationalité allemande, 
à Schweigen, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
} 1 


bre, prise en la personre dc directeur 
ementa, pour remplir les fonc 
d'admini-lraieur séquestre. 


a 


son 


tions 


novembre 
première 


date du 5 
1916, le président du tribunal de 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et in!érêts apparienant 
(Emile), de nationalité allemande, 
à Schweigen, et a nommé l'administration 
de l’enreg strement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
parcemental, pour remplir Jes fonctions 
l séquestre. 


Par onmdonr 


ance en 





novembre 


Par ordonnance en date du 5 
première 


1946, le président du tribunal de 


insiar de Strasbourg a placé sous séques- 
tr biens, droits et intérêts appartenant 
à (Eugène), de nationalité allemande, 








è gen, €t à nommé l'administraiion 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, ise en la personne de son directeur 
cl nial, pour remplir jes fonciions 
d'administrateur séquesire. 


Par ordonnance en dale du 5 novembre 


1916, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 


tre les biens, droits et intérêts apparienant 
à Baser (Georges), de nationalité allemande, 


ation 
tim- 


nommé J'administr 
des domaines et du 


à Schweigen, et a 


or 


enregistrement, 





de l 


bre, prise en la personne de son directeur 
«épar.emental, pour remplir les fonclions 
d'adminisirateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 novembre 
1916, le’ président du tribunal de première 
instan de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts apparienant 





son direc'eur 


bre prise en la 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


personne de 


Par ononnance en date du 5 novembre 
1916, le président du tribunal de première 
inslanc2 de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts apparienant 
à Altpeler (Eugène), de nationalité allemande, 
à Schweigen, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 





bre prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 5 novembre 
1916, le président du tribunal de première 


instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Adam (Jules), de nationalité allemande, 
à Oberotterbach, et a nommé l'administration 











de l'enregistrement, des domaines et du tim- ! 


bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 5 novembre 
1936, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Zahimeister, de na!ionalité allemande, rue 
de la Pépinière, Wissembourg, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


1936, le président du tribunal de 
instance de Strasbourg à placé 
tre les biens, droits et intérêts 


pi ère 
sous &s 


ne, j appaTienant 
à Seynerau, de nationalité allemande, rue da 
l'Ours, Wissembourg, et à nommé l'adminie 
iralion de l'enregistrement, des domaines et 


du timbre, prise en la personne de sor : 
teur départemental, pour remplir Les fonce. 
lions d'adminisliateur séquestre. 


Par onmonnance en date du 5 novembre 
1916, le président du tribunal de prenière 
instance de Strasbourg a placé 
tre les biens, droits et intérêts appar r 
à Schaeffer (Joséphine), de nationalité alle. 
mande, rue Nationale, Wissembourg, et à 
nommé l'administration de l’enregisirement, 
des domaines et du timbre, prise en la per. 
sonne de son directeur départemental, pour 


sous & 





rempiir les fonctions d'adininiswateur [uCS 
tre. 

Par ordonnance en dale du 5 novembre 
1916, le président du tribunal de première 


instance de Strasbourg a placé sous séques. 
tre les biens, droits et in'érêts apparienant 
à Cheyer (Jules), de nationalité allemande 
cascine Foch, Wissembourg, et a 
l’administration de l'enregistrement, des do. 
maines et du timbre, prise en la ! 
de son directeur départemental, pour reraplie 
les fonciüions d'administrateur séquestre. 


a 


nommé 


nerso 
pui 


Par ordonnance en date du 5% noveinbhre 
1946, le président du tr bunal de premitre 
instance de Strasbourg à piacé sous séquestre 
les biens, droits et intérèts appartenant ! 
Maïtthis Selma, de nationalté allemande, ca 
serne Hoche, à Wissembourg, et a noté 
l'administralion de l'enregistrement, des do 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemen:al, pour remplir 
fonctions d'administrateur séquestre. 

Par crdonnence en date du 5 novembre 
1916, le président du tr'bunal de premièrs 
instance 4e Strasbourg a placé sous séque 
les biens, droits et intérêts apparænantl à 
Guih (Oscar), de nationalité allemande, rue 
Bannacker, Wissemibourg, et a nommé l'ad- 
inistration de l'enregistrement, des domi 
nes el du limbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir ics 
fonctions d'aim nistralteur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 novembre 
19%, le président du tr bunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Gustruff, de nalionalilé allemande, à Ried: 
sellz, et a nommé l'administration de l'et 
regisirement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les foneiions d'’adini- 
nistraleur séquesire. 





Par ordonnance en date du % novembre 
1946, le président du tr bunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appar:enant à 
la douane allemande, à Obers'cinbach, et a 
nommé i’adm nistration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questire. 





Par ordonnance en date du 5 novembre 
1916, le président du trbunal de première 
instance de Strasbourg a placé Sous séquesire 
ies.biens, droits et intérêts appartenant au 
chef de gare allemand, à Lembach, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en Âa per 
sonne de son directeur 4épartemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sf- 
questre. 





Par ordonnance en date du 5 noyembr®# 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenan! à 
à Grimm (Willy), de nationalité allemande, 
faubourg de Bitche, Wissembourg, et à 
nommé l'administralion de d'enregistrement, 
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Éntré ee amas Hire 
des domaines et du timbre, prise en la per- | nommé l'administration de l'enregistrement, avant demeurg à Thionville 96 avenue Al 
sonpe de son directeur départemental, pour des domaines el du timbre, prise en la per- } [er et à wummé l'adminis n d | \= 
reroplir les fonctions d'admin strateur sSé- sonne du dirverteur EL département a 3 à a Mo- rt strement, des domaines et du timhrea, 
ucstre. selle, pour remplir les fonctions d'adminis- | ne du directeur du d ire 
pi: Vateur séqu d Moseile, | ir les fou. 
soimiséntins s d’admui i | 9 { ‘ 


par ordonnance en date du 5 novembre 
«96, le président du t: nai de precière 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droils et intérêts aprarienant à 
à Finkes (Rod 1phe), de nalionali'é alle- 
mande, boulevard Clemenceau, Wiss mbourg, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et <u timbre, pnse en 
a personne de son d'recleur départemental, 

ür les fonctions d'administrateur 


pour remp 





par ordonnance en date du 5 novembre 
le président du trbunal de première 
, de Strasbourg a placé sous séquesire 
| droits et intérêts apparienant à 
Finkes (Léa), de nationalité allemande, 

des Juifs, Wissembourg, et a nommé 


‘administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
di \ directeur dépariemental, pour remplir 


kes lon 


ions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 novembre 
1936, le président du trbunul de pre:rière 
instance de Slrasbourg à piacé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Kastel, de national'té allemande, rue de la 
Lane, Wissembourg, el a nommé l’adminis- 
tration de i'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'adminisiraleur séquesire. 


5 novembre 
trbunal de première 


Par ordonnance en date du 
1916, le pre du 
instance de Strasbourg a placé sous stqueslre 
les biens, droits et in‘érêts appartenant À 
Bohrer (Emma), de nationalité atlemande, 
rue du Sel, Wissembourg, et a nommé l’ad- 
ministration de lenregistrement, des domai- 
nest et du timbre, prise en la personne de son 
direcieur départemental, pour remplir les 
fonciions d'administrateur séquestre 


L'ordonnance du président du tribunal de 
prem'ère instance de Strasbourg du 27 dé- 
cembre 1916 a ordonné la levée du séquestre 
des biens 4e M, Volpert, 9%, avenue Jean-Jau- 
rès, Strasbourg-Newdorf, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président 
aus ribunal de Strasbourg en date du 30 juin 
1). 





L'ordonnance du président du tribunal de 
CET instance de Strasbourg du 27 décem- 
re 1916 a ordonné la levée du séquestre des 
biens de M. Suhr (Chartes), rue Lathaire, à 
Erstein, Séques're qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du présilent du tribunal de 
Strasbourg en date du 3 mai 19%. 


L'ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 27 dé- 
cernbre 1916 a ordonné la levée du séquestre 
des biens de M. Kleinlogel {Charles), 22 b, 
rue des Balayeurs, Strasbourg, séquestre qui 
avai! é$ prononcé par l’ordonnancé du pré- 
skient du tribunal de Strasbourg en dale du 
8 avril 1946. 4 





Par ordonnance en date du 23 décembre 
1956, le président du tribunal civil de Thion- 
Ville a placé sous séquestre les biens, droits 
el intérêts appartenant à Tillmanns (Au- 
guste), de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Thionvil!'e, 3, rue Charlemagne, et a 
nommé administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre. 





Par ordonnance en date du 23 décembre 
196, le ere du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Schoumacher (Ma- 
thias), de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Thionville, 19, rue de Verdun, et a 




















Par ordonnance en date du 23 décembre 
1916, le prés ju bunai | de Thion- 
viile à pia \ esirt s imiehs, à ù 
dt “ri pp il iKker Jean 
de nat‘ionalilé aller t d euré à 
Thionville, 26, rue de | A non! 
l'administration de l’er t, d d 
maines et du timbre, pi J ( e du 
directeur du département de la Moselle, po'tr 
remplir les fonctions d'adminisitraleur sé 
questre 

ordonna e en dat | 23 1 nbre 

> P | t du tribu \l 1 1 

pla s Uu il L , 

érèts appar nt à Schot he] An 

di n io { üit iuC, ant j 
meuré à Thionville, 20, avenue Poit , et 


a nommé l'administration de l'enregistu 
ment, des domaines et dun timbre, prise en ia 


personne du directeur du département de ja 
Moselle, pour remplir les fo ions d'aûm 
trateur séquesire. 

Par ordonnance en date du 23 dé \bre 


1946, ie président du tribunal civil de 
ville a placé séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Schneider (Gun 
ther), de nalionalité allemande, ayant de 
meuré à Thionville, 1, rue des Glacis, et a 
nommé l'administration de lenregistrerment, 
des domaines et du timbre, prise en la 
sonne du directeur du département de Ïa Mo 
selle, pour remplir les form d'adminis- 
trateur séquestire. 


sous 


per- 


lions 


Par ordonnance en date du 23 « 
1916, le président du tribunal civil de 
ville a placé sous séqueslre les biens, 
et intérèls appartenant à Schneider 
de nationalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 4t, boulevard Foch, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do 





maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du dépariement de Ja Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé 


Par omdonnance en date du 23 décembre 1916, 
le président du tribunal eivil de Thionville 





a placé sous <séquestre les biens, droits e 
jniérèts appartenant aux époux Gullaum 
Schncider-Kleink'ein (Else), de nalionalilé 


allemande, arant demeuré 
Gatlieni, et a nommé l'administration de l'en 
registrement, des dornanes et du timbre, 
prise en Ja personne du directeur dun dépa: 
tement de la Mosele, pour remplir les fonc 
tions d’administrateur séquestre 


à hionville, rue 


Par ordonnanee 4 late du %3 décembr 
1916, le pra sident du t vunal civil de Th 
ville a p'icé sous séquestre les biens, droi's 
ei intérêts appartenant au sieur Sehmit!, de 


na!ionalité ademande, ayant demeuré » 
Thionvi le, rue du Roi-Albert-ler et à nommé 
l’adminisiration de l'enregistrement, des do 
naines €! Ju timbre, prise en la personne du 
direésteur du déoartement de la Moselle, pouf 
remplir les fonctions d'administrateur séques 
ire. 


ae 


Par ordonnance en dale du 23 dé 
1916, le président du tribunal civil de Thion 
vile a placé sous séquestre les biens, droi's 
et intérêts anpartenant à Schluter (Charles) 
de nalionalité allemande, ayant demeuré à 
Thionvilie, 16, rue Gal'ieni, et nommé |l'ad- 
ministration de l'enrezistrement, des domai 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séques 


ire. 


embre 
t 





Par ordonnance en dote du 23 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
vile a plaré sous séquestre les biens. droi!s 
et intérêts appartehant an sieur Schumetfel. 
der (Frédéric), de nalionalilé allemande, 


os 
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ALGÉRIEN 


pour favoris le Développement Agricole, 
Commercial et Industriel de l'Altréme 
L4 ! x ‘ ! 

Si l E À ), À PAI … 
I nai € { vrCt a | no C7 
List l f o 00 
Avis de convocation. 

Pr: ( î 
J emblée gén le extraordinaire dé 1C- 
tiot i ( { } la 
lil 1 ? 1 [LES 1 4 Le L of L 21 i if 

] ni 
"1 
Autorisation À donner au conseil d'administra 
uon el vu ae taugsrmielin io à capl'al 
social de 20.000.000 «| f : À 40 0) (MX ta 
frat par élévation de 1.20 1 2,00 F du 
[1 { s 15 (MN) cliot existante au 
moyen de lincorçoralion au capital d'une 
| le 20.000.000 de francs prélevés sur 
les V 
Au on ( l de procéder, Tru 
le j \ i à la di en des aclio el 
de modifie sirmultanére pa ot Ge € 
fquence le paragraphe du a inéa d8 
l'article 30 des statut 
Modifications aux statuts 


n'a pu délibérer valablement fante de réunir 
un nombre d'actionnaires représentant les 
deux tiers dn capital social. 


En conséquence, MM. les actionnaire ont 
de nouveau convoqués en assemblée vé Crnle 
extraordinaire, pour le mercredi 29 janvier 
19:17, à onze heur du malin, au sièt l 11, 
», rue Louis-le-Grand, à Pari \ l'effet de de 
h11 er et statuer ui! mème ordre du j f 

Fout ctionnaire quel que t le nomhre 
l'a I Ju'il pe | le di de } ire 

1 celle Ir ce (te 1 re mm ré 
nier Dar un 1! ta nf mérr te 
roit d'en faire partie, mu d'un pr or ré 
lié \ cond n « ce | soit « CR! 

1 siève | cinq jours j la 
lat ie l'a mh'ée 

Toutefo seron ul adrn ) à ler À 
l’assembl 1 v faire répr nter le { 
{ionpna qui aurot | ii \u } éalab a 
eur quali! 

io En ce qui concerne leur ] ns normina- 
th par }i ri n d { c''on r lea 
egistr de la } { ME ‘ 1" n3 

int la date de 1! nblée 

2o F1 e { rerne leur irilonse nu ror 
teur, q ü t é Ob'ica'oi nent « 0 

L à | \ Le "et | de d et de x ‘; 
ment | ré nar | ro lt on dd tes 
cuon D \ ] ermmblée, pourvu que le 
i0pOS;!t re qe « itre notifie cette tnt li 
sation « NA 101 moin avant la dat: à 
l'assemblée iu (Crédit algéri n, soit » rue 
Louis-le Grand, à Paris, soit 6, rae Jules-Ferry 
\ Alger J, 
où des formules de tr et des cartes d’ad 


Mission seront 


1 position des in 
téres: 


Les immobilisations d'actions et les dénfts 
de pouvoirs effectués en vue de l'assemblée 
du 8 janvier 1917 demeurent valables pour 
celle nouvelle assembée convoquée pour le 
29 janvier 1947. 

Confcrmessent à la lot. le texte imprimé des 
résolutions aui seront propos” +s à l'asswmh!£a 
générale extraordinaire est senu à la Aisporsi- 
on des actidnnaires, au siège social, depuæ 
le 24 décembre 196. 3 


Le conseil d'aiministrstion. 


An don de Em um um 


- Ca: . 
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. de 100 F chacune, à libérer — - ——— ——— | DE SAINT-PIERRE-D’'ALBIGNY, But : pratique des 
d'un quart à la iscriplion et le solde suivant 19 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- | Sporis, Siège social: place Charies-Albert, R 
# du conseil; d'administration fecture de Thonen-les-Bains, AssocraTIoN Ru- | Saint-Pierre-d’Albigny AR 
“L'én n sera ouverte du 15 janvier am | MALE DE DOUVAINE. But: élude et défense des | — = 
6 février 14947, et M ations seront re. | droits et intérêls moraux et matériels de la | 28 décembre 1956. Déc claration à la préfecture 
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, 19 décembre 1916 Déclaration à la sous-pré- | Seisnement Leros l'éducalion catholique, 
Le conseil d'administration fecture de Saint Orne Tr. ASSOCIATION CATHOLIQUE | administrer les & iibres de Colignv. Siège 
DES CHEFS I rare DE SAINT-NicOLAS-sUR-L'AA. | SGCial: école libre de garçons, Coligny ; 
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ee . Voiluriez (Jean), président, à Sain!-Nicolas- eclure de Chalon-sur-Saône, GROUPEMENT né- 
DECLARATIONS sur-l'An. ; ji jen eh ur ges PARTEMENTAL DES ARTISANS DE TAXIS. But: répar- 
L nn ER EUR SE ____ | titan des produits altribugs à l'industrie du ee 
D'ASSOCIATICSNS 19 décerabre 1946, Déc laralion à Ja préfecture | taxi. Siège social: 17, rue de Bourgogne, Cha- L'E 
de police, GROUPEMENT D'ACHAT DES BOUCHERS DU lon-sur-Saônce. + 
10° ARRONDISSEMENT. But: mutuelle d'achat de | = tnform 
ste 1. fu Ter social : Lazard, 137, rue du Fau- 4 janvier 1047. Déclaration à la pri fecture ps L'E 
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de Maine-et-Loire, AssocaTion ropucume pe | Ontingents de produits destinés à falimen- 

































































ASSOCIATIONS FRANMAISES FIANCÉS ET JEUNES FOYERS D'ANGERS, But: grouper an bétail attribués : ar pee e asricole Ru 
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